em* 


F    i 


■  1£*s 


•*v» 


"   •&       >.■ 


i  << 


par 


•**■  ' 


v  *».»  '  > 


,v 


**■   \Jtf 


*  *  ■* 


4 


<■"  ■         '  » 


*M 


*:<« 


^   '  H 


.*  .> 


-^^^    j 


■  ^ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2013 


http://archive.org/details/enqutelgislativOOboch 


(N°  2004.) 


ENQUÊTE   LÉGISLATIVE 


SUR 


L'IMPOT  DES  BOISSONS 


B«A5e 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ENQUÊTE  LÉGISLATIVE 


SUR 


LIMPOT    DES    BOISSONS 


ORDONNÉE   PAR    LA   LOI   DU  20   DÉCEMBRE  184:». 


RAPPORT 

FAIT     AU     NOM     DE     LA    COMMISSION 

PAR  M.  ED.  BOCHER 

(  DU    CALVADOS ) 

Représentant  du   Peuple. 


SÉANCE   DU  14  JUIN   1851 


PARIS, 

IMPRIMERIE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

HENRI     ET     CHARLES    NOBLEÏ,    56,    RLE    SAINT-DOMINIQUE. 

1851 


Rapport    .v    .  //  &',•///</ 


RAPPORT 


FAIT 


AU   NOM  DE   LA   COMMISSION   D'ENQUÊTE   SUR   LES    BOISSONS  *, 


PAR 


M.   ED.    BOCHER, 


REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE. 


Messieurs, 

Une  taxe  aussi  importante  que  la  taxe  des  boissons,  qui  verse,  chaque  année, 
plus  de  cent  millions  dans  les  caisses  de  l'Etat,  plus  de  trente  millions  dans  celles 
des  villes,  sur  laquelle  repose  principalement  le  système  de  nos  contributions  indi- 
rectes et  de  nos  octrois  municipaux,  ne  peut  pas,  sans  danger  pour  la  fortune 
publique,  être  sans  cesse  attaquée  dans  son  principe,  et  menacée  dans  sa  durée. 

Il  faut  en  décréter  l'abolition  et  en  chercher  le  remplacement,  si  elle  est  recon- 
nue injuste  ou  nuisible  ;  en  consacrer  l'existence,  en  assurer  la  conservation,  si 
on  la  juge  nécessaire  et  légitime;  ou  enfin  l'améliorer,  si  elle  n'est  qu'imparfaite. 

C'est  ce  qu'a  compris  le   Gouvernement,  lorsque,   par  le  projet  de  loi  du 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Béchard,  Godelle,  Bocher,  Buffet,  Chapot,  de  Douhet 
Germonière,  de  Melun  (Nord),  Etienne,  Passy,  Faucher  (Léon),  Thiers,  de  Larcy,  de  Charencey, 
Lanjuinais. 


14  novembre  18i9,  il  vous  a  demandé  le  rétablissement  de  la  perception  que  le 
décret  de  la  Constituante  avait  supprimée,  et  la  formation  d'une  Commission  par- 
lementaire pour  procéder  à  l'examen  des  questions  que  soulève  l'impôt. 

Il  voulait,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  du  présent,  préserver  les  ressources 
de  l'avenir  ;  c'était  une  pensée  de  sage  prévoyance.  L'Assemblée  s'y  est  associée.  Et 
quoique  la  matière  eût  été  longuement  débattue  dans  son  sein,  quoique  la  majorité, 
après  dix  jours  de  la  discussion  la  plus  sérieuse,  la  plus  approfondie,  dût  se  trou- 
ver peut-être  éclairée  et  convaincue,  elle  comprit  la  nécessité  d'une  solution  défi- 
nitive, et  accepta,  comme  le  meilleur  moyen  de  la  préparer,  la  proposition  d'une 
enquête,  qui  porterait  la  lumière  sur  certains  points  demeurés  obscurs,  sur  cer- 
tains documents  contestés  ou  inexpliqués,  dans  laquelle  tous  les  intérêts  seraient 
entendus,  tous  les  systèmes  comparés,  toutes  les  opinions  appréciées,  et  dont  le 
résultat  serait  de  faire  tomber  toutes  les  plaintes  comme  tous  les  scrupules  devant 
l'accord  des  témoignages  et  l'évidence  des  faits. 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  votée  le  20  décembre  dernier,  et  qui  était  ainsi  conçue: 

«  Art.  1er.  L'article  3  de  la  loi  du  19  mai  1849,  portant  que,  à  partir  du  1er  jan- 
«  vier  1850,  l'impôt  sur  les  boissons  sera  aboli,  est  abrogé. 

«  Art.  2.  L'impôt  sur  les  boissons,  tel  qu'il  est  établi  par  la  législation  actuelle- 
«  ment  en  vigueur,  est  maintenu  pour  l'année  1850. 

«  Art.  3.  Une  Commission  de  quinze  membres,  nommée  dans  les  bureaux, 
«  procédera  immédiatement  à  une  enquête  sur  l'état  de  la  production  et  de  la 
«  consommation  des  vins  et  des  esprits,  sur  l'influence  qu'exerce  en  cette  matière 
«  l'impôt  des  boissons,  et  sur  les  modifications  que  cet  impôt  peut  recevoir. 

«  Le  rapport  et  les  résultats  de  l'enquête,  ainsi  que  les  modifications  dont  la 
«  législation  actuelle  serait  jugée  susceptible,  seront  soumis  à  l'Assemblée  Légis- 
«  lative  avant  le  1er  juillet  1850.  » 

Chargés,  en  exécution  de  cette  loi,  de  diriger  les  opérations  de  l'enquête,  nous 
venons  vous  rendre  compte  de  notre  mission.  Nous  y  avons  apporté  tout  le  zèle 
dont  nous  étions  capables,  toute  l'impartialité  que  nous  commandait  l'esprit  même 
de  votre  décision,  et  nous  espérons  que,  sous  ce  rapport  du  moins,  notre  travail 
vous  paraîtra  digne  delà  confiance  dont  vous  nous  aviez  honorés. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  longue  investigation,  nous  n'avons  jamais  perdu  de 
vue  deux  choses  —  la  situation  de  nos  finances,  sur  lesquelles  pèsent  tant  d'en- 
gagements et  de  besoins,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  d'ébranler  encore  si  on  ne  veut 
pas  enlever  au  pays  sa  plus  sûre  garantie  de  force  et  de  sécurité  —  l'importance 
de  la  production  vinicole,  de  cette  laborieuse  et  féconde  culture,  dont  le  sort  se  lie 
à  l'existence  de  tant  de  familles,  à  la  prospérité  de  tant  d'industries,  et  qui  fournit 


à  notre  marine,  à  notre  commerce,  à  une  partie  considérable  de  nos  populations 
agricoles,  de  si  précieux  éléments  de  travail,  de  richesse  et  de  bien-être. 

L'Assemblée  va  se  trouver,  à  son  tour,  en  présence  de  ces  deux  grands  inté- 
rêts. Elle  cherchera,  comme  nous,  à  les  concilier  et  à  les  satisfaire.  Puissent  les 
recherches  consciencieuses  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  et  dont  nous 
lui  soumettons  les  résultats  dans  ce  rapport,  rendre  sa  tâche  plus  facile  ! 


Nous  analyserons  d'abord,  sur  les  points  principaux  déterminés  parla  loi  du  20 
décembre,  —  l'état  de  la  production,  Vétat  de  la  consommation,  et  l'influence  de 
l'impôt,  —  tous  les  faits  que  l'enquête  a  révélés  ,  les  plaintes  et  les  vœux  qu'elle  a 
produits. 

Nous  présenterons  ensuite  le  résumé  des  délibérations  de  la  Commission  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  ou  qu'elle  a  soulevées  elle-même,  et 
enfin  ses  résolutions. 

Les  nombreux  documents  que  le  Gouvernement  possède,  les  états  de  statistique, 
les  extraits  des  comptes  de  finances,  les  chiffres  des  douanes,  les  relevés  du  cadastre, 
et  les  résultats  des  anciennes  enquêtes  administratives,  notamment  celles  de  1829 
et  de  1830  ,  ont  servi  de  point  de  départ  à  nos  études.  Mais  ces  documents 
étaient  insuffisants,  et  d'ailleurs  susceptibles  d'être  contestés,  précisément  parce 
qu'ils  émanent  de  l'administration.  Pour  obtenir  sur  tous  les  faits  agricoles, 
commerciaux  et  industriels ,  dont  la  connaissance  nous  était  nécessaire ,  des 
données  plus  récentes,  plus  précises,  et  qui  empruntassent  à  leur  origine  même 
un  caractère  d'exactitude  et  d'impartialité  irrécusables,  nous  avons  arrêté  une  série 
de  questions,  auxquellesles  préfets,  les  chambres  de  commerce,  et  les  principales  so- 
ciétés d'agriculture,  dans  chaque  département,  ont  été  appelés  à  répondre.  Afin 
d'apprécier  ensuite  les  effets  de  l'impôt ,  il  a  fallu  se  livrer  à  un  examen  approfondi 
du  système  actuel  de  perception  ,  se  reporter  même  à  la  législation  ancienne,  la 
suivre  dans  les  nombreuses  transformations  par  lesquelles  elle  a  passé,  dans  les 
modifications  qu'elle  a  subies  ,  et  la  comparer  avec  les  diverses  taxes  qui 
frappent  la  même  matière  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  sur  lesquelles  nous 
avons  cherché  à  nous  procurer  des  renseignements  très-complets.  C'est  l'ensemble 
de  toutes  ces  recherches,  de  toutes  ces  questions,  et  des  résultats  qu'elles  ont  four- 
nis, qui  a  composé  V Enquête  écrite. 

L'Enquête  orale  se  poursuivait  en  même  temps  ;  elle  a  amené  successivement 
devant  nous  les  mandataires  de  tous  les  intérêts  ,  les  défenseurs  de  tous  les  systè- 
mes, de  toutes  les  opinions.  Nous  avons  entendu  M.  le  Ministre  des  finances,  le 


directeur  général  des  Contributions  indirectes,  le  directeur  général  des  Douanes,  le 
chef  du  service  de  la  dégustation  à  Paris,  des  employés  supérieurs  des  départements 
et  de  l'administration  centrale,  les  membres  des  principales  Chambres  de  commerce, 
les  délégués  des  marchands  en  groset  des  débitants,  des  fabricants  de  liqueurs,  des 
brasseurs,  des  producteurs  de  houblon,  et  enfin  des  représentants  spéciaux  de  la 
propriété,  désignés  par  les  préfets  de  concert  avec  les  sociétés  d'agriculture. 

Les  faits  de  cette  double  enquête  sont  consignés  dans  les  deux  volumes  que 
nous  joignons  au  présent  rapport. 

Le  premier  contient  les  dépositions  orales.  Les  procès-verbaux  des  séances, 
rédigés  par  un  secrétaire  sténographe,  et  révisés  par  les  personnes  entendues, 
y  sont  publiés  in  extenso  ; 

Le  second  renferme  :  1°  une  analyse  sommaire  des  réponses  faites  sur  les 
trente-trois  questions  de  l'enquête  écrite  ;  2°  les  réponses  textuelles,  extraites  de 
cette  même  enquête,  sur  les  principales  questions,  celles  qui  se  rapportent  à  l'état 
de  la  culture  vinicole,  aux  effets  de  l'impôt  sur  les  prix,  et  aux  plaintes  dont  les 
diverses  taxes  sont  principalement  l'objet;  3°  un  exposé  succinct  des  vœux  et 
observations  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être  remarqués  dans  le  travail  des  préfets, 
des  chambres  de  commerce  et  des  sociétés  d'agriculture  ;  4°  une  note  indicative 
des  communications  de  toute  nature  qui  nous  ont  été  adressées  :  mémoires,  bro- 
chures, lettres,  pétitions,  etc.,  et  de  leur  contenu. 

Toutes  les  pièces,  déposées  par  la  Commission  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
demeureront  aux  archives,  à  la  disposition  de  ceux  de  ses  membres  qui  voudronten 
prendre  connaissance.  Cette  volumineuse  collection,  entièrement  dépouillée  par 
nos  soins,  pourra  donner  une  idée  du  travail  auquel  nous  nous  sommes  consacrés, 
et  dans  lequel  nous  avons  été  aidés  par  un  employé  supérieur  du  Ministère  des 
finances,  M.  Templeux;  la  Commission  aime  à  reconnaître  ici  l'utile  concours 
qu'elle  a  trouvé  dans  son  zèle  et  dans  son  expérience. 


5 
ANALYSE  DES  RÉSULTATS  DE  L'ENQUÊTE. 

I. 

ÉTAT  DE  LA  PRODUCTION. 

L'administration  ne  possède  aucun  moyen  d'établir  avec  une  entière  exactitude 
la  contenance  du  domaine  vinicole.  L'inventaire  ou  le  cadastre  auraient  pu  seuls 
lui  permettre  de  suivre  tous  les  mouvements  de  la  production,  d'en  comparer  les 
résultats  à  diverses  époques,  et  de  constater  les  progrès  qu'elle  a  faits,  ou  les  per- 
tes qu'elle  a  subies.  Mais  le  régime  de  l'inventaire,  qui  plaçait,  chaque  année,  sous 
la  main  du  fisc  toutes  les  quantités  récoltées,  établi  par  la  loi  de  l'an  xii,  a  cessé 
d'être  en  vigueur  dès  1808;  quant  au  cadastre,  on  sait  que  dans  le  système  ac- 
tuel il  se  borne  à  fixer,  au  moment  même  où  il  s'exécute,  l'état  présent  du  sol. 
sans  en  reproduire  les  transformations  ultérieures,  et  qu'il  laisse  à  chaque  espèce 
de  propriété,  jusqu'à  l'entier  renouvellement  des  opérations,  la  dénomination  de 
culture  et  l'attribution  de  revenu  qui  lui  ont  été  primitivement  assignées  par 
l'expertise. 

Cependant,  il  importe  essentiellement  de  connaître  quelle  est  la  véritable  situa- 
tion de  la  production,  si  elle  s'est  étendue  ou  restreinte,  si  elle  languit  ou  prospère, 
et  quelles  causes,  enfin,  ont  pu  favoriser  ou  contrarier  son  développement. 

Deux  fois  :  en  1830,  dans  un  rapport  ministériel  qui  fait  encore  autorité  en  cette 
matière  (1),  et  qu'il  est  toujours  utile  de  consulter;  puis,  en  18i9,dans  les  états 
communiqués  à  la  Commission  du  budget  (2),  le  Gouvernement  a  établi  que  la  cul- 
ture de  la  vigne  en  France  a  pris,  depuis  1788,  un  accroissement  constant  et  con- 
sidérable. D'après  les  chiffres  produits  à  ces  deux  époques,  l'accroissement  aurait 
été,  dans  la  première  période,  de  438,000  hectares  environ,  et  dans  la  seconde, 
de  plusde  200,000  (soit  près  de  10,000  par  année),  sur  un  total  qui  s'élève  au- 
jourd'hui à  deux  millions  d'hectares  environ. 

Mais  l'exactitude  de  ces  chiffres  a  été  niée,  la  valeur  même  des  documents  où  ils 
avaient  été  puisés  a  été  contestée  ;  et  comme  il  ne  s'agissait,  en  effet,  que  de  don- 
nées plus  ou  moins  approximatives,  d'évaluations  plus  ou  moins  arbitraires,  sur 
lesquelles  la  contradiction  pouvait  aisément  s'exercer,  la  question  ne  fut  point 
suffisamment  éclaircie  et  laissa  quelque  incertitude  dans  les  esprits. 

Le  premier  soin  de  la  Commission  devait  être  de  l'étudier  et  de  la  mettre  en  lu- 
mière. 


(1)  Rapport  au  Roi  sur  l'administration  des  finances,  par  M.  de  Chabrol  (15  mars  1830). 

(2)  Rapport  du  29  novembre  1849. 


Qu'avaient  prétendu  les  adversaires  de  l'impôt  ?  Selon  les  uns,  l'étendue  générale 
des  superficies  cultivées  en  vignes  n'avait  pas  augmenté.  Il  pouvait  y  avoir  eu  ac- 
croissement sur  certains  points,  mais  ailleurs  il  y  avait  eu  diminution,  et  ce  dé- 
placement même  était  un  des  funestes  effets  de  la  législation  actuelle.  Selon  les 
autres,  si  la  somme  totale  des  surfaces  plantées  s'était  accrue,  le  prix  des  produits 
s'était  abaissé,  et,  par  conséquent,  la  valeur  de  la  propriété  vinicole  était  moindre 
aujourd'hui  qu'autrefois. 

Voici  maintenant  la  vérité  sur  cette  double  assertion,  vérité  qui  ressort  de  tous 
les  faits  étudiés,  de  tous  les  témoignages  recueillis,  et  avec  une  telle  unanimité,  une 
telle  évidence,  qu'il  n'y  a  plus  désormais  d'incertitude  ni  de  contestation  pos- 
sibles : 

Premièrement,  le  progrès  des  cultures  en  vignes  est  un  fait  constant,  universel, 
qui  s'est  produit  sur  tous  les  points  du  pays,  mais  principalement  dans  les  contrées 
où  cette  culture  a  plus  de  valeur;  il  y  a  eu  extension  et  non  pas  déplacement  ; 

Deuxièmement,  l'augmentation  des  produits  est  plus  générale  et  plus  considé- 
rable encore  que  celle  des  plantations; 

Troisièmement ,  la  diminution  du  prix  des  vins,  là  où  elle  existe  —  car  elle 
n'existe  pas  partout  —  a  pour  cause  principale  l'altération  même  des  fruits.  L'abon- 
dance s'est  accrue,  mais  aux  dépens  de  la  qualité  ; 

Quatrièmement,  la  valeur  de  la  propriété  vinicole,  loin  d'avoir  perdu,  a  gagné 
depuis  soixante  ans  ;  elle  a  dépassé  de  beaucoup  le  développement  de  la  population, 
et  égalé  au  moins  la  plus-value  qu'ont  acquise  les  autres  branches  de  la  culture 
nationale. 

L'Assemblée  a  sous  les  yeux  le  livre  de  l'enquête  ;  elle  peut  y  lire,  à  chaque 
page,  la  preuve  irrécusable  de  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

1°  Extension  des  cultures.  —  Rapports  des  préfets  et  des  directeurs  des  contri- 
butions, réponses  des  chambres  de  commerce  et  des  sociétés  agricoles,  déclarations 
des  délégués  de  l'industrie  et  des  représentants  de  la  propriété,  tous  s'accordent 
à  dire  que  les  plantations  se  sont  multipliées,  chaque  année,  partout  où  le  sol 
et  le  climat  l'ont  permis.  Pas  une  seule  voix  ne  s'élève  pour  soutenir  le  contraire , 
pas  une  seule  pour  prétendre,  comme  on  l'a  fait  souvent  ailleurs,  que  le  dévelop- 
pement de  la  production  a  été  étouffé  ou  ralenti.  Et,  chose  digne  de  remarque!  de 
1814  à  1850  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  trois  périodes  distinctes  :  la  première,  de 
1814  à  1830,  est  celle  où  la  culture  prend  le  plus  d'activité  et  d'accroissement; 
c'est  cependant  l'époque  où  la  perception  actuelle  est  établie,  et  où  le  poids  de  ses 
taxes  pèse  le  plus  lourdement  sur  les  boissons.  Dès  le  commencement  de  la  seconde, 
—  de  1830  à  1845  —  le  montant  total  de  l'impôt  est  diminué  de  près  de  40  mil- 


lions,  et  le  progrès  des  plantations  se  maintient  à  peine  dans  la  même  proportion 
que  pendant  la  période  précédente.  Enfin,  dans  la  troisième,  c'est-à-dire  pendant 
les  cinq  dernières  années,  on  signale  plutôt  un  ralentissement  dans  la  production, 
et  pourtant  les  taxes  sont  restées  les  mêmes  ! 

Mais  c'est  principalement  sur  les  faits  accomplis  dans  le  cours  des  vingt  dernières 
années  que  la  Commission  a  concentré  ses  investigations.  Elle  a  voulu,  en  em- 
brassant une  seule  époque,  soumise  à  l'influence  des  mêmes  droits  et  de  la  même 
législation,  sur  laquelle  s'était  également  exercée  l'action  constante  de  l'ordre, 
de  la  paix  et  du  travail,  comparer  des  résultats  produits  sous  l'empire  des  mêmes 
causes,  et  arriver  ainsi  à  une  plus  juste  appréciation  de  la  vérité. 

Pendant  toute  cette  période,  la  vigne  ne  s'est  pas  seulement  multipliée  dans  les 
lieux  qui  lui  étaient  naturellement  consacrés,  en  raison  de  leur  situation  ou  de 
la  qualité  de  leur  sol.  En  même  temps  qu'elle  se  répandait  sur  des  parcelles  incultes, 
sur  des  coteaux  arides,  sur  des  bois  ou  des  landes  défrichés,  elle  descendait  peu 
à  peu  dans  les  terres  basses,  jusque  dans  les  prairies,  y  cherchant,  à  la  place  des 
céréales,  des  chanvres,  des  pâturages  même ,  une  culture  plus  facile  et  moins  coû- 
teuse, une  végétation  plus  active,  une  production  plus  féconde. 

Et  en  s'établissant  ainsi  au  milieu  du  domaine  arable,  en  s'implantant  dans 
les  champs  où  elle  ne  s'était  jamais  montrée  autrefois,  la  culture  du  raisin  n'a  fait 
quese  propager  ;  elle  a  couvert  d'autres  surfaces,  mais  sans  abandonner  celles  qu'elle 
occupait  dans  le  passé;  elle  a  conservé,  dans  les  expositions  particulières,  sur  les 
terrains  secs  et  rocailleux,  la  place  favorable  à  la  venue  des  bonnes  espèces,  et  les 
contenances  nouvelles  qu'elle  a  conquises  dans  la  plaine,  les  cépages  communs 
qu'elle  y  a  propagés,  les  récoltes  abondantes  qu'elle  en  a  retirées,  n'ont  été  qu'un 
surcroît  de  richesse  ajouté  au  revenu  de  l'ancien  vignoble. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  quelques  exceptions  à  ce  progrès  général;  mais  où  sont-elles 
signalées?  Uniquement  dans  les  diverses  parties  de  la  France  où  la  vigne  n'a  ja- 
mais été  qu'une  culture  très-secondaire  ou  presque  nulle,  couvrant  à  peine,  sur  le 
territoire  de  vingt  départements  de  l'Ouest  et  du  Nord,  une  surface  égale  à  celle 
qu'elle  occupe  dans  le  moins  important  des  départements  du  Midi  ;  où  le  refroidis- 
sement du  climat  a  fait  successivement  reculer  les  limites  de  la  production,  et  où 
son  remplacement  ne  nuit  ni  à  l'agriculture,  qui  lui  substitue  des  récoltes  mieux 
appropriées  à  la  nature  actuelle  du  sol,  ni  à  la  consommation,  qui,  grâce  à  la  faci- 
lité et  à  l'économie  des  transports,  peut  s'approvisionner  maintenant  dans  les  pays 
les  plus  éloignés  de  vins  meilleurs  et  moins  chers  que  ceux  que  lui  fournissaient  au- 
trefois les  crûs  de  la  localité  ou  du  voisinage.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  desArdennes,  duCantal,  del' Eure,  d'Eure-et-Loir,  d'1 Ile-et-Vilaine, 
du  Morbihan, de  l'Oise,  delà  Somme,  où  moins  de  18,000  hectares  sont  consacrés 
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au  raisin,  et  d'où  il  tend  peu  à  peu  à  disparaître  entièrement  ;  dans  ceux  du  Doubs, 
de  la  Drame,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Moselle,  de  la  Sarthe, 
de  la  Seine,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Vienne,  et  des  Vosges,  où  il  s'étend  sur  en- 
viron 120,000  hectares,  et  où  (en  admettant  comme  exacts  des  renseignements 
dont  la  plupart  sont  même  contestés)  la  culture  a  été  réduite  dans  certaines  par- 
ties pour  faire  place  à  des  récoltes  plus  sûres  et  plus  avantageuses. 

Mais  tandis  qu'il  y  a  eu  ralentissement  ou  diminution  des  plantations  dans  quel- 
ques départements  où  elles  sont  sans  importance  et  sans  valeur,  et  d'où,  par  con- 
séquent, ne  s'élève  aucune  plainte,  partout  ailleurs,  au  contraire,  dans  les  pays 
de  grande  ou  de  moyenne  production,  et  principalement  dans  les  premiers,  dont 
l'industrie  viticole  forme  presque  l'unique  ressource,  et  où  on  se  récrie  avec  tant 
de  vivacité  et  de  persévérance  contre  un  régime  qu'on  accuse  d'en  comprimer 
l'essor  et  d'en  détruire  la  richesse,  partout  là,  depuis  vingt  ans,  cette  industrie  n'a 
cessé  de  se  développer,  et  d'agrandir,  souvent  au  détriment  d'autres  fruits,  les 
limites  de  son  exploitation. 

C'est  un  fait  patent,  incontestable,  qui  ressort  de  tous  les  documents,  de  toutes 
les  déclarations. 

D'après  M.  Marey-Monge,  délégué  des  propriétaires  de  la  Bourgogne,  le  nombre 
d'hectares  plantés  dans  le  seul  département  de  la  Côte-d'Or  s'est  élevé  de  24,000 
à  26,000  (près  de  un  dixième).  «  J'ai  vu,  a-t-il  dit  dans  sa  déposition,  des  per- 
sonnes faire  de  grandes  plantations  et  en  tirer  un  grand  parti.  » 

Selon  M.  Périer,  représentant  de  la  Champagne,  le  commerce  des  vins  a  pris  dans 
cette  province,  depuis  1832,  un  tel  développement,  qu'on  a  utilisé  tous  les  terrains 
favorables  à  la  vigne,  et  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  cultivés  qu'avec  difficulté. 

Dans  le  Rhône,  selon  M.  de  Mortemart,  la  culture  s'est  développée  d'une  manière 
considérable;  et  la  production  y  a  pris  de  telles  proportions,  qu'elle  n'est  plus  en 
rapport  avec  la  consommation ,  et  qu'elle  l'excède  beaucoup.  «  Depuis  vingt  ans,  dit-il , 
de  véritables  terres  à  blé  ont  été  transformées  en  vignobles  ;  et  cela  est  d'autant 
plus  malheureux,  que  ces  terres,  qui  produisaient  autre  fois  d excellentes  céréales,  ne 
donnent  que  de  très-mauvais  vins.  Mais  la  vigne  rapporte  6  francs,  et  la  terre  semée 
en  céréales  ne  donne  que  20  sous.  » 

M.  Nourry,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Nîmes,  reconnaît  que  dans 
le  Gard  on  a  planté  en  vignes  des  terrains  gras,  propres  aux  céréales,  et  qui  don- 
nent une  quantité  prodigieuse  de  vins. 

Dans  le  Bordelais,  le  directeur  des  contributions  indirectes  évalue  à  17,000,  sur 
1 50,000,  le  nombre  d'hectares  dont  s'est  augmentée  l'étendue  totale  des  superficies 
plantées;  et  à  l'appui  de  son  assertion,  l'administration  nous  a  fourni  l'état  of- 
ficiel des  mouvements  survenus  clans  les  cultures  de  la  Gironde,  et  d'après  lequel, 


dans  cinq  cantons  seulement,  les  moins  vinicoles ,  où  les  opérations  cadastrales 
ont  été  récemment  renouvelées,  sur  13,000  hectares  environ  il  y  aurait  eu  une 
augmentation  de  plus  de  400. 

L'Hérault,  selon  le  témoignage  de  M.  Carou,  propriétaire,  est  arrivé  aux 
dernières  limites  de  ses  plantations  possibles,  à  cause  de  la  nécessité  où  l'on 
est  de  produire  des  plantes  fourragères  et  des  pailles  pour  la  formation  des  en- 
grais :  pour  si  peu  qu'on  dépasse  les  bornes  actuelles,  on  y  est  immédiatement 
ramené  par  la  force  des  choses.  Or,  avant  1788,  le  même  département  ne  cultivait 
la  vigne  que  dans  quelques  communes  maritimes  et  dans  ses  plus  mauvais  coteaux; 
on  ne  faisait  presque  pas  d'eau-de-vie  alors. 

Enfin,  au-dessus  de  toutes  les  preuves  et  de  tous  les  témoignages,  il  y  a  la  clarté 
même  des  faits,  l'évidence  des  résultats,  manifestes  à  tous  les  yeux.  Qu'on  par- 
coure aujourd'hui  les  plaines  de  la  Provence,  du  Languedoc,  du  Roussillon,  de 
l'Auvergne,  de  la  Bourgogne,  de  la  Saintonge  et  de  la  Champagne  ;  qu'on  visite 
les  riches  vallées  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la 
Loire  et  du  Rhin;  qu'on  compare,  dans  cette  vaste  étendue  de  terre  qui  appartient 
à  la  Gironde  et  qu'on  appelle  Ventre-deux-mers,  dans  tous  les  départements 
voisins,  et  jusque  dans  les  Pyrénées,  au  pied  môme  des  montagnes,  la  culture 
actuelle  avec  celle  d'autrefois,  on  verra  s'il  est  vrai  que  la  vigne  s'y  soit  propagée 
sans  cesse  et  partout;  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  gagné  à  la  fois  en  étendue  et  en 
fécondité,  et  qu'elle  ait  poussé  ses  innombrables  cépages  jusqu'au  milieu  des 
plaines  les  plus  fertiles  où  elle  avait  été  si  longtemps  inconnue. 

Maintenant,  quelles  sont  les  causes  particulières  de  celte  extension,  car  elle  ne 
tient  pas  seulement  à  l'accroissement  de  la  population,  ni  au  progrès  général  de 
l'agriculture,  puisqu'elle  dépasse  la  proportion  de  l'un  et  de  l'autre?  Les 
causes,  l'enquête  les  indique  clairement  :  d'abord,  l'avantage  que,  dans  un  temps 
donné,  présente  l'industrie  de  la  vigne  sur  toutes  les  autres,  et  l'attrait  qu'offrent  à 
la  plupart  des  cultivateurs  les  chances  si  diverses,  mais  qu'on  espère  toujours  favo- 
rables, de  cette  production  aléatoire;  la  division  incessante  des  héritages,  qui,  en 
partageant  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains  la  propriété  vinicole,  en  rend 
l'exploitation  plus  aisée  et  plus  économique  ;  les  ressources  spéciales  que  les  petits 
propriétaires,  les  cultivateurs  pauvres,  trouvent  dans  la  culture  qui  exige  le  plus 
de  travail  manuel,  qui  occupe  le  plus  les  bras  de  la  famille,  et  fournit  au  prolétaire 
sur  son  propre  champ  l'ouvrage  qu'il  trouve  maintenant  plus  difficilement  sur  les 
grands  domaines  devenus  chaque  jour  plus  rares  ;  les  demandes  sans  cesse  crois- 
santes du  commerce,  appelé  à  satisfaire  à  de  plus  nombreux  besoins  ;  le  progrès  gé- 
néral de  l'aisance,  qui,  à  la  faveur  de  l'ordre  et  de  la  paix,  s'est  répandu  dans  toutes 
les  classes,  et  a  pénétré  jusqu'au  fond  des  masses;  la  création  et  l'accroissement  sur 
N°  2001.  2 
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tous  les  points  de  la  France,  mais  principalement  dans  le  Nord,  de  ces  grands  cen- 
tres populeux,  où  l'activité  de  l'industrie,  l'élévation  des  salaires,  l'augmentation 
des  ressources  individuelles,  ont  si  largement  développé  toutes  les  consommations, 
si  rapidement  répandu  le  goût  et  l'usage  des  boissons,  surtout  des  boissons  alcoo- 
liques; l'intérêt  qu'ont  le  petit  propriétaire,  le  petit  colon,  en  produisant  eux- 
mêmes  la  récolte  nécessaire  à  leur  famille,  à  se  dispenser  de  l'acheter  au  vigneron  ; 
enfin  l'exemption  des  droits  que  la  loi  actuelle  accorde  aux  récoltants,  et  la  fixité  des 
opérations  cadastrales  qui  permet  de  soustraire  à  l'impôt  élevé  qu'elles  devraient 
payer  comme  terres  de  première  classe,  les  parcelles  converties  en  vignes  après 
l'achèvement  des  ces  opérations. 

2°  Accroissement  de  la  production. —  L'étendue  actuelle  de  la  propriété  vinicole 
pourrait  être  seulement  égale,  ou  même  inférieure,  à  ce  qu'elle  était  autrefois, 
et  sa  production  néanmoins,  comme  sa  valeur,  être  plus  considérable.  Car,  dans 
le  même  espace,  ou  sur  une  surface  moindre,  des  soins  plus  intelligents,  un  tra- 
vail plus  actif,  des  engrais  plus  puissants,  plus  d'efforts  enfin  et  plus  de  ressources 
habilement  employés,  tirent  souvent  du  sol  des  fruits  beaucoup  plus  abondants. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  toutes  les  cultures  en  général,  et  pour  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  les  céréales,  qui  occupent  aujourd'hui,  en  France,  des  milliers 
d'hectares  de  moins,  et  nourrissent  des  millions  d'habitants  de  plus. 

Que  sera-ce  donc  de  celle  qui,  à  la  fois,  s'est  répandue  sur  un  plus  grand  es- 
pace, et  partout  est  devenue  plus  productive  ?  Or,  le  fait  de  l'extension  des  sur- 
faces plantées  est  déjà  établi  d'une  manière  complète.  Celui  de  l'accroissement  des 
produits  est  plus  certain,  plus  évident  encore.  L'Assemblée  ne  trouvera  sur  ce 
point,  dans  les  nombreux  documents  que  nous  plaçons  sous  ses  yeux,  ni  une  seule 
contradiction,  ni  une  seule  exception. 

Même  dans  les  parties  du  pays  où  les  plantations  ont  été  réduites,  le  rende- 
ment a  augmenté ,  et  l'abondance  des  fruits  a  plus  que  compensé  la  diminution 
des  contenances.  A  plus  forte  raison  s'est-il  accru  partout  où  la  vigne  s'est  elle- 
même  propagée. 

Mais  c'est  principalement  dans  le  Midi,  et,  en  général,  dans  les  départements 
dont  les  vins  spiritueux  et  colorés  sont  livrés  à  la  distillation,  ou  employés  par  le 
commerce  aux  coupages  et  aux  mélanges,  que  la  production,  stimulée  d'abord 
par  les  bénéfices  énormes  des  premières  années  de  la  paix,  soutenue,  depuis,  par 
les  progrès  constants  de  la  consommation,  s'est  développée  sans  cesse. 

Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  le  raisin  ne  mûrissait  que  sur  les  coteaux, 
péniblement  travaillés  par  la  main  même  du  vigneron  ;  où  l'on  ne  recherchait  que 
les  plants  les  plus  fins  pour  produire  les  vins  les  plus  agréables,  et  où  la  loi  défen- 
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dait  au  propriétaire  de  fumer  sa  vigne,  afin  de  conserver  la  valeur  et  la  réputation 
de  nos  crûs. 

La  viticulture  actuelle  recherche  principalement  la  quantité,  et  elle  a  abandonné 
en  partie,  pour  l'obtenir,  les  traditions  du  passé. 

Dans  le  choix  de  l'emplacement,  ce  n'est  plus  seulement  l'exposition  favorable 
qu'elle  considère,  mais  la  richesse  du  fonds;  et,  aux  terres  maigres  et  légères,  où 
elle  puisait  la  sève  et  le  goût,  elle  préfère  les  terres  grasses  et  fortes,  où  elle  trouve 
la  fécondité. 

Elle  n'entretient  et  ne  conserve  que  dans  les  terrains  exceptionnels,  les  espèces 
délicates  qui  donnent  les  vins  de  prix.  Ailleurs,  elle  les  néglige  et  les  abandonne 
pour  les  races  communes,  qui  s'acclimatent  plus  aisément,  résistent  mieux  à  la 
gelée,  et  fournissent  plus  de  grappes. 

Par  une  disposition  plus  habile  des  plantations,  et  suivant  la  nature  du  pays, 
tantôt  elle  rapproche  les  ceps  et  en  obtient  plus  de  fruits  dans  le  même  espace  ; 
lanlôt  elle  les  place  à  distance,  pour  les  labourer  à  moins  de  frais  avec  la  char- 
rue ;  ou  bien  les  mêle  à  d'autres  cultures ,  et  tire  ainsi  du  même  sol  une  double 
récolte. 

L'art  de  la  taille  ne  consiste  pas  tant  à  rendre  la  vigne  meilleure  que  plus  abon- 
dante. On  la  fatigue  davantage,  on  l'épuisé  plus  vite,  mais  on  la  renouvelle  plus 
fréquemment.  Dès  qu'un  pied  vieillit  ou  languit,  il  est  remplacé  aussitôt,  et  l'ac- 
tivité du  provignement  alimente  et  propage  la  végétation. 

La  terre,  livrée  à  des  mains  chaque  jour  plus  nombreuses,  en  reçoit  des  soins 
plus  industrieux.  Le  petit  propriétaire,  avide  de  recueillir,  multiplie  les  façons, 
emploie  les  amendements  les  plus  variés,  les  engrais  les  plus  puissants  ;  et  l'usage 
de  fumer,  très-rare  autrefois,  devenu  maintenant  la  règle  générale,  développe, 
surtout  dans  les  cultures  en  plaine,  toute  l'énergie  de  la  production. 

Une  attention  plus  vigilante,  enfin,  préside  au  travail  des  vendanges  et  à  celui  de 
la  fabrication;  les  celliers  sont  mieux  tenus,  les  vins  mieux  conservés,  soumis  à 
plus  de  préparations,  et  le  commerce  vient  encore  ajouter  aux  ressources  nou- 
velles de  l'agriculture  l'art  particulier  de  ses  procédés. 

11  est  aisé  de  comprendre  l'influence  quêtant  de  moyens  divers,  tant  d'eiforts 
réunis,  ont  exercée  sur  l'essor  de  l'industrie  vinicole.  Les  résultats  sont  à  peu  près 
les  mêmes  partout  ;  la  proportion  seulement  change  selon  les  lieux  ,  et  c'est  tou- 
jours dans  ceux  où  elle  a  le  plus  d'importance  et  de  valeur,  que  son  développement 
est  le  plus  considérable.  Ici  on  l'évalue  au  dixième  ,  là  au  cinquième.  Dans  cer- 
tains pays,  il  varie  du  quart  au  tiers,  et  du  tiers  à  la  moitié  ;  dans  d'autres,  il  s'é- 
lève au  double  et  au  triple.  Devant  la  Commission  ,  les  délégués  de  la  Gironde  ont 
déclaré  que  tel  vignoble  qui  ne  rendait  autrefois  que  huit  et  neuf,  rapportait  à  pré- 
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sent  quatorze  et  quinze  ;  ceux  de  la  Bourgogne,  que  là  où  les  anciens  cépages  ne  don- 
naient que  14  hectolitres,  les  nouveaux  plants  pouvaient  en  fournir  jusqu'à  60  ;  et 
d'après  le  témoignage  d'un  de  nos  propres  collègues ,  il  y  a  des  portions  de  la  Pro- 
vence et  du  Languedoc  où  l'on  tire  de  l'hectare  en  plaine  100  et  même  150  hecto- 
litres,  au  lieu  de  15  à  18  qu'on  récoltait  auparavant  sur  les  coteaux. 

De  pareilles  déclarations,  émanées  des  intéressés  eux-mêmes,  démontrent , 
mieux  que  toutes  les  slatistiques  possibles,  les  progrès  réels  de  la  culture. 

Voici  toutefois  un  tableau,  dont  l'enquête  a  fourni  les  chiffres  (réponse  à  la 
question  n°  7),  qui  présente  le  rendement  moyen  de  la  vigne,  par  hectare,  dans 
chaque  département,  aux  trois  époques  de  1788,  1829  et  1850.  Il  fait  connaître, 
par  la  comparaison  de  l'état  de  choses  présent  avec  1  état  ancien,  l'accroissement 
donné  à  la  production. 

ÊTÂ  T  prétentant  le  produit  moyen  en  quantités,  par  hectare  de  vigne  et  par  département, 

en  1788,  1829  et  1850. 

(Les  départements  étant  divisés  en  quatre  classes,  suivant  la  loi  du  28  avril  1816.) 


DEPARTEMENTS. 

(1"  CLASSE.) 


Alpes  (Basses-) , 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron , 

Bouches- du-R.hône. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Dordogne 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Landes 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Pyrénées  Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales 

Tarn 

Tarn-et-Garonne... 

Var 

Vaucluse 


Moyenne., 


PRODUIT 

MOYEN. 

1788. 

1829. 

1880. 

h.  I. 

h. 

1. 

h.  I. 

13  60 

16 

40 

15   » 

13   » 

15 

» 

35   » 

23   » 

40 

KO 

45   » 

13  25 

13 

01 

19  66 

15   » 

20 

» 

26  66 

12   » 

14 

16 

28  66 

10  35 

1S 

«0 

26  66 

21   » 

28 

50 

36  66 

8   » 

10 

» 

13  66 

14  60 

17 

80 

47   » 

8   » 

9 

» 

18   » 

13   » 

14 

» 

15   » 

20   » 

20 

» 

29  66 

17  75 

22 

15 

47   » 

15   » 

19 

» 

43   » 

8  50 

10 

50 

19  33 

9  80 

14 

50 

25   » 

17  20 

18 

60 

20  66 

20   » 

24 

» 

24   » 

7  50 

9 

» 

26  66 

10  37 

11 

06 

16  33 

11   » 

12 

» 

10  6G 

17  40 

19 

93 

18   » 

6  10 

0 

10 

20  66 

13  02 

1G 

70 

26  16 

DEPARTEMENTS. 

(2*  CLASSE.) 


Ain 

Allier 

Alpes  (Hautes-)... 

Artlèche 

Cher 

Cnrrèze 

Côe-d'Or 

Drôme 

Indre 

Indre-et-Loire... 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher...... 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure.. 

Loiret 

Maine-et-Loire... 

Marne 

Marne  (Haute-)... 

Meurtrie 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Saône  (Haute-)... 
Sèvres  (Deux-).... 

Vendée 

Vienne 

Yonne 

Moyenne 


PRODUIT  MOYEN. 

1850. 


178É 

1. 

1829. 

h. 

1. 

h. 

1. 

25 

» 

32 

KO 

16 

» 

28 

75 

16 

33 

20 

03 

20 

» 

25 

» 

18 

66 

24 

33 

13 

50 

14 

50 

24 

90 

20 

76 

9 

69 

12 

91 

16 

25 

18 

50 

14 

33 

20 

» 

20 

50 

25 

25 

1S 

75 

35 

33 

26 

33 

42 

» 

17 

» 

17 

» 

23 

» 

46 

» 

20 

» 

42 

» 

15 

» 

17 

» 

32 

» 

46 

» 

27 

92 

47 

70 

45 

» 

61 

» 

30 

«S 

50 

33 

46 

40 

59 

66 

25 

75 

35 

50 

17 

» 

22 

» 

20 

66 

38 

40 

14 

» 

16 

25 

13 

» 

16 

» 

19 

K2 

27 

12 

22 

99 

30 

10 

21 

72 

30 

76 

h. 

30 
30 


30  » 

40  » 

36  66 

21  33 

17  » 
24  33 

29  » 

30  C6 

42  » 

21  66 

31  33 

28  33 

22  » 

43  » 
53  » 
58  66 

45  » 
50  » 

29  » 

40  » 

46  66 

18  33 
33  » 
36  66 

41  66 


34    28 


(i)  Les  chiffres  réunis  dans  ce  tableau  et  dans  le  tableau  suivant  ont  été  extraits  pour  chaque  département  des  réponses 
fournies  sur  les  questions  de  la  Commission  par  les  sociétés  agricoles,  les  préfets,  et  seulement  à  défaut  des  uns  ou  des  autres, 
par  les  directeurs  des  contributions  indirectes.  Lorsque  les  divers  renseignements  donnés  pour  le  même  département  ont  pré- 
senté quelque  d.fférence,  on  a  procédé  en  formant  une  moyenne  entre  les  différents  chiffres. 
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DEPARTEMENTS. 

(3°  CLASSE.) 


Aisne 

Ardennes 

Cantal 

Creuse 

Doubs 

Eure 

Eure-et-Loir.... 

Loire 

Lozère 

Morbihan 

Oise 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône-et-Loire.. 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oise.... 
Vienne  (Haute-). 
Vosges 


Moyenne., 


PRODUIT 

MOYEN. 

1788. 

1829. 

1850. 

il.     1. 

h. 

I. 

n.    1. 

29    33 

36 

33 

40      » 

48    66 

83 

» 

41    66 

24      » 

30 

» 

18     » 

Ne  produit  pas  ( 

le  vin. 

19     » 

27 

50 

27    33 

10     » 

18 

» 

30     » 

67     » 

79 

» 

22    66 

8     » 

10 

» 

38     » 

24     » 

27 

75 

33    33 

»     » 

» 

!> 

14    30 

31    40 

32 

40 

38      » 

42     » 

50 

» 

55      » 

41      » 

88 

33 

41    66 

2i    50 

27 

80 

50      » 

26      » 

26 

25 

34    66 

11    25 

H 

25 

16    66 

38      » 

50 

» 

63      » 

33    33 

43 

33 

48      » 

36    80 

41 

21 

46     m 

21      » 

19 

» 

18      » 

25     » 

39 

20 

56     » 

27    99 

34 

15 

36    61 

DEPARTEMENTS. 

(4»  CLASSE.) 


PRODUIT   MOYEN. 


1788. 


h.    1. 


1829. 


h.    I. 


1880. 


Calvados 

Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Ille-et-Vilaine 

Manche '  •  '  Dans  les  départements  de 

Mayenne \    4«  classe,  la  récolte  est 

presque  nulle. 
Nord 

Orne 

Pas-de-Calais... 
Seine-Inférieure 
Somme 


Moyenne. 


38     »       41     » 


43    33 


RÉCAPITULATION. 

DÉPARTEMENTS.  1788.  1829. 


h.  I. 

i">  classe 13  92 

2e    classe 21  72 

3e    classe 27  99 

4e  classe 38  » 


1850. 


Moyenne  générale  pour 
les  75  départements  où  la 
vigne  est  cultivée 21  21 


h. 

i. 

h. 

l. 

16 

70 

26 

16 

30 

76 

34 

28 

34 

15 

36 

61 

41 

» 

43 

33 

2? 

2© 

32 

35 

On  resterait,  d'ailleurs,  bien  au-dessous  de  la  vérité,  si  on  prenait  ce  chiffre  de 
32  hectolitres  35  litres  (obtenu  en  additionnant  les  chiffres  moyens  de  chaque  dé- 
partement et  en  divisant  la  somme  par  le  nombre  total  des  départements)  pour 
l'expression  de  la  moyenne  du  rendement  général,  et  si  l'on  oubliait  qu'il  dépasse 
40  hectolitres  dans  les  départements  réellement  vinicoles,  c'est-à-dire  dans  ceux 
qui  fournissent  au  moins  la  moitié  de  la  récolte  totale  de  la  France. 


3°  Altération  des  qualités  et  abaissement  des  prix.  —  Cette  augmentation  si  con- 
sidérable de  quantité  dans  la  production  devait  avoir  naturellement  un  double  ré- 
sultat :  l'affaiblissement  des  qualités,  la  diminution  des  prix. 

Sur  le  premier,  toutes  les  déclarations  sont  d'accord.  C'est  un  fait  notoire,  que 
généralement,  à  part  les  plants  de  premier  choix,  la  vigne  a  dégénéré  en  France; 
qu'elle  a  perdu  en  délicatesse  une  partie  de  ce  qu'on  lui  a  fait  gagner  en  fécondité, 
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et  que  l'adoption  des  nouvelles  méthodes  de  culture  ,  l'invasion  des  races  com- 
munes, l'abus  des  fumures  et  des  engrais,  n'ont  multiplié  ses  fruits  qu'en  altérant 
leur  primitive  saveur  (1). 

Le  second  est  la  conséquence  nécessaire  du  premier.  Il  est  tout  simple  que  la 
moyenne  des  vins,  ayant  moins  de  qualité,  se  vende  à  un  moindre  prix  ;  et  c'est 
ainsi  que  se  trouve  vérifiée,  mais  en  même  temps  expliquée,  l'assertion  qui  s'était 
produite  dans  la  discussion  de  1849,  et  qui  tendait  à  faire  considérer  comme  un  effet 
funeste  de  l'impôt ,  comme  la  preuve  évidente  de  la  décadence  de  l'industrie  vi- 
nicole,  l'abaissement  des  prix  depuis  1808.  Oui,  il  est  vrai,  d'après  l'enquête,  que 
les  propriétaires  de  vignes  vendent  aujourd'hui  leurs  produits  moins  cher  qu'à  cette 
époque  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que  la  bonté  de  ces  produits  est 
communément  inférieure  à  ce  qu'elle  était  alors;  et  comme,  d'un  autre  côté, 
leur  quantité  est  beaucoup  plus  considérable,  comme  la  culture  du  raisin  a  couvert 
des  milliers  d'hectares  de  plus,  que  chaque  hectare  a  rapporté  davantage,  il  s'en- 
suit qu'en  vendant  meilleur  marché,  mais  beaucoup  plus,  on  a  réalisé  autant  et 
plus  de  bénéfices,  et  que  la  valeur  totale  du  domaine  viticole,  en  France,  loin 
d'avoir  perdu,  a  au  contraire  gagné,  et  même  dépassé  la  proportion  d'accroisse- 
ment des  autres  propriétés  agricoles. 

D'ailleurs,  sur  le  fait  de  l'avilissement  des  prix  de  vente,  il  n'y  a  pas  la  même 
unanimité,  le  même  accord,  dans  les  témoignages  de  l'enquête,  que  sur  celui  de 
l'augmentation  des  quantités  et  de  la  diminution  des  qualités.  D'abord,  tant  de 
circonstances  diverses  influent  sur  les  cours;  les  différences  dans  l'importance  et  la 
valeur  des  récoltes  leur  font  subir  tant  de  variations  d'une  année  à  l'autre,  qu'il 
est  très-difficile  de  tirer  des  conclusions  bien  décisives  de  leur  comparaison 
à  différentes  époques.  Ensuite,  sur  beaucoup  de  points,  les  prix  paraissent  s'être 
maintenus  sans  modifications  très-sensibles  ;  sur  quelques  autres  même,  ils  se  sont 
améliorés.  L'administration ,  enfin ,  a  mis  sous  nos  yeux  l'état  ci-après  des 
déclarations  faites  par  les  débitants,  pour  les  ventes  en  détail,  depuis  l'année  1806 
jusqu'en  1847:  d'après  cet  état,  les  prix  se  sont  plutôt  élevés  qu'abaissés,  et  comme 
il  y  a  un  rapport  nécessaire,  constant,  entre  le  taux  de  la  vente  en  détail  et  celui  de 
la  vente  en  gros,  on  peut  en  conclure  que  la  diminution  dans  la  valeur  des  pro- 
duits n'est  pas  aussi  certaine  qu'on  l'a  supposé. 


(1)  Les  vins  de  France  sont  loin  de  réunir  les  conditions  de  qualité  et  de  conservation  qui  les  dis- 
tinguaient autrefois.  (Réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.) 
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PRIX  des  ventes  en  détail  de  1806  à  1847. 


ANNEES. 


1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1813  (2) 

1819 

1820 

1821 

1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 


PRIX  DE  VENTE 

en  détail  (1). 


26  f.  «•  c. 

26  20 

27  30 
27  06 
35  27 
10  48 

39  37 

40  61 

38  33 

32  27 

39  36 

38  12 

39  00 
37  20 
37  48 
41  09 

33  46 
31  09 
30  60 
35  35 

40  62 


MOYENNE  DES  PRIX 

dans  chaque  période 

où  le  taux  du  droit  de 

détail  a  varié. 


26  f.   50  c. 


35       54 


40       64 


37       38 


34 


85 


ANNEES. 


1832 

1833 

1834 

1833 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

18Î2 

1843 

1844 

1845 

18Î6 

1847 


PRIX  DE  VENTE 

en  détail  (1% 


38  f.  73  c. 
35     61 


MOYENNE  DES  PRIX 

dans  chaque  période 

où   le  taux  du  droit  de 

détail  a  varié. 


30 

45 

30 

56 

33 

22 

32 

59 

32 

43 

35 

«9 

35  79 

32  62 

32  55 

35  42 

41  04 

39  93 

40  82 
40  85 


34  f.  86  c. 


33   56 


39   61 


(1)  Les  déclarations  sont  faites  parles  débitants  et  discutées  par  les  agents  des  contributions  Indirectes. 

(2)  Les  renseignements  manquent  depuis  1814  jusqu'à  1819. 
Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  qu'à  partir  de  1832  la  taxe  unique  a  remplacé  le  droit  de  détail  dans  une 

i|"  grande  partie  des  villes  des  plus  importantes,  où  les  prix  de  ventes  sont  toujours  plus  élevés,  et  que  si  ces  prix 
avaient  concouru  à  la  formation  des  moyennes  établies  dans  ce  tableau  depuis  la  même  époque  (1832),  on  aurait 
obtenu  pour  les  trois  dernières  périodes  des  moyennes  plus  fortes  et  une  plus  grande  élévation  dans  les  prix  actuels 
par  rapport  aux  prix  anciens. 


Ces  chiffres  pourront  servir  de  contrôle  à  ceux  qui  suivent  et  que  nous  avons 
extraits  des  documents  de  l'enquête.  Il  faut  observer  toutefois,  pour  ces  derniers, 
que  l'année  1850,  qui  avait  été  choisie  par  la  Commission,  dans  ses  questions 
nos  12  et  13,  comme  point  de  comparaison,  est  une  année  exceptionnelle,  où  la 
dépréciation  des  denrées,  par  suite  des  circonstances  générales,  semble  avoir 
atteint  sa  dernière  limite,  et  qu'on  aurait  obtenu  de  tout  autres  résultats  si  on 
avait  opéré,  par  exemple,  sur  l'année  18i6  ou  sur  l'année  1847. 
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PRIX  moyen,  chez  les  propriétaires,  de  l'hectolitre  de  vin,  en  1788,  1810,  1830  et  1850. 


DEPARTEMENTS. 

(!>'  CLASSE.) 


Alpes  (Basses-).... 

Ariège..- 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Dordogne 

Gard 

Garonne  (Haute;... 

Gers (a) 

Gironde (b) 

Hérault 

Landes 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Tarn 

Tam-et-Garonne... 

var 

Vaucluse 


MOYENNE- 


PRIX     MOYEN. 


1830. 


1788. 

1810. 

fr. 

fr. 

17 

14 

8 

20 

22 

a 

10 

10 

16 

22 

7 

17 

18 

13 

5 

9 

13 

13 

6 

12 

8 

18 

10 

9 

ii 

II 

1 

22 

U 

11 

8 

20 

18 

15 

30 

21 

16 

17 

5 

15 

18 

15 

10 

11 

14 

25 

u 

20 

12  17 

17  Oi 

(C). 

(C) 

fr.  c, 
13 
14 
21 
10 
14 
12 
11 
11 
13 
13 
15 
18 

17  52 
6 
10 
12 
15 
17 
15 
13 
12 
12 
18 
11 


13  48 


1850. 


fr.  c. 
12 

9 
15 

8 
11 

8 

9 

7 
12 

5 

9 

7 
20  77 

6 

9 

9 

8 
14 

9 

7 
10 

7 
10 
10 


9  C5 


DEPARTEMENTS. 

(2«  CLASSE.) 


Ain 

Allier 

Alpes  (Hautes-). 

Ardèche 

Cher 

Corrèze 

Côle-d'Or 

Drôme 

Indre 

Indre-et-Loire.. 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher.... 
Loire  (Haute-)... 
Loire-Inferieure 

Loiret 

Maine-et-Loire. 

Marne 

Marne  (Haute-).. 

Meurihe 

Meuse 

Muselle 

Nièvre 

Puy-de-Dôme... 
Saône  (Hauie-) . 
Sèvres  (Deux-). . 

Vendée 

Vienne 

Yonne 

Moyenne 


PRIX    MOYEN. 


1830. 


1788. 
fr. 

1810. 

fr. 

25 

15 

15 

19 

13 

13 

12 

36 

20 

oo 

22 

19 

41 

53 

6 

30 

11 

20 

17 

17 

12 

30 

31 

33 

9 

11 

13 

12 

8 

13 

11 

14 

18 

17 

10 

13 

13 

15 

14 

20 

17 

20 

22 

24 

11 

30 

12 

12 

18 

18 

15 

7 

15 

18 

17 

15 

23 

23 

16  27 

20  69 

fr. 
12 
23 
13 
30 
21 
12 
43 
22 
25 
17 
16 
30 
14 
15 
18 
18 
15 
20 
13 
12 
16 
18 
24 
12 
18 
10 
8 
12 
17 


18  06 


1850 


fr. 
10 
12 
10 
10 
11 
10 
31 
11 
10 
18 
13 
16 
U 
8 
12 
11 
11 
22 
14 
16 
li 
18 
12 
12 
18 
9 
9 
10 
22 


U47 


DEPARTEMENTS, 

(3°  CLASSE.) 


Aisne 

Ardennes 

Cantal 

Creuse 

Doubs. 

Eure.. 

Eure-et-Loir, 

Loire.. 

Lozère 

Morbihan 

Oise 

Khin  (Bas-, 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 


PKIX    MOYEN   PAR  HECTOLITRE. 


1850. 


Moyenne 


1810. 

1830. 

fr. 

fr. 

22 

10 

15 

16 

12 

12 

u 

// 

35 

25 

20 

15 

32 

20 

24 

20 

10 

10 

8 

9 

19 

2i 

22 

17 

45 

30 

19 

20 

29 

39 

37 

28 

22 

22 

14 

10 

23 

20 

10 

12 

22 

22 

22  u 

19  05 

14: 


DEPARTEMENTS. 

(4»  CLASSE.) 


PRIX    MOYEN   PAR   HECTOLITRE. 


Calvados 

Côtes-du-Nord 

Finistère  

Ille-et-Vilaine.... 

Dans  les  départements  de  4«  classe, 

Manche la  production  est  presque  nulle 

Mayenne >    —Point  d'éléments  pour  la  flia 

N0r(j |     tion  des  prix. 

Orne 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure... 

Somme 


RÉCAPITULATION. 


Moyennes  des  prix.  1788. 

Départements  de  1"  classe....      I2f.l7c. 

—  2'   classe 16    27 

—  3e    classe 17    90 

Moyenne  générale  pour  les  75  " 

départ,  où  la  vigne  est  cultivée..       15    44 


1810. 

17  f.  04  c. 
20    69 
22      » 


19     90 


i83c 

13  f.  48  c. 

18  06 

19  05 

16    86 


i85o. 

9f.65c. 
14    47 
14    80 

12    97 
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Quant  à  la  cause  de  la  transformation  des  produits  vinicoles,  du  développe- 
ment de  ce  qu'on  a  appelé  la  cullure  de  quantité,  au  détriment  des  vins  de  qualité 
et  de  prix,  elle  est  bien  facile  à  expliquer.  Ce  n'est  pas  un  fait  accidentel,  ni  excep- 
tionnel, dans  Tordre  social  et  économique  du  pays;  c'est,  au  contraire,  un  des 
nombreux  effets  du  changement  qui  s'est  accompli  sous  toutes  les  formes,  et  dans 
tous  les  genres  de  production,  le  résultat  du  progrès  de  l'aisance  générale ,  de 
la  division  des  fortunes,  de  l'accroissement  des  dépenses  populaires,  du  mou- 
vement ascendant  de  la  démocratie,  qui,  pris  dans  son  sens  droit,  n'est  pas 
autre  chose  que  l'élévation  progressive  des  classes  inférieures  vers  une  condition 
meilleure  et  plus  heureuse.  On  plante  plus  de  vignes  parce  qu'on  consomme  plus 
de  vin  et  d'eau-de-vie;  on  récolte  plus  de  vins  communs,  parce  qu'on  en  boit 
plus  sur  les  tables  des  petits  ménages  et  sur  les  comptoirs  des  cabarets.  Enfin,  on 
fait  des  vins  à  plus  bas  prix,  parce  qu'en  cela  comme  en  toute  chose,  le  commerce 
et  l'agriculture,  conformant  leurs  produits  aux  exigences  de  l'acheteur,  suivent  la 
loi  générale  de  la  fabrication  à  bon  marché,  c'est-à-dire  de  la  fabrication  au  profit 
des  masses.  Or,  qui  peut  s'en  plaindre,  excepté  ceux  qui  s'arrêtent  à  la  surface  des 
choses,  et  ne  prennent  pas  la  peine  d'aller  au  fond?  Ce  n'est  pas  le  consomma- 
teur, car  il  jouit  davantage  et  à  meilleur  compte.  Ce  n'est  pas  le  commerçant, 
car  si  sa  clientèle  est  moins  riche,  elle  est  plus  nombreuse.  Ce  n'est  pas  le  pro- 
priétaire, car  si  ses  fruits  se  vendent  moins  cher,  ils  sont  plus  abondants,  et  il  se 
retire  sur  les  quantités. 

4°  Accroissement  de  la  valeur  de  la  propriété  vinicole.  — Et  la  preuve  que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  à  se  plaindre,  c'est  qu'en  définitive,  ainsi  que  nous  le  disions  plus 
haut,  le  revenu  des  vignes  est  demeuré  avantageux,  et  les  terres  plantées,  loin 
d'être  dépréciées,  ont  plutôt  augmenté  de  valeur. 

On  avait  prétendu  que  la  vente  en  était  moins  facile  que  celle  des  autres  pro- 
priétés ;  tous  les  témoignages  démentent  cette  assertion;  ils  établissent  que  si 
les  transactions  sont  moins  faciles  sur  les  grands  vignobles  qui  ne  peuvent 
convenir  qu'à  de  rares  acheteurs  ,  en  possession  d'une  assez  grande  fortune, 
non-seulement  pour  payer  le  prix  du  sol ,  mais  encore  pour  faire  les  avan- 
ces considérables  qu'exigent  les  frais  divers  de  cullure,  le  matériel  d'exploi- 
tation, etc.,  les  petites  plantations,  au  contraire,  sont  très-recherchées  par  les  ac- 
quéreurs. 

L'Enquête  nous  a  fourni  sur  ce  point  des  éléments  certains  de  comparaison,  et 
quoiqu'il  y  ait  à  répéter,  au  sujet  de  l'année  1850,  prise  comme  terme  extrême, 
l'observation  que  nous  avons  déjà  faite,  on  verra  qu'il  ressort  de  ces  éléments 

N°  2001.  3 
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que,  partout,  la  valeur  des  vignobles  est  bien  supérieure  aujourd'hui  à  ce  qu'elle 
était  autrefois,  que  l'augmentation  a  été  successive,  c'est-à-dire  que  les  prix,  à 
chacune  des  époques  indiquées  par  la  Commission  (1788,  1810,  1830,  1850),  dé- 
passent ceux  de  l'époque  immédiatement  précédente  ;  que  presque  en  tous  lieux, 
mais  principalement  dans  les  départements  où  le  climat,  la  nature  du  sol,  sont 
favorables  à  cette  culture,  et  où  des  quantités  considérables  de  vins  sont  converties 
en  eaux-de-vie,  les  prix  actuels  dépassent  ceux  de  1830  ;  que  si  ces  prix  ont  fléchi 
quelque  part,  c'est  uniquement  dans  les  départements  non  producteurs. 

ETAT  présentant  le  prix  moyen,  par  département,  de  l'hectare  de  vigne  en  1788,  1810,  1830 

et  1850. 


DEPARTEMENTS. 
(1"  CLASSE.) 


Alpes  (Basses-).... 

Aiiege 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonches-du-Bhône 

Charente 

Charente-Inférieure 

Dordogne 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde  (A) 

Hérault 

Landes 

Lot 

Lot-et-Garonne.... 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées(Hautes-).. 

Pyrénées-Orient 

Tarn 

Taru-et-Garonne.. 

Var 

Vauciuse 


Moyenne. 


1788. 

1810. 

1830. 

1880. 
fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1,300 

1,900 

2,730 

2,500 

1,460 

1,830 

2,230 

2.500 

715 

1,130 

2,130 

2,760 

1,000 

1,100 

1,360 

1,800 

1,380 

1,760 

2,200 

2,000 

1,050 

2,260 

3,530 

4160 

.485 

570 

660 

700 

1,070 

1,400 

1,600 

1,630 

1,000 

1,000 

1,000 

1,430 

470 

1,270 

2,130 

2,;60 

800 

1,600 

1,600 

1,600 

600 

785 

930 

1,080 

» 

» 

1,823 

2,941 

815 

1,750 

2,850 

2,560 

1,650 

1,400 

900 

900 

390 

885 

1,160 

1,160 

800 

1,000 

1,750 

1,700 

1,200 

1,300 

1,500 

1,500 

1,960 

'2,160 

2,160 

2,510 

515 

650 

880 

700 

1,270 

1,370 

2,530 

2,660 

570 

870 

1,100 

830 

1,130 

1,700 

1,930 

1,960 

1,130 

1,710 

2,100 

2,220 

985 

1,352 

1,782 

1,905 

DEPARTEMENTS. 

(2"=  CLASSE.) 


Ain 

Allier , 

Alpes  (Hautes-)., 

Ardèche 

Cher , 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Diurne 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher. .. 
Loire  (Haute-)... 
Loire-Inférieure 

Loiret ,. 

Maine-et-Loire. 

Marne 

Marne  (Haute-). 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Puy-de-Dôme... 
Saône  (Haute-).. 
Sèvies  (Deux-).. 

Vendée 

Vienne 

Yonne 


1788. 


fr. 

4,200 

ly430 

3,270 

2,460 

930 

2,500 

3,660 

855 

580 

2,000 

3,430 

5,160 

885 

2,500 

750 

1,150 

1,500 

3,300 

2,000 

1,650 

2,500 

4,415 

1,800 

1,370 

2,100 

365 

670 

400 

1,570 

2,048 


1810. 


fr. 

5/.00 
2,170 

4,100 
2,720 
3,160 
5,160 
1,255 

930 
2,000 
3,840 
4,170 
1,160 
2,915 
1,350 
1,410 
2,900 
4,170 
3,070 
2,170 
2,770 
2.330 
1,800 
4,030 
4,000 

710 
1,030 

870 
2,030 


2,629 


1830. 


fr. 

6,600 
2,900 

4,100 
2,620 
4,500 
6,500 
1,700 
1,190 
2,000 
4,950 
7,060 
1,650 
3,300 
2,250 
1,670 
3,190 
8,230 
3,660 
3,570 
2,830 
3,300 
2,220 
6,170 
4,415 
1,020 
1,180 
1,730 
3,070 


3,388 


1850. 


fr. 

5,930 
2,900 
3,â60 
3,100 
2,280 
5,000 
7,330 
1,960 
1,325 
2,000 
3,960 
3,300 
2,100 
3,700 
2,890 
1,920 
1,550 
5130 
4,160 
4,330 
2,800 
3,415 
2,700 
5,360 
4,415 
980 
1,730 
1,860 
3,780 


3.293 


(*)  Il  n'a  été  fourni  aucuns  renseignements  sur  la  Gironde  pour  les  années  1788  et  18 10. 
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DEPARTEMENTS. 

(3«  CLASSE.) 


Aisne 

Ardennes 

Cantal 

Creuse 

Doubs 

Eure 

Enre-et-Loir 

Loire 

Lozère  

Morbihan 

Oise 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône  

Saône-et-Loire.. 

Sarthe 

Seine 

Sein --et- Marne.. 
Seine-et-Oise.... 
Vienne  (Haute-). 
Vosges 


Moyenne. 


1788. 


1810. 

1830. 

fr. 

3,500 

2,130 

030 

fr. 
5.0U0 
2,580 
1,020 

1850. 


fr. 

2,160 
2,130 

530 

Ne  possède  pas  de  visnes. 
1,750 

920 
2,400 
1,860 
2,000 

630 
2,360 
3,730 
5,000 
2  400 
2,530 

950 
3,250 

400 
2,030 

830 
4,000 


2,109 


2,800 

4,660 

2,800 

4,160 

2,250 

1,650 

2340 

2,800 

2.400 

2,700 

870 

870 

2.600 

3.290 

6,130 

4,660 

5,8  ;0 

6,830 

3,760 

5,750 

3,250 

4,250 

1,570 

2.2.30 

6,000 

11,000 

1,000 

1,600 

3,315 

3,970 

1.415 

l,'i70 

3,600 

3,800 
3,724 

2,889 

fr. 

5,000 
2.960 
1,460 

5,330 
3,000 
1,800 
3,830 
3,300 
1,060 
3,010 
4,960 
5,000 
6,330 
3,401) 
1,930 
11,00U 
3500 
3,130 
1,670 
4,330 


3,811 


Calvados 
Côtes-du-Nord..., 

Finistère , 

Ille-et- Vilaine...., 

Manche 

Mayenne 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure. 
Somme 


Dans  les  départements  de  i>  classe, 
il  n'y  a  pas  de  quantités  de  vi- 
gnes ni  de  valeurs  appréciables. 


RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 

Années  1788.  1810.  i85o.  i85o. 

Prix  général  moyen,  par  hectare,  de  la  vigne  en  France.    1,714  f.    2,290  f.    2,965  f.    3,003  f. 


Enfin,  au  dire  des  possesseurs  de  vignes,  leurs  biens  sont  grevés  d'une  masse 
d'hypothèques  très-supérieure  à  celle  qui  pèse  sur  les  autres  natures  de  propriétés. 
L'état  qui  nous  a  été  fourni  par  le  Ministre  des  finances,  et  qui  n'est  que  le  ré- 
sumé de  minutieuses  comparaisons  faites  entre  tous  les  arrondissements  de  France, 
détruit  complètement  cette  allégation. 


ETAT  comparatif  des  créances  hypothécaires  avec  la  valeur  de  la  propriété  foncière. 


CONTRÉES. 


82  Arrondissements  dans  lesquels  on 
ne  cultive  pas  la  vigne 

227  Arrondissements  dans  lesquels  il 
y  a  moins  du  10  du  territoire  im- 
posable cultivé  en  vignes 

5*  Arrondissements  dans  lesquels  il 
y  a  plus  du  10°  du  territoire  impo- 
sable cultivé  en  vignes.. 


Total., 


CONTENANCE 

imposable. 


hect. 
9,301,000 


32,338,614 
7,575,000 


49,215,614 


VIGNES. 

RAPPORT. 

hect. 

u 

// 

1,003,945 

0,031 

1,093,000 

0,143 

2,096,945 

0,043 

VALEUR 

capitale. 


fr. 

18,626,000,000 


45,380,000,000 
14,963,000,000 


MONTANT 

des 

créances 

hypothécaires. 


fr. 

2,615,000,000 

7,955,623,496 

2,151,000,000 


12,721,623,496 


RAPPORT. 


0,14  0/0 
0,18  0/0 
0,14    0/0 


0,16    0/0 


78,969,000,000 

(') 

(i)  Ce  chiffre  a   été    obtenu    en    multipliant  les    revenus  territoriaux  de    1821  par  5o,  ce  qui  équivaut  au   produit   des   revenus 
actuels  multipliés  par  33,   facteur  correspondant  au   taux  d'intérêt  3   pour  cent. 
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D'où  viennent  donc,  en  présence  de  tant  de  progrès  incontestables,  tant  de  ré- 
clamations persévérantes?  D'où  vient  que  la  propriété  vinicole,  ne  cessant  pas  de 
s'accroître,  ne  cesse  pas  de  se  plaindre  ?  Et  si  elle  souffre  réellement,  comme  il  faut 
le  croire,  où  chercher  les  causes  de  ses  souffrances? 

D'abord  dans  la  nature  même  de  cette  propriété  spéciale,  exceptionnelle. 
Si  tous  les  fruits  du  sol  sont  soumis  à  ces  vicissitudes  de  récoltes  et  de  prix,  qui 
rendent  si  précaire,  si  inégale,  la  condition  du  cultivateur,  il  n'en  est  pas  pour  les- 
quels ces  vicissitudes  soient  plus  fortes  ni  plus  fréquentes  que  pour  la  vigne.  Aussi 
incertaine  dans  son  produit  que  variable  dans  sa  qualité,  on  la  voit  passer  subite- 
ment de  l'extrême  abondance  à  l'extrême  disette,  de  la  plus  médiocre  valeur  à  la 
plus  grande  cherté  ;  donner,  par  exemple,  cala  France,  une  récolte  qu'on  évalue, 
en  1822,  à  32  millions  d'hectolitres  seulement,  et  en  18  i7  à  54  millions;  rapporter, 
dans  le  même  vignoble  du  Médoc,  des  vins  qui  se  vendent,  telle  année  13  francs 
l'hectolitre,  et  telle  autre  100  fr.;  élever  pour  le  même  propriétaire,  dans  l'espace 
de  quelques  mois,  le  prix  de  son  revenu  à  131,600  fr.  ou  l'abaissera  14,000  fr.  (1); 
—  offrant  ainsi,  tantôt  d'énormes  bénéfices  (qu'on  réalise  sans  surprise,  qu'on 
dépense  quelquefois  sans  prévoyance),  tantôt  de  cruels  mécomptes ,  des  pertes 
imprévues,  des  non-valeurs  répétées,  dont  on  s'étonne  alors  et  contre  lesquelles 
on  se  récrie  avec  douleur. 

Toutes  les  autres  cultures,  les  blés,  les  colzas,  les  betteraves,  les  fourrages  même 
se  renouvelant  d'année  en  année,  peuventàla  rigueur  se  restreindre  ou  s'étendre, 
d'après  les  chances  probables  de  hausse  ou  de  baisse,  et  suivant  l'état  général  du 
marché;  où  si  l'une  d'elles  vient  à  manquer,  le  cultivateur  peut  encore  ,  dans  le 
cours  de  la  même  saison,  retourner  son  champ  et  en  tirer  une  nouvelle  récolte, 
qui  diminuera  sa  perte.  Mais  le  vigneron  ne  peut  pas  changer  sa  culture,  comme 
le  laboureur  la  sienne.  La  vigne  une  fois  plantée  reste  en  terre.  Elle  est  trop  lente 
à  venir  pour  qu'on  puisse  la  remplacer  ;  elle  a  coûté  trop  de  soins  et  d'avances 
pour  qu'on  se  décide  à  l'abandonner.  Quel  que  soit  le  cours  des  vins,  et  par  con- 
séquent quelque  revenu  qu'elle  donne;  que  les  chaix  soient  vides  ou  remplis, 
n'importe  ;  il  faut  continuer  de  la  cultiver  et  de  la  mettre  en  rapport.  Et  comme  la 
production  agricole  ne  se  règle  pas,  ne  se  modère  pas  aussi  facilement  que 
la  production  industrielle;  que  celle-ci  dépend  du  nombre  des  bras  et  de  l'activité 
des  machines  qu'on  est  toujours  libre  de  diminuer  ou  de  ralentir,  tandis  que  celle- 
là  est  uniquement  subordonnée  au  hasard  des  saisons,  il  peut  arriver,  il  arrive 
malheureusement,  qu'une  trop  riche  vendange  succède  à  plusieurs  autres  et  achève 
d'encombrer  les  celliers  ;  ou  bien  qu'elle  coïncide  avec  une  époque  de  troubles  pu- 

(1)  Etat  fourni  par  le  directeur  du  département  de  la  Gironde. 
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blics  ou  de  crise  commerciale,  qui  arrêtent  les  transactions  ,  avilissent  les  prix  et 
rompent  ainsi  tout  équilibre  entre  les  offres  du  vendeur  et  les  demandes  du 
consommateur. 

Là  estla  source  première  et  constante  du  malaise  des  vignerons.  Partout  et  sans 
cesse  on  a  eu  à  souffrir  de  cette  fécondité  intermittente,  de  cette  fréquente  exubé- 
rance. Les  annales  de  l'agriculture  sont  pleines  du  souvenir  des  maux  qu'elles  ont 
causés,  et  des  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  pour  les  soulager.  Quel  a  été, 
en  effet,  pour  ne  parler  que  de  l'histoire  de  notre  propre  pays,  le  but  de  ces 
anciennes  dispositions  sur  la  police  de  la  vigne  ,  qui,  dans  le  xvie  siècle,  en  limi- 
tèrent l'étendue  au  tiers  des  propriétés  rurales,  et  défendirent  d'y  consacrer  les 
terrains  propres  aux  céréales  ou  aux  prairies  (1)  ;  qui,  plus  tard,  prescrivirent  de 
ne  faire  aucunes  plantations  nouvelles,  sans  la  permission  du  roi,  et  d'arracher 
toutes  celles  qui  auraient  cessé  d'être  entretenues  pendant  deux  ans  (2)?  Pourquoi 
dans  la  Guienne  autrefois,  comme  dans  la  Gironde  aujourd'hui,  se  plaignait-on  de 
la  grande  pauvreté  et  delà  ruine  des  propriétaires,  et  défendait-on,  en  1725,  par 
exemple,  d'accroître  les  contenances  plantées,  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende? 
Pourquoi  toutes  ces  interdictions  établies,  toutes  ces  barrières  élevées,  de  province 
à  province,  de  ville  à  ville,  de  vignoble  à  vignoble;  — Marseille  interdi- 
sant de  consommer  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ou  d'embarquer  dans  le  port, 
d'autres  fruits  que  ceux  de  son  crû;  les  Etats  du  Béarn,  du  Dauphiné,  de  3a  Pro- 
vence, ne  laissant  pénétrer  les  vins  étrangers  sur  leur  territoire  qu'après  l'écou- 
lement de  ceuxdu  pays;  Bordeaux,  repoussant  les  récoltes  du  Languedoc,  du  Péri- 
gord,  du  Quercy,  et  n'ouvrant  qu'à  certaines  époques  aux  provenances  du  dehors 
la  navigation  de  son  fleuve,  réservée  d'abord  à  ses  propres  expéditions  (3)?  Tant  de 
prohibitions,  tant  d'entraves,  n'avaient-elles  pas  pour  but  de  venir  en  aide,  dans 
chaque  province,  à  la  propriété  embarrassée,  et  de  défendre  les  producteurs  contre 
l'excès  même  de  la  production,  par  toutes  les  mesures  qu'indiquait  l'ignorance  et 
que  permettait  l'arbitraire  du  temps  (4)  ? 


(1)  Édit  arrêté  au  conseil  du  Roi  sur  la  police  générale  du  royaume  (4  février  15G7). 

(2)  Arrêt  du  conseil  (5  juin  1731). 

(3)  Pour  favoriser  la  consommation  des  vins  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais,  dont  la  récolte  faisait 
la  principale  ressource  des  habitants  de  ces  provinces,  les  vins  de  Bourgogne,  du  Maçonnais  et  autres 
vins  étrangers  entrant  à  Lyon,  y  payaient  le  quadruple  des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  vins  du 
pays;  mais,  comme  cette  protection  paraissait  insuffisante,  on  y  ajouta  aux  entrées  de  Lyon  un  droit 
de  3  livres  par  ânëe  ou  charge  d'âne,  c'est-à-dire  le  1)3  du  muid  de  Paris;  il  était  perçu  par  le  fer- 
mier des  aides,  au  profit  du  Roi. 

(4)  L'édit  de  1776  fit  cesser  une  partie  de  ces  entraves  et  de  ces  abus,  non  pas  en  supprimant,  comme 
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Si  les  moyens  d'y  remédier  ont  changé,  le  mal  est  resté  le  même,  provenant  des 
mêmes  causes;  et  peut-être  se  fait-il  plus  vivement  sentir  encore  aujourd'hui,  où 
l'extrême  morcellement  des  héritages,  où  l'extension  incessantedela  petite  propriété 
ont  fait  passer  la  plus  grande  partie  des  plantations  aux  mains  de  possesseurs  qui  les 
exploitent  au  jour  le  jour,  dépourvus  des  ressources  nécessaires  pour  traverser  les 
années  difficiles,  ou  pour  attendre  les  prix  de  vente  favorables,  et  subissant  ainsi 
toutes  les  mauvaises  chances  d'une  culture,  dont  le  bénéfice  ne  s'établit  que  sur 
de  longues  moyennes  et  ne  s'acquiert  qu'avec  du  temps  et  des  avances. 

A  ces  causes  générales  ,  qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  vigne ,  et  qui  sont 
de  tous  les  temps ,  de  tous  les  pays ,  viennent  s'ajouter  les  causes  locales  ou  acci- 
dentelles qui  affectent  particulièrement  certaines  contrées  et  certains  intérêts. 

La  propriété  vinicole,  dans  la  variété  infinie  de  ses  richesses,  est  exposée  à  de 
nombreuses  vicissitudes.  L'exigence  des  besoins  divers,  les  préférences  de  la 
mode,  la  faveur  du  commerce,  ne  peuvent  pas  se  fixer  toujours  sur  les  mêmes 
produits  ;  et  tous  successivement  subissent  l'effet  des  révolutions  qui  s'opèrent 
dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes,  dans  les  moyens  de  communication,  et  dans 
toutes  les  conditions  de  l'approvisionnement  intérieur  et  extérieur. 

Les  vins  demi-fins  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus.  De  nouvelles  habitudes  ali- 
mentaires dans  une  partie  de  la  nation ,  l'usage  plus  répandu  des  boissons  chaudes 
et  des  eaux  gazeuses,  la  transformation  des  goûts,   la  division  des  fortunes, 
en  ont  restreint  la  vente  et  fait  tomber  les  prix.  Dans  toutes  les  classes,  autrefois, 
et  surtout  dans  les  classes  élevées,  on  buvait  beaucoup;  ce  n'était  pas  seule- 
ment un  besoin ,  c'était  un  plaisir  et  un  luxe,  qui  s'alliaient  alors  avec  l'esprit 
de  la  société,  avec  la  gaieté  des  réunions  et  la  durée  des  repas.    Aussi  les  qua- 
lités les   plus  délicates  étaient-elles  soigneusement  recherchées  et  chèrement 
payées.  Aujourd'hui,   si  les  acheteurs  sont  plus  nombreux,  les  amateurs  sont 
plus  rares ,  on  est  moins  difficile  dans  le  choix  des  vins,  et  on  y  met  moins  d'ar- 
gent. Et  tandis  que  les  crûs  inférieurs  trouvent  dans  le  développement  des  con- 
sommations populaires  un  écoulement  chaque  jour  plus  facile;  tandis  que  ceux  de 
premier  ordre,  qui  n'ont  pas  laissé  dégénérer  leur  valeur  et  déchoir  leur  répu- 
tation, conservent,  surtout  au  dehors,  une  clientèle  d'élite  les  crûs  intermédiaires 
sont  négligés  et  manquent  de  débouchés  pour  leurs  récoltes. 
D'autres  espèces  souffrent  aussi,  par  des  causes  différentes. 


on  l'a  prétendu,  l'impôt  et  les  formalités,  mais  en  faisant,  au  contraire,  réserve  de  toutes  les  régies  et 
pénalités  ordonnées  pour  la  sûreté  et  la  perception  des  droits  de  l'Etat  (droits  d'entrée,  de  sortie,de  vente 
en  gros,  de  détail,  etc. . . .)  et  des  droits  d'octroi  des  villes. 
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Les  prescriptions  de  la  médecine  sont  contraires  aux  .vins  liquoreux  et  capiteux, 
et  les  font  abandonner  pour  les  vins  plus  sains. 

Le  commerce  anciennement  recherchait  ceux  qui  se  gardent  le  mieux;  il  pré- 
fère aujourd'hui  ceux  qui  se  prêtent  le  plus  aisément  aux  mélanges,  aux  coupages, 
et  à  toutes  les  manipulations  industrielles. 

Puis,  pour  les  espèces  semblables  et  de  même  origine,  combien  de  chances 
diverses  et  imprévues  de  perte  ou  de  profit,  de  décadence  ou  de  prospérité  !  Un 
nouveau  traité  établissant  de  nouveaux  tarifs,  une  barrière  de  douanes  qui  s'élève 
ou  qui  s'abaisse,  un  canal  ou  un  chemin  de  fer  qui  s'ouvre,  une  distance  qu'on 
abrège,  le  coût  d'un  transport  qu'on  diminue,  sont  autant  de  causes  incessantes  de 
trouble  et  de  déplacement  dans  les  intérêts  (1). 


(1)  Résumé  des  plaintes  exprimées  dans  l'enquête,  et  des  causes  attribuées  aux  embarras  de  la  propriété 

vinicole  dans  chaque  localité. 

Les  vins  de  Y  Allier  s'expédiaient  autrefois  à  Paris,  où  ils  sont  primés  aujourd'hui  par  des  vins  de 
qualité  supérieure  ;  ils  n'approvisionnent  plus  que  les  contrées  voisines,  et  notamment  une  partie  du 
département  de  la  Nièvre. 

Dans  les  Ardennes,  les  vins  de  la  Marne  font  aujourd'hui  concurrence  aux  autres  produits. 

Les  départements  de  la  Charente  et  de  la  Charente- Inférieure  n'envoient  plus  leurs  vins  blancs 
en  Hollande  et  en  Belgique,  et  envoient  moins  d'eaux-de-vie  sur  les  marchés  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie  ;  mais,  en  revanche,  leurs  expéditions  de  cognacs  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ont  pris 
un  énorme  développement. 

Les  vins  de  la  Côte-d'Or  ont  perdu,  depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  ses  limites  actuelies,  le 
marché  des  provinces  rhénanes,  d'une  partie  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  etc.  En  même  temps,  le 
goût  des  vins  fins  de  Bourgogne  est  moins  répandu  dans  les  hautes  classes  de  la  société  qu'autrefois, 
et  encore  sous  l'Empire.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  consommation  des  vins  ordinaires  de  cette  coutrée 
s'est  répandue,  grâce  à  la  facilité  des  communications,  et  a  remplacé  en  partie,  dans  les  départements 
circonvoisins,  celle  des  espèces  locales  qui  leur  sont  inférieures. 

La  Dordogne  a  perdu  une  partie  de  ses  débouchés  en  Hollande,  en  Prusse,  dans  les  colonies,  pour 
les  vins  fins  blancs  et  rouges  5  tandis  que  leur  vente  est  devenue  plus  active  à  l'intérieur. 

Les  propriétaires  du  Doubs  se  plaignent  du  tort  que  font  à  leur  crûs  ceux  de  la  Bourgogne  et  même 
de  Bordeaux,  dont  les  produits,  transportés  à  bas  prix  par  les  canaux,  pénètrent  jusques  dans  leur  propre 
pays,  et  leur  ont  enlevé  une  partie  des  débouchés  qu'ils  trouvaient  autrefois  en  Suisse  et  dans  les 
cantons  de  la  Haute-Montagne. 

Dans  le  pays  chartrain  (Eure-et-Loir),  les  voies  de  communication  amènent  les  vins  du  Blaisois, 
du  Vendômois,  de  l'Orléanais,  de  la  Touraine,  et  même  les  petits  vins  de  Bordeaux,  au  détriment  de 
ceux  de  la  localité. 

Le  Gard  a  perdu  une  partie  de  ses  placements  en  Allemagne,  mais  le  progrès  de  la  distillation  et 
l'accroissement  incessant  des  consommations  d'alcool,  tant  au-dedans  qu'au-dehors,  ont  plus  que  com- 
pensé ces  pertes. 
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Quel  est  s  urlout  l'effet  de  ces  voies  rapides  et  économiques  qui  se  créent  ou  se 
perfectionnent  de  toutes  parts?  C'est  de  rendre  les  divers  marchés  du  pays  plus 
accessibles  à  toutes  les  provenances  ,  de  rapprocher  les  extrémités  du  centre ,  de 
faire  que  les  crûs  les  plus  éloignés  du  Midi  communiquent  avec  Paris  à  peu  près 
aussi  aisément  que  ceux  de  l'Est  et  du  Centre,  de  niveler  les  prix  en  diminuant 
l'inégalité  des  parcours  ,  et  de  ne  laisser  presque  subsister  entre  les  produits  que 
la  différence  de  leurs  qualités. 

Un  pareil  r  ésullat  n'est  pas  favorable  à  tous;  l'avantage  qu'il  assure  aux  uns  est 


Bordeaux  regrette  Saint-Domingue  et  nos  riches  colonies  des  Antilles;  mais  ses  ventes  à  l'inté- 
rieur, et  principalement  à  Paris,  se  sont  accrues  dans  une  énorme  proportion. 

La  chambre  de  commerce  de  Tours  se  plaint  d'avoir  vu  fermer  aux  vins  blancs  de  la  Touraine 
les  débouchés  que  leur  offraient  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Dans  V Isère,  on  signale  la  concurrence  que  font  les  vins  du  Midi  à  ceux  du  pays,  et  la  perte  du 
marché  de  la  Savoie  que  les  premiers  leur  ont  enlevé. 

Dans  le  Jura  de  même.  Les  vins  du  département  alimentaient  autrefois  presque  exclusivement  la 
Lorraine,  l'Alsace  ,  la  Hauîe  Saône,  etc.;  ils  en  sont  exclus  aujourd'hui  par  ceux  du  Midi  et  de  la 
Bouraogne,  qu'y  aaiène  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  dont  la  qualité  est  supérieure  à  ceux  du  Jura. 

La  chambre  de  commerce  de  Nantes  se  plaint  de  la  rivalité  des  trois-six  du  Midi  sur  les  marchés 
de  la  Bretagne  et  de  l'Ouest,  que  fournissaient  autrefois  les  eaux-de-vie  de  la  Loire-Inférieure. 

Dans  Loir-et-Cher,  on  souffre  également  de  la  concurrence  des  alcools  du  Midi,  qui,  grâce  à  la 
facilité  et  au  prix  des  transports,  ont  remplacé  les  eaux-de-vie  du  pays,  connues  autrefois,  dans  le 
commerce,  sous  le  nom  d'eaux-de-vie  d'Orléans. 

Dans  la  Loire,  d  ans  Maine-et-Loire,  on  signale  l'envahissement  du  marché  de  Paris  par  les  vins 
de  Bordeaux,  et  l'usage  très-répandu  des  vins  dits  champanisès,  au  détriment  des  vins  de  l'Anjou. 

La  chambre  de  c  ommerce  de  Beims  signale  aussi  l'introduction  des  produits  de  la  Bourgogne  et  du 
Bordelais  sur  les  marchés  où  ses  vins  rouges  avaient  le  monopole  de  l'approvisionnement;  en  même 
temps,  elle  reconnaît  l'extension  considérable  de  ses  vins  blancs. 

La  Meurthe,  la  Moselle,  ont  perdu  les  avantages  que  leur  offrait  naguère  le  commerce  avec  les 
bords  du  Rhin,  la  Belgique,  etc. 

Le  Puy-de-Dôme  se  trouve  devancé  maintenant,  sur  le  marché  de  Paris,  parles  vignobles  plus 
rapprochés  et  par  ceux  auxquels  les  chemins  de  fer  fournissent  des  moyens  de  transport  plus  rapides 
et  plus  économiques. 

Dans  la  Sarlhe,  dans  la  Haute-Saône ,  on  est  d'accord  sur  les  mêmes  faits:  facilités  accordées  aux 
produits  lointains  (de  la  Bourgogne,  du  Bordelais,  du  Midi)  par  l'amélioration  des  voies  de  communi- 
cation, et  concurrence  sans  cesse  développée  au  préjudice  des  vins  ordinaires  et.  inférieurs. 

Dans  le  département  de  Tarn-el-Garov.ne,  on  signale  la  perte  des  anciens  débouchés,  mais  on 
avoue  que  les  conversions  en  alcools  ont  soutenu  la  production  et  dédommagé  les  propriétaires. 

Le  Var  se  plaint  de  l'introduction  des  eaux-de-vie  de  mélasse  sur  le  marché  de  Lyon,  où  se  consom- 
mait autrefois  beaucoup  d'esprits  du  Midi  ;  mais,  en  revanche,  l'Algérie  a  ouvert  à  ses  produits  et  à  ceux 
des  départements  voisins  un  large  débouché. 

Les  Vosges  souffrent  de  la  concurrence  que  les  crûs  du  Jura ,  de  la  Meurthe,  etc.,  font  dans  le 
département  même  aux  vignobles  du  pays. 
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un  préjudice  pour  d'autres,  et  il  est  facile  de  comprendre  que,  même  dans  cet  état 
de  progrès  général  que  fait  naître  la  concurrence,  il  y  ait  beaucoup  de  souffrances 
partielles,  et  partant  beaucoup  de  plaintes. 


II. 

•  ÉTAT  DE  LA  CONSOMMATION. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  la  production  se  soit  accrue 
constamment,  il  demeure  par  cela  seul  établi  que  la  consommation  s'est  dévelop- 
pée aussi,  et  dans  la  même  proportion  ;  car  rien  n'est  perdu  de  ce  qui  se  récolte, 
et  les  celliers  finissent  toujours  par  se  vider. 

Cependant  on  peut  ajouter  encore  à  ces  données  générales  de  l'enquête  le 
témoignage  précis  des  chiffres  officiels,  et  prouver  d'une  manière  directe  et  cer- 
taine le  progrès  qui  s'est  fait  depuis  vingt  ans  seulement  dans  l'alimentation  gé- 
nérale du  pays.  Il  suffit  pour  cela  d'ouvrir  les  comptes  des  finances,  d'y  suivre  le 
mouvement  des  droits  constatés,  des  produits  réalisés  sur  les  boissons  ;  et  se  rap- 
pelant que  le  système  de  perception  en  vigueur  aujourd'hui  n'a  pas  changé  depuis 
1831,  que  la  nature  et  la  quotité  des  taxes,  les  moyens  de  surveillance  et  de  re- 
couvrement, n'ont  pas  été  modifiés,  que  par  conséquent,  sous  l'empire  de  la  même 
législation,  le  rapport  a  dû  rester  le  même  entre  les  quantités  soumises  à  l'impôt, 
et  celles  que  la  loi  en  exempte  ou  que  la  fraude  y  soustrait,  c'est-à-dire  entre  la 
consommation  officielle  et  la  consommation  réelle,  conclure  de  l'extension  de 
celle-ci  l'augmentation  de  celle-là. 

Il  faut  distinguer  entre  la  consommation  intérieure  et  la  consommation  exté- 
rieure ou  l'exportation. 

Dans  l' Yonne,  enfin,  on  prétend  que  les  producteurs  profitent  peu  des  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, qui,  au  contraire,  amènent  sur  la  place  de  Paris  avec  autant  de  facilité  et  aux  mêmes  prix  que 
les  vins  de  la  Bourgogne,  ceux  du  Midi,  de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de  l'Anjou,  du  Nivernais,  de 
l'Orléanais  et  ceux  de  la  Gironde. 

En  résumé  :  presque  partout  on  signale  deux  choses:  1°  la  perte  des  anciens  débouches  au  dehors  ; 
2°  le  changement  des  conditions  de  l'approvisionnement  sur  le  marché  intérieur,  changement  qui 
profite  surtout  aux  vignobles  du  Midi ,  du  Bordelais  et  de  la  Bourgogne,  dont  les  produits,  à  l'aide 
de  la  promptitude  et  du  bon  marché  des  transports,  arrivent  aisément  sur  tous  les  marchés,  et  y 
apportent,  à  des  prix  presque  équivalents,  des  qualités  supérieures. 

Quant  à  l'impôt,  il  est  absolument  étranger  à  ces  divers  résultats. 

N°2004.  4 
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Consomm  ation  intérieure. 

Des  trois  tableaux  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  dont 
nous  recommandons  les  résultats  à  son  attention,  le  premier  donne  les  quantités, 
par  nature  de  boissons  et  par  année,  soumises  aux  droits,  depuis  1831  ;  le  second, 
le  chiffre  des  droits  constatés;  et  le  troisième,  le  revenu  des  taxes  d'octroi  dans  la 
même  période. 

1°  Quantités  soumises  aux  droits. 


V!NS  (en  cercles  et  en  bouteilles). 


1831.. 
1832.. 
1833.. 
1831.. 
1835.. 
1836.. 
1837.. 
1838.. 
1839. . 
1840.. 
1841.. 
1842.. 
184.3.. 


1845. 
1846. 

1847. 


Augmenta- 
tion de  1847 
sur  1831... 


QIAtmfÉS  SOUMISES 
aux  droits  de 


Circula- 
lion 


liect. 
2,998,824 
3,444,159 
3,996,384 

3,258,510 
5.445,751 
5,711,772 
3.939,323 
6,256.5  18 
6,034,172 
6  29 1,080 
6,838,394 
7,463,622 
7,072,905 
6354,680 
0,785.243 
,008,982 
7,373.320 

145  »/„ 


Détail. 


heet. 
4,704,343 

4,884,903 
3.212,921 

o.ou,03i 

0,733,974 

0,755,709 

7,041,497 

",250,848 

0,790,004 

6,830,807 

7,357,221 

7,854,900 

7,374,01 

6,487,997 

6,829,023 

0,993,389 

6,893,309 

46  o/o 


Rempla- 
cement 

aux 
entrées 
de  Paris. 


hect. 
765,602 
699,700 
817,859 
879,847 
933,981 
923,458 
923,435 
955,677 
907,259 
809,743 
968,308 
965,017 

1,020,062 
944,889 

1,052,12! 

1,027,210 
990,710 

29  o/o 


Entrée 

et 

taxe 

unique. 


TOTAL 

(Déduc- 
tion 
faite  des 
quantités 
soumises 
iux  droits 
d'entrée, 

qui 

figurent  j 

léjà  dans 

les  autres 

droits). 


CIDRES.  POIRÉS,  HYDROMELS. 


QUANTITES  SOUMISES 
aux  droits  de 


Circula- 
tion. 


hect. 
3,119,244 
3.474,780 
3,974,643 
i,703,597 
,756,232 
4,727,611 
4,885,567 
4,976,322 
4,779,323 
5,100,190 
5,573,216 
5,581,016 
5,197,047 
1,811,410 
5,165,842 
5,320,226 
5,623,972 

80"/o 


hect. 
8,907,185 
10,054,429 
11,522,72 
14550,77 
14,929,12 
15 189,677 
15,736,441 
16,399,593 
15,705,227 
16,122,157 
17,515,485 
18,422,123 
17,509,734 
1 5,694,7 16 
16,686,705 
17,179,882 
17,044,680 

98  "A, 


hect. 

778,134 

838,452 

1,170,282 

1,175,230 

1,105,805 

134,181 

1,227,998 

957,087 

882,241 

1,025,;. il 

1,302,887 

1,205,713 

,259015 

1,277,369 

1,224,587 

1,078,481 

1,201,553 

54% 


Détail. 


hect. 
2.576,833 
2242,340 
(,029,357 

3,040,088 
3,448,010 
!,  422,193 
3,013,219 
2,137,194 
1,821 102 
2.103,107 
■j,::02,70l 
3,137,830 
3,259,800 

3,251,794 
3,200,t:t0 
2,722,508 

5    •/. 


Rem- 
place- 
ment 

aux 
entrées 

de 
Paris. 


hect, 
7,302 
12,010 
16,535 
15,792 
17,590 
18,380 
12,889 
7,609 
9,291 
(8,488 
20,998 
16,2 10 
14,301 
15,270 
17,788 
12,290 
19,640 

166% 


Entrée 

et 

taxe 

unique. 


hect 
1,152,413 

1.233,29' 

!.i73  7V' 

1,719,440 

1,773,856 
I,iâ3,5b7 
3,122,138 
958,207 
1,1 91,965 
1,015,075 
1,473,300 
1,593,997 
1,450,520 
1,4^1.84'. 
1,507,591 
l,381,lSi. 


hect 

1,302,010 
3,448,80 
31,09 
,4,708,237 
5,468^21 


TOTAL. 

(Déduc- 
tion 
faite   des 
quantités 
soumises 
aux 
droits 
d'entrée 
quiâgur, 
déjà  dan 
les  autres 
droits) 


ALCOOLS,  EAUX-DE-VIE,  ESPRITS, 
LIQUEURS. 


QUANTITÉS  SOUMISES 
aux  droits  de 


5,131,897  211  151 


4,980,892 
,530,250 

3.080,150 

5,152,072 
,871,817 

4900,310 
4,959,048 

i  394,098 


Détail. 


hect 
2«'6,1G2 
239,826 

215,315 
208,755 
194,579 


37  %    30  % 


232,691 
263,429 
292,600 
309,102 
287,282 
318,157 
332,807 
.;70,976 
373  056 

mm 

302,920 
47   % 


Con- 


fie il 

77,125 

82  378 

89,222 

89,136 

91,181 

99.J61 

101,390 

114,413 

120.19:; 

127,015 

124220 

185,736 

180,715 

186,112 

188,841 

180,05,' 

18:i,S20 

l46°/„ 


Rem- 
place- 
ment 
aux 
en- 
trées 

de 
Paris. 


Bect. 

28,200 
27,865 

6,990 
30.158 
38,325 
42,888 
13.055 
15,029 
47,168 
48,370 
49,003 
50,949 
53,620 
51,628 
54,710 

93W„ 


Entrée 


Taxe 
unique 


hect 

101,580 
110,339 


105,104 
108,821 
113,152 
132,176 
111.155 
140,009 
150,759 
162.941 
167,079 
175,854 
181,046 
177,199 
187,106 

78  °/< 


TOTAL 

iDéduct. 
faite  des 
quantités 
soumises 
au  droit 
de  circu- 
lation 
qui 
figurent 
déjà  dans 
lesautres 
droits. 


hect. 
356,173 
367,369 


119.329    o7:t,521 
107,130  i  307,927 


358,017 
383,732 
409,593 
405,092 
902,  i  33 
530,446 
510,180 
552,269 
002.250 
608,007 
620,517 
6(J0,15S 
007,402 

70  % 


BIÈRES. 


Quan- 
tités 
soumises 
aux 
droits 
de 
fabrica- 
tion. 


hect. 
3,034,168  ' 
392,033  j 
3,050.141, 
3.101,215 
otj81,198| 
3,720,779 
3,921,884 
4,063,979; 
4,.i27>;,!. 
4,2  41,276  j 
4,171,903 
4,597,501  ! 
4,248,911 
•1,550.553 
1,700,107 
3,006.95  r 
1,105.882 

35% 


27 


2°  Droits  constatés  au  profit  du  Trésor. 


EXERCICES. 


1831 

3832 

1833 

183  5 

1835 

1836 

1837 

183S 

18)9 

1810 

1841 

184-2 

1843 

1844 

1845 

1846...., 
1847 


Augmentation  de 

1847  sur  1831 


S.289,5G8 
3,771,*39 
4,394,467 
5,571,759 
5.860,087 
6,065,749 
6,183,762 
6,378,742 
6,112,583 
0,507.984 
7,084  623 
7,575,046 
7,172,235 
6,464,502 
6,860,500 
7,t;:)'j,;;o7 
7,399,579 

124  °/0 


s 


438,024 
514,702 
573,219 
649,160 
631,523 
655,157 
659,076 
670,567 
665,295 
749,115 
770,11!) 
798,09  i 
769,522 
769.939 
795,479 
821,147 
874,712 


a 

o 

*  1 

s-  3 
■ça  <f) 

5| 

o 

H 
■< 
S 

s 
o 

ai 

o 

32,545,244 

2,901,625 

31,983,873 

3,081,138 

31  473,039 

3,336,887 

32,874,703 

3,334,638 

32,825,793 

3,411,156 

35,720,508 

3,720,963 

37,327,058 

3,793,175 

38,305, 82  i 

6,279,821 

39,564,696 

4,495,255 

40.656,509 

5,751,412 

39,981,342 

4,646,888 

43,728,570 

6,947,808 

45,183,882 

6,761,166 

47,225,090 

6,932,930 

47,959,676 

7,033.957 

59,105,114 

6,757,835 

47,750,710 

7,100,861 

46  «v» 

144  »/o 

S  ^ 

M  en 

-<  a> 

a.  i; 


8,323,985 
7,742,848 
9120,988 
9,764,976 
10,331,556 
10.213,138 
10.291.52!) 
10,802,883 
10.393.360 
10,198,1  30 
11,208,360 
11,225,761 
11,710151 
11,185,08,1 
12,286.730 
11,933,752 
11,814,456 


la 

•w 


PS   te 

«    O 

"•! 
S, 


9,516,819 
11,603,709 
14,085,113 
16,259,876 
16,729,836 
16,825,093 
16,9:0,378 
17,510,030 
17,070,764 
18,257.923 
20,381,183 
17,226,658 
16,633,187 
15746,720 
16,670,005 
16,723,057 
18,125,873 

90°/o 


6,862,901 
6,517,595 
6,910,293 
7,669,989 
7.639,182 
8,383,772 
8,817,301 
9,0C9669 
9,635221 
9,456,953 
9,364,930 
10,239,398 
9,553,637 
10,071,545 
10,355,983 
10,912,458 
8,910,202 

29°/o 


2,872,559 
2,720,050 
2,726,816 
2,9  0,728 
3,003,106 
3,055,702 
3,074,538 
3,119,080 
3,031,295 
3,121,870 
3,223,513 
3,778,717 
3,816,671 
3,738,659 
3,785,688 
3,779,570 
3,781,747 

3i°/0 


H  O 

»'£' 

—  en  < 
i-  " 


1,415,000 

1,572,000 

1,722,000 

1,830,000 

1,912,000 

;  1  902,000 

1,995,000 

!  2,058,000 

;  2,050,000 

2,192,000 

j  2,290,000 

I  2,431,000 

]  2,385,00.) 

2,376,000 

|  2,483,000 

2,531,000 

2,600,000 

83°/0 


■w 
z 
•w 

tB 
tJ 
<! 
H 
O 
H 


68,16  ,715 
69,312,349 

74,352,322 
80,875.829 
82,353,239 
86,533  1 52 
89,072,017 
92,193,636 
93,058,85') 
93,775,036 
98,956,857 
103,950,055 
103,905,471 
105,560,565 
108,260,038 
109,725,710 
108,358,140 

58°/o 


3"  Produits  des  taxes  d'octrois. 


BIÈRES 

COMESTIBLES 

»  ■■»■■«*— —wmP!t«H| 

ANNÉES. 

BOISSONS. 

et 

et 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

autres  liqu 

ides. 

autres  objets. 

fr 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C- 

fr. 

c. 

1831 

17,534,673 

06 

4,560,550 

08 

32,236,740 

02 

54  331,963 

16 

183-2 

17,997,405 

96 

5,262,357 

02 

34,117,817 

85 

57  375  580 

83 

21,971,960 

70 

6,559.967 

29 

38,387,176 

23 

66,919,104 

22 

1834 

24,796,331 

92 

6,697,598 

53 

38  948,770 

42 

70  442  700 

8'/ 

1835 

25,439,172 

23 

6,307,1 22 

59 

40,357,167 

39 

72  103,462 

23 

;  1836    

25,317,510 

19 

6,993,213 

10 

41,514,716 

16 

73,825,439 

45 

|  1837 

25,405,829 

07 

7  047,523 

11 

43,213,769 

05 

75,667,121 

23 

1838 

26  024  386 

97 

7,417,946 

59 

43,960,425 

09 

77, 402,758 

05 

1839.  ... 

24,810,603 

18 

7,420,8(10 

88 

44,073,648 

95 

76,305,053 

01 

1840 

25,280,573 

73 

7,699,063 

46 

44,851,382 

23 

77,831,019 

42 

28,448,257 

64 

7/i  36,807 

07 

46230,  50 

15 

82,115  314 

86 

1842   .... 

28,311,062 

69 

8,393,  50 

85 

46,775,026 

81 

83,479,950 

3a 

18,3    

28,239,121 

04 

7,749,878 

26 

47.967,020 

91 

83,956.020 

21 

1)  Cette  somme  de  j 

26,188,502 

60 

8,188,084 

22 

48,280,971 

80 

82  657  558 

62 

8,018,236  fr.   63    C. 
comprend     celle    de' 
3  8-)5  103  fr.  82  c.,M 

1845    

28,082,774 

20 

8,222,785 

34 

50  79S.438 

bO 

87  103,998 

04 

27,889,708 

21 

8,779,110 

78 

50,635,191 

70 

87,304,010 

09 

1847 

28,424,432 

06 

8,018,236 

63  (1) 

52,169,540 

35 

88,612,209 

0* 

montant     particulier 

Augmenta- 

du droit  d'octroi   sur 

tion  de  1847 
,sur  1831... 

41  % 

47  o/c 

49  °/o 

43  «/o 

Ijs  bières. 

3Bsg^;7jg.3mri?aa 


28 

Plusieurs  faits  importants  ressortent  de  l'examen  de  ces  tableaux  et  de  la  com- 
paraison de  leurs  chiffres.  Nous  aurons  plus  tard  à  les  discuter,  nous  nous  bor- 
nons maintenant  à  les  signaler  : 

Ainsi  :  1°  l'accroissement  des  quantités  atteintes  par  la  perception  a  été  géné- 
ral, continu,  cinq  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  population  (1)  ;  et  le  ren- 
dement de  l'impôt,  quoique  les  tarifs  des  droits  n'aient  subi  aucune  augmentation, 
s'est  élevé,  en  moins  de  vingt  années,  de  près  de  60  pour  100.  Là  est  le  fait 
dominant,  essentiel,  et  qui,  à  lui  seul,  répond  d'une  manière  péremptoire  aux 
doutes  qu'on  avait  fait  naître,  comme  aux  plaintes  qu'on  avait  fait  entendre,  sur 
l'obstacle  apporté  par  la  législation  au  développement  de  la  consommation  ; 

2°  La  consommation  des  vins  s'est  augmentée  de  98  pour  100,  celle  des  alcools 
de  70  pour  100  ;  tandis  que  la  proportion  pour  les  bières  et  les  cidres  n'a  été  que 
de  35  et  30  pour  100,  ce  qui  prouve  que  les  producteurs  du  Midi  ont  peut-être 
moins  à  souffrir  de  l'état  de  choses  actuel  que  ceux  de  l'Ouest  et  du  Nord  ; 

3°  La  taxe  de  remplacement  acquittée  aux  entrées  de  Paris  est  loin  d'avoir  suivi 
le  mouvement  des  autres  perceptions,  et  en  un  entre  les  vins  et  les  esprits  qui  y  ont 
été  introduits,  il  y  aune  différence  d'augmentation  en  faveur  des  seconds,  qui  est 
de  29  à  93  pour  100;  double  résultat  qui  donne  à  la  fois  la  preuve  et  l'explication 
de  ce  fait,  souvent  signalé,  que  la  consommation  officielle  en  vins,  dans  Paris, 
est  loin  d'avoir  suivi  la  progression  qui  s'est  produite  partout  ailleurs,  et  que  la 
différence  doit  être  attribuée  en  partie  à  la  fraude  et  à  la  falsification,  en  partie  à 
l'usage  sans  cesse  croissant  des  boissons  alcooliques. 


Exportation. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  consommation  intérieure  qui  s'est  accrue;  le  marché 
extérieur  a  ouvert  aussi  à  nos  produits  un  plus  large  écoulement. 

Nous  avons  relevé,  sur  les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes,  les 
quantités  et  les  valeurs  des  vins  et  des  eaux-de-vie  exportés  depuis  1831  ;  ce 
document  permet  d'apprécier  l'augmentation  croissante  de  nos  expéditions  à  l'é- 
tranger, et  l'importance  d'un  mouvement  d'affaires,  qui,  comme  on  va  le  voir,  a 
dépassé,  en  1848,  année  de  souffrance  commerciale ,  le  chiffre  de  85  millions  de 
francs. 


(1)  La  population  ne  s'est  accrue  depuis  1827  que  de  12  pour  100  (de  31,826,376,  à  35,401,761). 
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EXPORTATION  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  vin. 


1831.... 
1832.... 
1833.... 
1834.... 
1835... 
1836.... 
1837.... 
1838.... 
1839.  .. 
1840... 
1841.... 
1842... 
1843.... 
1844.... 
1845... 
1846.... 
1847.... 
1848.... 


QUANTITES. 

Vins  et  eauxde-vie, 
en  hectolitres  (1). 


Proportion  d'augm. 


947 
1,545 
1,597 
1.667 
1,583 
1,611 
1,402 
1,768 
1,429 
1,628 
1,790 
1  607 
1.682 
1,615 
1,694 
1,541 
1,800, 
1,926, 


076 
675 
,061 
,432 
082 
088 
,533 
,644 
680 
,373 
573 
,784 
306 
030 
765 
293 
410 
618 


MOYENNE 

par  six  années. 


hectol 
1,491,902 


1,604,629 


1,710,204 


VALEURS    OFFICIELLES. 

Vins  et  eaux-de-vie. 


103  0/0 


33  0/0 


44,012,804 
68,664, 4 18 
70,793,431 
74,C89,-272 
73,348,333 
76,350,060 
«6,484,431 
77.117,760 
64,1;!5,346 
74,121,385 
80.108,247 
67,526,533 
69,225,241 
68,690,331 
72,157,522 
61,445,076 
81,057,091 
85,431,504 


MOYENNE 

par  six  années. 


francs. 
68,276,386 


71,587,284 


73,001,128 


48  0/0 


35  0/0 


Mais  ces  résultats,  quelque  satisfaisants  qu'ils  paraissent,  sont-ils  en  rapport  avec 
la  richesse  même  de  la  production  indigène,  et  avec  les  ressources  que  pourrait  lui 
offrir  la  consommation  étrangère  ?  Nos  exportations,  si  elles  se  sont  accrues  dans 
le  cours  des  dernières  années,  ne  sont-elles  pas  inférieures  à  ce  qu'elles  étaient 
dans  le  passé,  et  par  quelles  mesures  pourrait-on  en  ranimer  et  en  favoriser 
l'essor  ? 

Car,  c'est  une  opinion  très-répandue  dans  les  pays  vinicoles,  et  surtout  dans  les 
ports,  que  la  vente  des  vins  français  était  autrefois  plus  active,  plus  importante 
qu'aujourd'hui,  qu'une  partie  des  anciens  débouchés  ouverts  à  nos  négociants  se 
sont  fermés  ou  resserrés  sous  l'empire  de  notre  injuste  système  de  douanes,  que 
les  boissons  supportent  presque  tout  le  poids  des  représailles  dirigées  par  les  légis- 
lations étrangères  contre  les  droits  excessifs  derrière  lesquels  s'abritent  quelques- 
unes  de  nos  industries  ;  et  c'est  un  des  vœux  les  plus  souvent  répétés  dans  l'en- 
quête, que  le  Gouvernement  s'efforce  de  créer  de  nouvelles  facilités  au  commerce 


(1)  Quoique  depuis  1833  l'administration  ait  substitué  au  litre  de  contenance  ou  de  liquide  le 
litre  d'alcool  pur,  pour  servir  de  base  au  calcul  des  quantités  d'eaux-de-vie  à  la  sortie,  on  a  ramené 
dans  ce  tableau  toutes  les  quantités  à  la  même  unité,  celle  du  litre  de  contenance,  afin  d'avoir  un 
élément  identique  de  comparaison,  pour  toute  la  période.  On  a  fait  de  même  pour  les  valeurs  officielles; 
on  sait  que  les  tarifs  d'après  lesquels  ces  valeurs  sont  fixées  ont  été  établis  par  l'ordonnance  du 
29  mars  1827,  et  qu'ils  n'ont  été  révisés  qu'en  1848. 
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en  concluant  des  traités  avec  certaines  puissances  ou  en  améliorant  les  traités 

existants. 

Nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  directement  de  ces  graves  questions;  car  nous 
ne  sommes  chargés  que  d'étudier  la  législation  relative  à  la  taxe  des  boissons,  et 
d'en  constater  les  effets.  Or,  dans  cette  législation,  les  exportations  sont  affran- 
chies de  toute  formalité  et  exemptes  de  tout  droit.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'impôt  que 
nos  expéditeurs  pourraient  s  en  prendre  de  la  diminution  de  leur  clientèle  et  du 
ralentissement  de  leurs  affaires.  Et  quant  à  l'influence  qu'exerce  notre  régime 
douanier  sur  les  tarifs  adoptés  parles  autres  nations,  il  faudrait,  pour  l'apprécier 
utilement,  entrer  dans  l'examen  approfondi  de  tout  le  système  industriel  et  écono- 
mique du  pays.  Ce  n'est  pas  la  mission  que  l'Assemblée  nous  a  donnée. 

Cependant,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  entendu  sur  ce  point  im- 
portant beaucoup  de  déclarations,  recueilli  beaucoup  défaits.  Nous  croyons  devoir 
les  consigner  ici  :  ils  pourront  peut-être  servir  à  relever  quelques  erreurs,  à  dé- 
truire quelques  illusions. 

Ainsi,  à  aucune  époque,  la  vente  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  n'a  été  plus 
considérable  que  maintenant.  Les  chiffres  officiels  en  font  foi. 

Avant  la  révolution,  au  temps  de  leur  plus  grande  activité,  c'est-à-dire  lors- 
que le  traité  de  1786  avec  l'Angleterre  était  en  vigueur,  la  valeur  moyenne  de  nos 
exportations,  déduction  faite  des  quantités  importées,  était  annuellement, 

En  vins,  de  47,000,000  f.   ) 

En  eaux-de-vie  ,   de  13,000.000        |Total  60'000'000  M  ^mbres  ronds). 

On  a  pu  voir  plus  haut  que  la  même  valeur  s'était  élevée  successivement,  de 
1831  à  1848,  au  chiffre  de  85  millions. 

Et  si,  pour  plus  d'exactitude,  on  ne  veut  comparer  que  les  quantités  effectives, 
voici  la  progression  qu'elles  ont  suivie  (toujours  déduction  faite  des  importations)  : 

Année  moyenne. 

De  1786  à  1789 1,054,087  hectolitres. 

De  1802  à  1811 1,173,569 

De  1811  à  1831 1,232,588 

De  1831   à  1848 1,605,578 

Et  enfin,  en  1848,  à 1,926,618(2) 


(1)  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  présenté,  le  25  février  1813,  au  Corps  législatif  (Moniteur). 

(2)  Il  faut  remarquer  eu  outre  que,  dans  la  première  période,  avant  1789,  le  calcul  de  nos  exporta- 
tions ne  porte  que  sur  des  eaux-de-vie  simples,  tandis  que,  depuis  1815,  elles  sont  composées  d'esprits 
aux  degrés  les  plus  rectifiés,  ce  qui  élèverait  le  chiffre  comparatif  en  faveur  de  cette  seconde  période, 
s'il  était  possible  de  ramener  tous  les  éléments  du  calcul  comparatif  à  un  degré  commun. 
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Mais,  si  la  masse  totale  de  nos  affaires  au  dehors  s'est  accrue,  le  progrès  n'a  pas 
été  le  même  ni  sur  tous  tes  marchés  dont  nous  étions  jadis  en  possession,  ni  au 
profit  de  tous  les  expéditeurs  qui  concouraient  à  leur  approvisionnement.  La 
guerre,  les  révolutions,  la  concurrence,  le  changement  des  goûts,  des  besoins,  des 
moyens  de  communication,  là  aussi  ont  eu  leurs  conséquences  inévitables.  On  peut, 
en  suivant  sur  les  états  de  douanes,  par  année  et  par  lieu  de  destination,  le  mou- 
vement des  liquides  exportés,  reconnaître  les  pertes  que  notre  commerce  a 
éprouvées,  et  les  conquêtes  qu'il  a  faites  ;  les  pays  où  nos  relations  se  sont  éten- 
dues, ceux  où  elles  ont  diminué;  les  produits  qui  ont  été  le  plus  recherchés,  ceux 
dont  le  placement  est,  au  contraire,  devenu  plus  difficile;  et,  en  constatant  ces 
vicissitudes  diverses,  comprendre  les  causes  qui  les  ont  fait  naître. 

Une  révolution  nous  a  enlevé  cette  admirable  colonie  de  Saint-Domingue,  qui 
faisait  la  fortune  du  port  de  Bordeaux  ;  mais  quarante  ans  plus  tard  une  victoire  nous 
a  ouvert  l'Algérie,  où  un  nouveau  peuple  de  consommateurs  demande  déjà  chaque 
année  au  port  de  Marseille  plus  de  400,000  hectolitres  de  vin  et  plus  de  40,000  hecto- 
litres d'alcool,  que  fournissent  nos  départements  de  la  Provence etdu  Languedoc. 
La  guerre  nous  avait  donné  la  Belgique,  la  Hollande,  les  provinces  du  Rhin,  et  en 
les  enfermant  dans  nos  frontières,  en  les  soumettant  à  nos  lois,  à  nos  mœurs,  à 
notre  nationalité,  les  avait  accoutumées  à  l'usage  de  nos  produits.  La  paix  nous  les 
a  fait  perdre.  Mais  bientôt  elle  nous  a  rendu,  dans  d'autres  contrées,  au-delà  des 
mers,  une  partie  de  la  clientèle  qui  nous  échappait  sur  le  continent  européen  ;  le 
marché  des  États-Unis  s'est  agrandi,  celui  de  l'Amérique  du  Sud  s'est  ouvert  de- 
vant nos  exportations,  et  notre  pavillon  marchand  fait  pénétrer  maintenant  au 
Brésil,  au  Chili,  dans  le  Rio  de  la  Plata,  dans  l'Uruguay,  à  l'île  Maurice,  au  Sénégal, 
des  cargaisons  chaque  année  plus  importantes. 

Les  diverses  parties  de  la  France  vinicole  ont,  d'ailleurs,  inégalement  profité  ou 
souffert  des  changements  survenus  dans  les  conditions  de  l'approvisionnement  ex- 
térieur. Le  Midi  a  moins  perdu  que  le  Nord  ;  la  Gironde  moins  que  la  Bourgogne. 
Le  progrès  de  la  distillation  a,  dans  les  provinces  du  Sud  et  du  Sud-Ouest,  soutenula 
valeur  des  plantations,  malgré  la  dépréciation  des  vins  ;  et  l'importance  sans  cesse 
croissante  de  nos  expéditions  d'alcool,  la  prospérité dd  commerce  des  eaux-de-vie 
de  Cognac  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique,  ont  fait  aisément  oublier  à  ceux  de  nos 
départements  qui  s'y  livrent,  les  bénéfices  qu'ils  réalisaient  autrefois  sur  les  vins 
que  leur  demandaient  nos  voisins  de  la  Belgique  et  d'outre-Uhin.  Quant  à  Bordeaux, 
la  liberté  des  mers  et  la  rapidité  des  moyens  de  communication  lui  ont  donné 
accès  sur  toutes  les  places  ;  et  tous  les  autres  vignobles  du  pays,  particulièrement 
ceux  du  Centre  et  de  l'Est,  se  plaignent  de  rencontrer,  au  dehors  comme  au  dedans, 
même  sur  Ses  marchés  les  plus  voisins,  sur  ceux  qu'ils  avaient  eu  de  tout  temps  le 
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privilège  d'alimenter,  une  concurrence  contre  laquelle  l'éloignement  et  le  prix  des 
transports  ne  protègent  plus  suffisamment  l'infériorité  de  leurs  produits. 

En  somme,  toutes  ces  vicissitudes,  en  troublant  d'anciennes  relations,  en  dé- 
plaçant de  nombreux  intérêts,  ont  dû  causer  beaucoup  de  pertes,  et  susciter  beau- 
coup de  plaintes  ;  mais  l'intérêt  général  est  loin  d'y  avoir  perdu  ,  car  la  sphère 
de  notre  mouvement  commercial  s'est  élargie,  et  la  masse  comme  la  valeur  de  nos 
exportations  se  sont  accrues. 

Peuvent-elles  s'accroître  encore  par  les  moyens  qu'on  indique,  et  que  récla- 
ment si  vivement  nos  propriétaires  de  vignobles  et  nos  armateurs?  La  réforme  des 
lois  de  douanes,  de  nouvelles  stipulations  diplomatiques,  sont-elles  possibles,  com- 
me ils  le  pensent,  et  seraient-elles  aussi  avantageuses  qu'ils  l'espèrent  ?  Ce  sont  là, 
nous  l'avons  dit ,  des  questions  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  décider,  qui  ne 
peuvent  être  discutées  et  résolues  que  dans  des  vues  d'ensemble  et  de  système,  et 
que  nous  croyons  dignes  d'occuper  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  de 
l'Assemblée  et  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Toutefois,  afin  d'éclairer  d'avance  l'une  et  l'autre,  et  surtout  pour  ne  pas  laisser 
croire,  comme  on  y  est  généralement  porté,  que  les  droits  qui  grèvent  nos  vins  au 
dehors  ne  sont  que  l'effet  d'une  juste  réciprocité  contre  nos  propres  tarifs,  nous 
rappellerons  ici  certains  faits  incontestables  : 

Premièrement,  presque  toutes  les  législations  frappent  des  mêmes  taxes ,  à 
l'entrée,  les  boissons  de  même  espèce,  sans  distinction  d'origine  ni  de  provenance; 
celles  de  France  ne  sont  donc,  nulle  part,  plus  mal  traitées  que  celles  des  autres 
pays  ;  elles  sont,  au  contraire,  favorisées  sur  quelques  marchés; 

Deuxièmement,  ces  taxes  ont  souvent  pour  but  de  protéger  contre  la  concur- 
rence étrangère  des  boissons  semblables  aux  nôtres ,  dans  les  contrées  qui  cultivent 
la  vigne,  ou  des  boissons  analogues  dans  celles  qui  produisent  l'orge,  le  houblon, 
ou  fabriquent  des  esprits,  etc.; 

Troisièmement,  elles  sont  presque  partout  destinées  à  assurer  un  revenu  plus 
ou  moins  considérable,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  provinces,  soit  aux  villes;  et  parvien- 
drait-on à  obtenir  la  réduction  des  droits  d'importation,  créés  au  profit  des  Gou- 
vernements, que  les  taxes  de  consommation  intérieure  ou  locale,  qui  forment  ïa 
plus  lourde  part  de  l'impôt,  continueraient  de  subsister. 

Angleterre.  —  Ainsi,  en  Angleterre,  il  n'y  a  plus  de  régime  de  faveur  pour  aucune 
provenance. 

Nos  vins,  qui  y  supportaient  autrefois  une  surtaxe  de  30  pour  100  environ,  sont 


33 

maintenant  sur  un  pied  complet  d'égalité  avec  les  vins  des  autres  pays ,  même 
ceux  du  Rhin  ,  d'Espagne  et  de  Portugal  ;  il  en  est  de  même  de  nos  eaux-de-vie. 
Deux  produits  seulement,  en  raison  de  leur  origine  coloniale,  le  vin  du  Cap, 
dont  la  consommation  est  d'ailleurs  peu  étendue,  comparée  à  celle  des  autres 
vins,  et  le  rhum  des  Possessions,  jouissent  sur  le  marché  de  la  métropole  de  l'a- 
vantage de  droits  exceptionnels. 

En  outre,  les  tarifs  anglais  ont  successivement  abaissé  les  droits  sur  les  boissons 
étrangères ,  et  principalement  au  profit  des  nôtres. 

La  taxe  sur  les  vins  de  France  était,  en  1814-  (douane  et  accise  réunies) ,  de 
544  fr.  96  c.  l'hectolitre;  en  1819,  elle  s'élevait  encore  à  378  fr.  41  c;  en  1831, 
elle  a  été  diminuée  de  près  des  deux  tiers,  quand,  au  contraire,  elle  se  relevait 
pour  toutes  les  autres  provenances,  même  pour  celles  du  Cap.  Le  dégrèvement  a 
été  moindre  sur  les  eaux-de-vie  ou  sur  les  rhums  britanniques  ;  mais  enfin  il  est 
environ  d'un  tiers,  comparativement  à  1819. 

Quel  a  été  sur  nos  exportations  l'effet  de  celte  réduction,  considérable  pourtant, 
et  de  cette  égalité  des  droits  ?  Pour  les  vins  (il  est  vrai  qu'ils  demeurent  encore  as- 
sujétis  à  une  taxe  d'environ  100  pour  100  de  la  valeur),  il  y  a  eu  plutôt  diminution 
qu'accroissement  dans  la  consommation  anglaise,  h  en  juger  par  l'état  des  quan- 
tités moyennes  que  nous  avons  exportées  depuis  1819,  sous  l'empire  de  tarifs 
différents  : 

PÉRIODES.  QUOTITÉ  DU  DilOIT  D'ENTRÉE  QUANTITÉS    MOYENNES 

(par  hectolitre).  importées  en  Angleterre 

(par  année). 

De  1819  à  1825 378  fr.  83  c.  35,875  hectolitres. 

1825—1829 ,....  199  59  44,577        — 

1829  —  1840 151  35  30,269       — 

1840—1849 158  90  29,771        — 

Quant  aux  eaux-de-vie,  l'effet  a  été,  au  contraire,  assez  sensible.  Depuis  l'éta- 
blissement du  nouveau  tarif,  en  1845,  et  quoique  la  taxe  actuelle  soit  encore 
énorme ,  le  chiffre  de  l'exportation  de  nos  cognacs ,  les  seuls  que  consomme 
l'Angleterre,  s'est  élevé  dans  la  proportion  suivante  : 


ANNÉES. 

De  1819  à  1845  (année moyenne). 
En    1845 

—  1846 

—  1847 

—  1848 , 

N°  2004. 


quotité  du  duoit  d'entrée. 
628  fr.  25  c. 


421  fr.  72  c. 


quantités  exportées 
(en  hectolitres). 

102,932  hectolitres. 

85,913      — 

105,011       — 

123,932      — 

138,147      — 
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Les  raisons  de  cette  différence  ont  été  clairement  expliquées  dans  l'enquête  ; 
elle  tient  surtout  à  ce  que  nos  vins,  dont  les  prix  sont  généralement  moins  élevés, 
et  dont  le  goût  est  moins  répandu  que  ceux  des  vins  de  Portugal  et  d'Espagne, 
ne  peuvent  pas  supporter  aussi  aisément  des  taxes  d'entrée  considérables;  tandis 
que  l'incontestable  supériorité  de  nos  eaux-de-vie  sur  les  spiritueux  qui  se  fabri- 
quent chez  nos  voisins  compense  presque  l'inégalité  des  droits  qui  frappent  les 
uns  et  les  autres. 

Quant  à  l'intérêt  qu'a  l'Angleterre  au  maintien  de  ses  tarifs  actuels,  on  peut 
le  comprendre,  quand  on  songe  que  le  revenu  de  la  douane  sur  les  vins  et  les 
esprits  importés  dépasse  chaque  année  4,200,000  livres  sterl.,  qui,  joints  aux 
12,320,000  1.  produit  de  l'accise  sur  le  houblon,  la  drèche  et  les  spiritueux  indi- 
gènes, forment,  rien  que  sur  les  boissons  fermentées ,  une  perception  totale  de 
plus  de  410  millions  de  francs. 

Étals-Unis.  —  Tant  que  les  tarifs  différentiels  ont  subsisté  aux  Etats-Unis,  les 
expéditions  de  la  France  y  ont  joui  d'un  traitement  privilégié.  De  1816  à  1840,  pé- 
riode pendant  laquelle  les  droits  de  douane  ont  été  modifiés,  onze  fois  sur  les 
vins  et  cinq  fois  sur  les  spiritueux  étrangers,  nos  produits  ont  été  successive- 
ment dégrevés,  et  particulièrement  favorisés,  surtout  sous  l'empire  de  la  con- 
vention du  4  juillet  1833,  qui  leur  avait  accordé  pendant  dix  ans  une  réduction 
de  moitié  des  prix  généraux  du  tarif.  Mais,  depuis  1846,  l'Union  a  renoncé  aussi 
à  tout  régime  de  faveur.  Au  droit  spécifique,  dont  le  taux  variait,  non-seulement 
en  raison  de  l'origine,  mais  selon  la  couleur,  la  qualité,  le  mode  d'importation, 
la  nature  et  le  degré  des  boissons,  a  succédé  une  taxe  unique,  ad  valorem,  qui 
est  de  40  pour  100  sur  les  vins,  et  de  100  pour  100  sur  les  eaux-de-vie,  quelle 
que  soit  leur  provenance. 

Ces  taxes  (les  seules  d'ailleurs  qui,  en  Amérique,  frappent  la  consommation  des 
vins  et  des  spiritueux  de  l'étranger)  sont  élevées.  Mais  l'Union  a  besoin  de  res- 
sources, et  la  douane  forme  presque  son  unique  revenu;  quant  aux  eaux-de- 
vie  dont  le  régime  actuel  a  surtout  aggravé  les  charges,  elle  a  le  plus  grand  intérêt 
à  défendre  contre  leur  concurrence  ses  nombreuses  distilleries  de  grains. 

Villes  Anséaliques.  —  Les  villes  Anséatiques  occupent  le  troisième  rang,  dans 
l'ordre  d'importance  des  valeurs  expédiées,  sur  le  tableau  des  pays  auxquels  la 
France  vend  ses  produits  vinicoles.  Mais  on  sait  que,  simple  entrepôt  pour  le  com- 
merce du  nord  de  l'Europe,  elles  réexpédient  immédiatement  aux  pays  de  destina- 
tion, à  la  Suède,  à  la  Norwège,  à  la  Russie,  à  l'Allemagne,  les  cargaisons  que  nos 
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négociants  leur  envoient,  et  dont  elles  ne  retiennent  qu'une  très-faible  partie  pour 
leur  propre  consommation.  Leurs  tarifs,  dont  le  taux  est,  d'ailleurs,  si  minime  (à 
Brème  et  à  Hambourg  la  douane  prélève  de  1/2  à  2/3  pour  1 00  de  la  valeur  des  vins 
et  des  eaux-de-vie;  l'accise,  10  fr.  44  c.  par  hectolitre  sur  les  premiers,  5  fr.  22  c. 
sur  les  seconds  ;  à  Lubeck,  moins  encore)  n'exercent  donc  aucune  influence  sur 
nos  exportations. 

Belgique.  —  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  importés  en  Belgique  y  subissent  trois 
sortes  de  droits,  douane,  accise,  et  octroi  municipal.  Pour  les  deux  premiers,  il 
existe  un  régime  de  faveur  :  c'est  la  France  qui  en  profite,  seule  depuis  1842 
jusqu'en  1845,  et  concurremment  avec  l'association  allemande,  depuis  le  traité 
de  1844. 

s 

1°  Douane  et  accise. 


PRODUITS.  DOUANE. 

v  j  de  France  et  de  l'Association  allemande.  0  fr.  58  c. 

Vl>s     (d'ailleurs 2        32 

Eaux -de -vie 4        98 

¥>„_„„(  des  Pays-Bas 7        5t 

Rhoms|  d'ailleurs 9        28 


ACCISE. 


TOTAL. 


24  fr. 
33 

79  c. 
05 

25  fr. 

35 

37  c 
37 

50 

75 

55 

73 

50 
50 

75 
75 

58 
60 

29 
03 

2°  Octrois  de  ville. 


PRODUITS.  Bruxelles 

Vins 24  fr.  l'hect. 

Eacx-de-vie ,..       15 


Gand. 

Anvers. 

Liège. 

MOYENNE. 

17  fr. 

14  fr. 

10fr.50c. 

16  fr.  37  c. 

15 

30 

25   » 

21   25 

Ces  deux  tableaux  font  voir  :  premièrement,  que  la  différence  des  tarifs  au  profit 
des  importations  de  France  et  d'Allemagne  est  très-considérable;  deuxièmement, 
que  la  quotité  moyenne  des  trois  perceptions  cumulées  s'élève,  sur  les  vins,  à  41  fr. 
74  c.  l'hectolitre  ;  sur  les  eaux-de-vie,  à  56  fr.  62  c;  et  enfin  que  la  réduction  des 
droits  de  douane  et  d'accise,  si  on  réussissait  à  l'obtenir  du  Gouvernement  belge, 
laisserait  subsister  la  charge  fort  lourde  des  impôts  établis  par  les  villes. 

Pour  apprécier,  sans  exagération,  les  chances  d'accroissement  que  pourrait  offrir 
à  la  consommation  de  nos  boissons  en  Belgique  l'abaissement  des  tarifs  existants,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  lesgoûts  et  les  habitudes  alimentaires  qui  y  régnent  depuis 
si  longtemps.  Ce  n'est  pas  le  vin  qui  est  la  boisson  populaire  chez  nos  voisins, 
mais  la  bière  et  le  café.  Leurs  4  millions  d'habitants  consomment  19  millions  de 
kilogrammes  de  café,  tandis  que  15  a  16  millions  suffisent  à  l'usage  de  36  millions 
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de  Français.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  budget  belge,  qui  ne  dépasse 
pas  84,000,000  fr.,  en  perçoit,  tant  sur  les  boissons  étrangères  que  sur  celles  qui  se 
fabriquent  dans  le  pays,  13,000,000  environ.  Enfin,  pouvons-nous  espérer  devoir 
augmenter  beaucoup  notre  part  dais  l'approvisionnement  en  vins  de  la  Belgique, 
lorsque  nous  y  concourons  déjà  dans  la  proportion  suivante  : 


1844.  .. 

ANNÉES. 

IMPORTATION  TOTALE   DES  VINS 
EN    BELGIQUE. 

...                68,167  hectolitres. 

PART    DE  L4    FRANCB 
DANS     CETTE     IMPORTATION 

63,582  hectolitres. 

1846 

87,778        — 
63,710        — 

82,935        — 
59,179        — 

1847. . . , 

109,717        — 

104,455        — 

58,388        — 
4 

54,351        — 

387,760 

364,502 

Pays-Bas.  —  La  part  de  notre  commerce  est  moins  grande  sur  le  marché  des 
Pays-Bas.  Mais  elle  y  est  supérieure  à  celle  des  autres  pays  de  production,  et  dans 
les  46  millions  environ  de  vins  et  d'eaux-de-vie  importés  en  Hollande  de  1841  à 
1846,  en  y  comprenant  les  provenances  des  Indes  néerlandaises,  les  expéditions 
de  France  figurent  pour  plus  de  24.000,000!  Là  aussi,  nous  jouissons  d'un 
régime  de  faveur  par  suite  du  traité  de  1840,  qui  a  supprimé  le  droit  de  douane 
sur  nos  vins  et  nos  eaux- de-vie  en  cercles,  et  l'a  réduit  des  3/5es  pour  les  vins, 
et  de  moitié  pour  les  eaux-de-vie  en  bouteilles. 


de  France. 


Vins. 


'd'ailleurs. 


Rhums  . 


(des 
(d'à 


en  cercles.. . . 
en  bouteilles, 
en  cercles.. . . 
en  bouteilles. 


Eaux-de-vie  de  France 

des  colonies  néerlandaises, 
'ailleurs 


DROITS    DE    DOUANE    ET    D'ACCISE 
RfU.MS. 


38  fr.  83  c. 

l'hectolitre 

45         21 

— 

40        95 

— 

57        27 

— 

69        02 



69        12 

— 

71        14 

— 

Il  faut  ajouter  à  ces  taxes   celle  de  l'accise  municipale,  qui  est  moins  élevée,  il 
est  vrai,  qu'en  Belgique. 


A  Amsterdam,  elle  est  de. .. .    19  fr.  08  c.  par  hectolitre  de  vin. 

Et  de. 8  fr.  48  c.  par  hectolitre  d'eau-de-vie. 
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Le  montant  des  droits  de  douane  et  d'accise  sur  les  boissons  entre  pour  plus  de 
1 1  pour  100  dans  le  chiffre  général  des  contributions  de  la  Hollande. 

Suisse.  —  Les  boissons  étrangères,  en  Suisse,  sont  assujéties  à  un  droit  fédéral, 
applicable  à  toute  l'étendue  du  territoire,  et  dont  le  tarif  date  de  1849  (1)  ;  puis  à 
des  droits  cantonaux  (les  boissons  étrangères  sont  le  seul  produit  sur  lequel  les 
cantons  soient  autorisés  parla  Constitution  à  prélever  une  taxe  de  consommation) 
dont  le  taux  moyen  est  de  5  fr.  47  c.  par  hectolitre  de  vin.  et  de  14  fr.  45  c.  par 
fût  d'eau -de-vie. 

Ces  tarifs  sont  beaucoup  plus  élevés  que  les  tarifs  anciens,  et  ils  ont  provoqué 
de  vives  réclamations  de  la  part  de  nos  producteurs,  surtout  dans  le  département 
du  Haut-Rhin;  mais,  d'une  part,  les  nouveaux  droits  ont  fait  disparaître  toutes 
les  perceptions  locales  qui  pesaient,  en  Suisse,  sur  les  transports  intérieurs;  d'autre 
part,  ils  ne  semblent  pas  dépasser  la  proportion  suivante  de  la  valeur  de  nos  pro- 
duits : 

VâLEUR.  TAXE. 

i communs 20  fr.                15  pour  100. 

fins 75  39  — 

en   bouteilles 100  36  — 

Eaux-de-vie 70  10  — 

En  outre,  c'est  la  constitution  même  de  la  Suisse  qui  a  classé  les  vins  fins  et  les 
eaux-de-vie  dans  la  catégorie  des  objets  de  luxe  soumis  au  tarif  le  plus  élevé  ,  et 
qui  les  a  rendus,  comme  matière  éminemment  imposable,  passibles  des  droits 
cantonaux  de  consommation,  lesquels  excèdent,  dans  certaines  parties  du  pays,  le 
droit  fédéral  lui-même. 

Russie.  —  C'est  à  la  Russie,  après  l'Angleterre,  que  nous  expédions  nos  plus 
riches  cargaisons.  Le  régime  douanier  qui  y  est  en  vigueur  distingue  entre  les 
vins  de  France  mousseux  et  non  mousseux  ;  il  soumet  les  uns  et  les  autres  au 


(  fins 32  f.  90  c.  l'hectolitre. 

(1)  Vins    { 

(communs 3      30  — 

Eaux-de-vie 8      23  — 

Rhums,  liqueurs 32      90  — 
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même  traitement  que  les  vins  du  Rhin ,  mais  leur  accorde  moins  de  faveur  qu'aux 
produits  voisins  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Grèce  (1). 

Malgré  des  droits  d'entrée  considérables,  les  ports  de  la  Russie  ont  reçu  di- 
rectement de  France,  en  1848,  54,390  hectolitres  de  vin,  sans  compter  ceux  qui 
ont  pu  y  être  expédiés  des  entrepôts  anséates. 

Et  c'est  une  question  de  savoir  si,  en  raison  de  la  qualité  même  des  produits  que 
nous  y  envoyons,  et  de  la  classe  des  consommateurs  qui  nous  les  demandent,  l'u- 
sage de  nos  vins  en  Russie  serait  susceptible  de  s'accroître  sensiblement  à  la  fa- 
veur de  taxes  plus  modérées. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  les  droits  que  le  tarif  impérial  de  1842  avait  fixés  à  311 
francs  14  cent,  viennent  d'être  réduits,  par  celui  du  10  novembre  dernier,  à  200 
francs  56  cent.,  ou  à  173  fr.  46  cent,  l'hectolitre,  suivant  la  frontière  d'introduc- 
tion. C'est  une  diminution  de  plus  du  tiers;  et  elle  doit  paraître  considérable  quand 
on  sait  que  le  gouvernement  russe  puise  son  plus  riche  revenu  (plus  de  200  mil- 
lions de  francs,  c'est-à-dire  le  quart  environ  de  son  budget)  dans  le  monopole 
des  spiritueux  qu'il  exploite  lui-même,  et  qu'il  est  intéressé  à  protéger  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Sardaigne.  —  Un  premier  traité,  en  1843,  nous  avait  créé  un  régime  de  faveur 
dans  les  Etats  sardes.  Nous  y  jouissions  :  1°  de  la  réduction  d'un  cinquième  sur 
les  eaux-de-vie  de  22  degrés  et  au-dessous,  d'un  sixième  pour  celles  de  degrés 
supérieurs  ;  2°  de  l'application  du  droit  par  mer  aux  importations  de  vins  de 
France  par  la  frontière  de  terre. 

Un  nouveau  traité,  récemment  conclu,  améliore  encore  ces  conditions,  qui,  du 
reste,  étaient  devenues  en  Sardaigne  celles  du  tarif  général. 

La  taxe  sur  les  eaux-de-vie  de  plus  de  22  degrés  est  réduite  de  60  à  30  fr. 
l'hectolitre  ;  celle  des  eaux-de-vie  inférieures,  de  33  à  18  fr.  Nos  vins,  qui  n'avaient 
joui  jusqu'à  présent  que  de  l'avantage  d'entrer  par  la  frontière  de  terre  au  même 
droit  que  par  navire,  ont  obtenu  les  réductions  suivantes: 


Vins 


(1)      PROVENANCES. 


de  France 

du  Rhin 

d'Autriche  ou  de  Hongrie. 

de  Chypre 

de  Grèce,  de  Moldavie. .. 


EN     FUTAILLES. 

EN    BOUTEILLES. 

d'hectolitre) 

(le  litre) 

86  f.  73  c. 

(Non  mousseni.  1 

39  c 
95 

86      73 

1 

95 

27        » 

3 

17 

16      73 

3 

17 

43      37 

1 

95 

Vins , 
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TRAITÉ    DE    1843.  TRAITÉ    DE    1850. 

en  bouteilles »  f.  75  c.  »  f.  30  c. 

communs  (valant  moins 

de  20fr.  l'hectolitre.)  24       »  10      » 

de  qualité  supérieure. .  15       »  (Plus  45  p. îoo  delà  valeur.)  14       »  (droit  unique.) 


Ces  concessions  devront  se  faire  sentir  d'une  manière  favorable,  principalement 
sur  les  produits  communs  des  vignobles  du  midi  de  la  France,  et  accroître  le  mou- 
vement de  nos  exportations,  qui  déjà  atteignent  près  de  100,000  hectolitres  dans 
les  États  sardes. 

Nous  arrêterons  là,  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  l'Assemblée,  cet  examen 
détaillé  des  législations  étrangères,  en  ce  qui  regarde  l'introduction  des  boissons 
françaises.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différents  pays  avec  lesquels  nous 
faisons  le  plus  d'affaires;  nous  nous  bornerons,  pour  les  autres,  à  réunir  dans  un 
même  cadre  les  chiffres  des  tarifs  qui  y  sont  maintenant  en  vigueur  ;  et  nous  au- 
rons éclairé  ainsi,  autant  que  cela  dépendait  de  nous,  la  question  des  exportations, 
en  montrant  quels  sont  les  facilités  et  les  obstacles  que  rencontre ,  dans  l'état 
actuel  de  nos  relations,  cette  branche  importante  du  commerce  national,  les  avan- 
tages dont  il  jouit  ou  les  charges  qu'il  supporte;  les  lieux  où  on  le  favorise,  ceux 
où  il  est  moins  bien  traité ,  les  progrès  qu'il  a  déjà  faits,  et  les  conquêtes  qu'il  peut 
faire  encore. 
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DESIGNATION 
des 

PRODUITS. 


VINS 

'Champagne.... 

1  Bordeaux  fin.. 
Bourgogne  — 

[Communs 

,  Fronlignan,  ctc 

Champagne.... 
1  Bordeaux  fin.. . 

Bourgogne.... 

!  Communs 

,  Fronticnan.... 


l'hect. 


>60  fr. 

(1) 


17"/,  de 
laval.(3) 


13  p.  100 


EAUX-DE-VIE. 
En  bouteilles 


En  fûts. 


120  fr. 

,2) 


55  fr. 
l'bectol. 


33f.!)6 

(4) 


70  fr. 


fr.  c. 

253  (3) 

157 

157 

63 

63 


fr.  c. 

128(6) 

70 


79  70 
29  30  J 

Idem. 


69  91 


105 


79  70 


23  30 


fr.  c. 


130  fr. 
(blancs)  ' 

(8) 


S™ 


fr.  c. 


37  so< 


'  108  fr. 

.(rouges)  I 


55  04 


197  fr. 

(blancs)  I 


22  504 


71  fr. 

(rouges)  i 


37  50     162  fr. 


12 


143  fr. 


62  5; 


3g 
i  u 

S® 

a  a 


fr.  c. 


3  15 

(9) 


fr.  c. 


fr.  c. 


212  50 

(10) 


202  50 


42  18 


I 


495  14 

(H) 


391  34 

(12) 


s 


II 

H  U 

oo 


fr.  c. 


33  20 


25  16 


(i)  Les  vins  étrangers,  importés  eu  cercles  pour  le  commerce  en  gros  dans  les  Etats  qui  composent   l'Association  allemande,  y 
jouissent,  à  titre  de  déchet  et  coulage,  d'une  remise  nxée  à  6  fr.   a/3  pour  loo.  —  ao  pour  ioo. 
Le  régime  auquel  sont  soumis  les  vins  français  est  le  même  pour  tous  les  autres. 
(a)   Le  droit  n'est  que  de  60  fr.   pour  les  eaux-de-vie  autres  que  celles  de  vin,  de  lie,  ou  de  marc  de  raisin. 

(3)  Les  vins  originaires  des  possessions  anglaises  ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  de  6  p.  100;  les  esprits  de  la  même  prove- 
nance ne  paient  que  i3  fr.  7S  c.  l'hectolitre.  Tous  les  autres  produits,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent,  sont  soumis  au  même 
régime. 

(4)  Le  tarif  est  uniforme  pour  toutes  les  provenances. 

(5)  Les  vins  sont  rangés  au  Brésil  dans  les  catégories  des  objets  qui  paient  5o  pour  100  de  leur  valeur.  Ils  sont  donc  tarifés  en 
raison  de  leur  qualité,  et  non  pas  de  leur  origine. 

(C)  Le  droit  est  le  même  pour  les  vins  de  France,  d'Allemagne  et  d'Espagne  ;  ceux  de  certaines  parties  de  l'Italie  et  de  Chypre, 
seulement, sont  favorisés. 

(7)  Avant  le  traité  du  i5  septembre  i85o,  les  droits  d'importation  et  d'exportation  dans  le  Danemark  et  dans  les  duchés  étaient 
différents;  lors  de  l'incorporation  du  Schleswig  au  royaume,  les  droits  du  premier  se  sont  trouvés  doublés  ;  sur  les  réclamations 
du  Gouvernement  français,  un  tarif  nouveau  a  été  adopté,  d'après  lequel  les  anciens  droits  du  duché  ont  été  élevés  de  moitié  seu- 
lement, et  ceux  du  royaume  abaissés  de  i/3. 

(S)  Le  tarif  est  uniforme  pour  toutes  les  provenances. 

(9)  C'est  le  droit  qui  s'applique  aux  vins  communs  de  toute  qualité;  celui  perçu  sur  les  vins  fins  est  de  16  fr.  5o  c.  l'hectolitre. 

(10)  Sous  pavillon  espagnol,  les  droits  sont  moindres  de  i/3  environ.  Aux  droits  de  douane  ci-dessus  (tarif  du  5  octobre  1849)1 
il  faut  ajouter  ceux  que  la  douane  perçoit  sous  le  titre  à'arbilrio;  à  l'importation  ils  sont  de  6  p.  100  du  tarif  des  douanes  ;  enfiu, 
il  y  a  aussi  en  Espagne  des  droits  de  consumo  qui  s'élèvent  jusqu'à  17  fr.  à  Madrid. 

(11)  Le  droit,  par  bâtiment  portugais,  est  de  <4i8  fr.  96  cent. 
(12;  Sous  pavillou  portugais,  3i4  fr.  ai  cent. 


Que  le  Gouvernement,  qui  connaît  cette  situation,  s'efforce  de  l'améliorer!  Per- 
sévérant, en  cela,  dans  l'œuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  précédent,  qui  avait 
successivement  obtenu  des  conditions  plus  avantageuses  de  la  Belgique,  desPays-Bas, 
des  Deux-Siciles,  de  la  Russie,  de  l'Uruguay,  des  divers  états  de  l'Amérique  du 
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Sud,  etc.;  et,  continuant  ce  qu'il  a  déjà  fait  lui-même  dans  ses  récentes  conventions 
avec  les  Etats  sardes,  avec  le  Danemark,  qu'il  travaille  à  ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés à  nos  négociants,  à  élargir  ceux  qui  leur  sont  ouverts;  qu'il  obtienne,  en  retour 
de  concessions  raisonnables, des  facilités  de  navigation,  des  réductions  de  tarifs,  par- 
tout où  la  consommation  peut  s'étendre  et  où  nos  relations  peuvent  s'accroître  ! 
Mais  qu'il  n'oublie  pas,  et  que  les  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  donner  satisfaction 
n'oublient  pas  eux-mêmes,  qu'une  étroite  solidarité  unit  en  France  tous  les  élé- 
ments de  travail  et  de  production,  que  des  stipulations  imprudentes  qui  nuiraient 
aux  uns  ne  pourraient  pas  profiter  aux  autres  ;  que  tout  ce  qui  tendrait  à  compro- 
mettre l'existence  ou  la  prospérité  de  nos  principales  industries,  à  diminuer  les  sa- 
laires et  l'aisance  dans  les  grands  centres  de  populations,  à  ralentir  l'essor,  si  ra- 
pidement accru  dans  ces  dernières  années,  des  consommations  intérieures,  porte- 
rait le  coup  le  plus  funeste  à  la  prospérité  des  départements  vinicoles  ,  et  qu'enfin 
il  n'y  a  pas  de  marché  plus  large,  plus  sûr,  plus  avantageux,  que  celui  que  leur  offre 
la  France,  où  sont  réunis  trente-six  millions  d'acheteurs  ayant  les  mêmes  besoins, 
les  mêmes  goûts,  et  vivant  sous  les  mêmes  lois. 


m. 


INFLUENCE  DE  L'IMPOT. 


Si  on  jugeait  l'impôt  d'après  les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  il  serait  déjà 
justifié  des  principaux  reproches  qu'on  lui  adresse.  Car  il  est  bien  établi  que 
la  production  et  la  consommation,  loin  d'avoir  été  comprimées  et  restreintes  sous 
l'empire  de  loi  actuelle,  se  sont,  au  contraire,  développées,  que  leur  accroissement 
a  suivi  le  mouvement  général  du  travail  et  du  bien-être  dans  le  pays,  et  dépassé 
de  beaucouple  progrès  de  la  population.  Mais  la  démonstration,  réduite  à  ces  termes, 
ne  serait  pas  complète.  On  pourrait  prétendre,  en  effet,  que,  si  la  culture  de  la  vigne  et 
la  vente  des  boissons  ont  sensiblement  augmenté  avec  l'impôt,  elles  auraient  aug- 
menté bien  plus  encore  sans  l'impôt.  Il  faut  donc  pour  le  juger,  pour  en  apprécier 
la  portée  et  les  effets, l'étudier  en  lui-même,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
remonter  jusqu'à  l'origine  de  la  législation  existante;  rappeler  les  transfor- 
mations qu'elle  a  subies,  les  améliorations  successives  qui  y  ont  été  introduites; 
Nu  2004.  6 
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expliquer  les  modes  divers  de  perception  qui  la  constituent,  les  taxes  qu'elle  per- 
çoit, les  formalités  qu'elle  impose,  la  situation  particulière  qu'elle  fait  à  chaque 
classe  de  redevables,  et,  enfin,  les  réclamations  diverses  qu'elle  soulève.  C'est  ce  que 
nous  allons  faire  le  plus  rapidement  possible. 

HISTORIQUE     DE    LA     LÉGISLATION. 

Aussi  loin  qu'on  remonte  dans  l'histoire  financière  de  notre  pays,  on  y  trouve  les 
boissons  imposées  sous  tous  les  noms,  sous  toutes  les  formes,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, même  dans  celles  qui  n'étaient  pas  soumises  au  régime  des  Aides. 

En  Bretagne,  où  le  roi  ne  percevait  aucun  droit  d'aides,  les  États  levaient  des 
taxes  considérables,  sous  le  nom  de  Ferme  des  Devoirs  (les  grands  et  lés  petits  de- 
voirs, les  droits  de  courtiers  avec  doublement,  de  gourmets,  de  jauge,  etc.)  princi- 
palement sur  la  vente  au  détail. 

En  Provence,  les  boissons  étaient  soumises  à  des  droits  de  sortie  très-élevés  (de 
foraine,  de  sable  de  mer,  etc.),  et  à  Marseille,  mais  à  Marseille  seulement,  elles 
supportaient  des  taxes  de  consommation  fort  lourdes. 

Le  Languedoc  s'était  racheté  des  aides  par  un  équivalent;  mais  cet  impôt,  recouvré 
par  les  gens  de  la  province,  au  lieu  de  l'être  par  ceux  du  roi,  portait  particulière- 
ment sur  la  vente  du  vin  en  détail  ;  l'imposition  foraine  frappait  aussi  les  bois- 
sons à  la  sortie. 

Dans  le  Dauphiné,  dans  certaines  parties  de  la  Bourgogne,  du  Roussillon,  du 
Limousin,  de  l'Auvergne,  en  Alsace,  il  était  perçu  des  droits  d'inspecteurs  aux 
boissons,  de  courtiers -jaugeurs,  etc. ,  tantôt  par  prélèvement  direct,  tantôt  par  voie 
d'abonnement. 

Dans  les  pays  d'élection,  les  boissons  étaient  bien  plus  chargées  encore.  L'en- 
semble des  perceptions  auxquelles  elles  étaient  assujetties  se  composait  de  droits  : 
1°  a  la  vente  en  gros  (droit  de  gros,  d'augmentation,  de  jauge  et  courtage,  de  cour- 
tiers-jaugeurs)  ;  2°  a  la  vente  en  détail  (de  huitième  ou  de  quatrième  réglé,  de 
subvention,  de  jauge  et  courtage  au  détail);  3°  aex  entrées  (anciens  et  nouveaux 
cinq  sols,  subvention  à  rentrée,  subvention  par  doublement,  d'inspecteurs  aux  bois- 
sons) ;  sans  compter  Yannuel,  les  octrois,  les  péages  sur  les  rivières,  au  passage 
des  ponts  ;  puis  les  taxes  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  celles  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  certaines  provinces  (douane  de  Lyon  et  de  Valence;  traite 
d'Anjou)  au  profit  de  certaines  villes  (cloison  d'Angers,  tarif  d'Alençon,  24e  d'An- 
goulème),  et  enfin  en  faveur  des  seigneurs,  des  hospices  et  des  communautés. 

A  Paris,  une  taxe  de  remplacement  réunissait  quinze  ou  seize  droits  d'espèce  et 
d'origine  différentes.  L'irrégularité  et  l'inégalité  de  l'impôt  en  augmentaient  en- 
core le  poids.  Chaque  province,  chaque  pays  d'États,  étaient  soumis  à  un  régime 
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particulier.  Même  dans  les  treize  généralités  où  elles  avaient  cours  (1),  les  aides 
affectaient  souvent  une  contrée,  sans  toucher  aux  contrées  voisines;  ici  elles  per- 
cevaient des  droits  moindres,  là  des  droits  plus  élevés.  Tantôt  elles  imposaient  à 
la  fois  l'entrée,  le  passage,  la  consommation,  tantôt  elles  ne  faisaient  payer  que 
dans  l'un  de  ces  trois  cas.  Les  exemptions  locales  étaient  nombreuses,  les  exemp- 
tions personnelles  plus  nombreuses  encore. 

Quant  au  produit,  voici  comment  M.  Necker  l'évaluait  en  1782: 

1°  La  régie  générale,  dont  les  recouvrements  consistaient  principalement  en 
droits  d'aides  sur  les  boissons,  droits  réservés  ou  d'inspecteurs  des  boucheries,  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  de  la  fabrication  des  fers,  des  cuirs ,  du  papier,  etc., 
rapportait  au  Trésor 51,500,000  fr. 

2°  Les  droits  sur  les  consommations,  donnés  à  ferme  ou  en  régie, 
par  les  pays  d'États,  tels  que  la  ferme  des  devoirs  ,  en  Bretagne, 
celle  des  équivalents  du  Languedoc,  les  taxes  établies  sur  les 
consommations  par  les  États  de  Flandre ,  d'Artois ,  du  Cam- 
brésis,  etc.,  etc , 11,000,000 

3°  Les  aides  de  Versailles 900,000 


Total.      .      .     63,400,000 


Les  droits  sur  les  boissons  entraient  dans  cette  somme  pour  60  millions  en- 
viron ;  or,  le  budget  total  (y  compris  les  corvées,  ou  impositions  qui  en  tenaient 
lieu,  évaluées  20  millions)  s'élevait  alors  h  585  millions.  Les  boissons  en  fournis- 
saient donc  entre  la  neuvième  et  la  dixième  partie. 

La  Constituante  ne  se  borna  pas  à  corriger  les  abus,  à  redresser  les  inégalités  et 
les  injustices,  à  simplifier  les  complications  d'une  fiscalité  rigoureuse.  Après  avoir 
aboli  (1er  mars  1790)  les  droits  seigneuriaux  (le  banvin ,  le  vin  élanche ,  le 
bouteillage,  les  billots),  et  (30  octobre  1790)  les  droits  à  l'exportation  sur  les  bois- 
sons ;  après  avoir  déclaré  (27  janvier  1791),  qu'en  organisant  le  nouveau  ré- 
gime des  contributions  publiques,  il  ne  serait  établi  sur  les  vins,  eaux-de-vie,  ci- 
dres et  poirés,  aucune  taxe  au  crû,  ni  à  l'enlèvement,  ni  à  la  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  et  avoir  seulement  maintenu  le  paiement  provisoire  des 


(1)  Alençon,  Amiens,  Bourges,  Caen,Chàlous,  La  Rochelle,  Lyon,  Moulins,  Orléans,  Paris,  Poitiers, 
Rouen,  Soissons. 
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taxes  d'entrée  dans  les  villes,  elle  supprima  définitivement  toutes  les  taxes  de 
consommation,  droits  d'aides  ,  octrois  ,  etc.,  par  la  loi  du  2-17  mars  1791  (1). 

Mais  lorsque  la  révolution  eut  épuisé  toutes  les  ressources  extraordinaires  aux- 
quelles il  lui  fallut  bientôt  avoir  recours ,  et  que  l'arbitraire  et  la  violence  purent 
seuls  lui  donner  ;  lorsqu'elle  eut  dépouillé  le  clergé  ,  les  communes,  les  émigrés  ; 
suppléé  à  l'insuffisance  des  contributions  par  de  véritables  tributs,  aux  presta- 
tions légales  par  des  réquisitions  forcées,  et  écrasé  la  propriété  foncière  sous  le 
poids  des  charges  publiques  ;  lorsque  la  France ,  échappant  à  toutes  ces  spo- 
liations ,  à  toutes  ces  ruines ,  et  rentrant  en  possession  d'une  administration 
régulière,  travailla  à  relever  son  crédit,  à  restaurer  ses  finances,  à  ramener  l'ordre 
et  la  stabilité  dans  la  fortune  de  l'Etat,  que  fit-on?  On  soulagea,  on  favorisa  la 
production  en  partageant  entre  la  terre  et  les  consommations  le  fardeau  de  l'im- 
pôt ;  et  la  perception  sur  les  boissons,  dégagée  de  toutes  les  inégalités,  de  toutes 
Jes  exceptions,  de  toutes  les  rigueurs,  qui  l'avaient  autrefois  rendue  si  justement 
impopulaire,  fut  rétablie  sur  la  proposition  des  consuls  de  la  République. 

LOI    DU    5    VEINTOSE    AN    XII    (25    FÉVRIER  1804)    (2). 

Droits  d'inventaire  et  de  fabrication. 
Dans  le  système  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xn,  point  de  départ  de  la  législa- 


(1)  Lois  des  2-17  mars  1791.  portant  suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les  maîtrises, 
jurandes,  et  établissement  de  patentes. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dupont  (de  Nemours),  dans  la  séance  du  10  février  1791,  concluant  à  ce 
que  des  droits  d'entrée  fussent  établis  dans  toutes  les  villes  de  2,500  âmes  et  au-dessus,  et  gradués 
d'après  la  population,  l'Assemblée  avait  décidé  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  avril  prochain,  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d'aides, 
perçus  par  inventaires  ou  à  l'enlèvemetit,  vente  ou  revente  en  gros,  à  la  circulation,  à  la  vente  en 
détail  sur  les  boissons;  ceux  connus  sous  le  nom  d'impôts  et  billots  et  devoirs  de  Bretagne,  d'e'grut- 
valents  du  Languedoc,  de  masphaneng  en  Alsace,  le  privilège  de  la  vente  exclusive  des  boissons  dans 
les  lieux  qui  y  étaient  sujets,  etc.,  sont  abolis. . . 

Art.  15.  Il  sera  délivré  des  patentes,  pour  un  ou  plusieurs  mois,  aux  propriétaires  et  cultivateurs 
qui  voudraient  vendre  en  détail  des  boissons  de  leur  crû;  le  prix  dts  dites  patentes  sera  de  3  livres  par 
mois 

(2)  Projet  de  loi  concernant  les  finances  de  l'an  xi,  xn  et  xm,  proposé  au  Corps  législatif,  par  mes- 
sage des  Consuls  de  la  République,  le  24-  pluviôse;  communiqué  au  ïribunat  le  25,  discuté  au  Tribunat 
les  30  pluviôse,  3  et  4  ventôse,  adopté  le  même  jour;  discuté  devant  le  Corps  législatif,  et  décrété  le  5 . . . 

Exposé  des  motifs,  par  le  conseil  d'État,  Cretet;  rapport  au  Tribunat,  Fabre  (de  l'Aude)  ;  rapport  au 
Corps  législatif,  le  tribun  Arnoult. 
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tion,  quatre  espèces  de  liquides  alimentaires  formèrent,  comme  autrefois,  la  ma- 
tière imposable  : 

Le  vin, 

Le  cidre,  le  poiré, 

L'eau-de-vie, 

La  bière. 

Le  droit  sur  les  vins  (  40  c.  par  hectolitre  )  et  les  cidres  (16  c.)  était  assuré  au 
moyen  :  1°  d'un  inventaire  général,  qui  avait  lieu  chaque  année,  à  la  suite  des  ven- 
danges, pour  constater  les  quantités  récoltées  ;  2°  d'un  recolement  effectué  avant 
la  récolte  suivante,  pour  reconnaître  les  manquants.  Le  droit  était  exigé  sur  ces 
manquants ,  déduction  faite,  tant  des  quantités  accordées  au  producteur  pour 
ses  déchets  et  pour  sa  consommation  de  famille  (9  hectolitres  de  vin  ou  16  hec- 
tolitres de  cidre) ,  que  de  celles  qui  avaient  payé  les  droits  lors  de  la  vente  ou  de 
l'enlèvement,  et  dont  il  représentait  les  quittances. 

La  fabrication  des  eaux-de-vie  de  vin  n'était  point  imposée,  les  matières  dis- 
tillées ayant  déjà  satisfait  à  l'impôt  sous  la  forme  du  droit  d'inventaire. 

La  taxe  sur  les  eaux-de-vie  de  substances  farineuses,  et  celle  sur  la  bière, 
étaient  perçues  à  la  fabrication.  Les  distillateurs  et  les  brasseurs  étaient  soumis  à 
l'exercice. 

Le  paiement  du  droit  annuel  de  licence  des  distillateurs  devait  précéder  la  pre- 
mière déclaration  de  travail. 

LOI  DU  24  AVRIL    1806,  ET  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE   DU   5  MAI  SUIVANT  (1). 

Droit  du  vingtième  à  la  vente  et  revente  en  gros,  et  du  dixième  à  la  vente  en  détail. 

Le  système  du  décret  de  l'an  xn  n'avait  créé  que  des  droits  insignifiants,  dont 
le  profit  médiocre  pour  le  Trésor  ne  compensait  pas  les  graves  embarras  apportés 
à  la  propriété  vilicole  par  l'établissement  de  l'inventaire.  Mais,  d'une  part,  il 
avait,  par  sa  simplicité  et  sa  modération  môme,  fait  accepter  la  réintégration  de 
l'impôt  ;  d'autre  part,  il  devait  servir  à  faire  connaître  l'importance  de  la  matière 
imposable. 

Les  taxeset  la  législation  qu'il  avait  instituées  furent  donc  conservées;  mais  la  loi 


(1)  Projet  de  loi  proposé  au  Corps  législatif  le  14  avril;  communiqué  au  Tribunat  (section  des  fi- 
nances) par  message  du  Corps  législatif,  le  même  jour;  adopté  par  le  Tribunat;  discuté  devant  le  Corps 
législatif,  adopté  et  décrété  le  25. 

Exposé  des  motifs,  M.  Cretet,  conseiller  d'État;  rapport  au  Tribunat,  M.  Arnoult. 
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du  21  avril  1806  y  ajouta  deux  espèces  de  droits  ad  valorem,  sur  lesvins,  cidres, 
poirés,  bières,  eaux-de-vie  et  liqueurs  :  l'un  du  vingtième,  ou  5  pour  100,  du  prix  , 
à  chaque  vente  et  revente  en  gros  ,  exigible  toutes  les  fois  que  la  boisson  était 
déplacée,  sans  changer  même  de  possesseur;  l'autre  du  dixième  du  prix  à  la  vente 
en  détail. 

La  création  de  ces  nouvelles  taxes  eut  pour  conséquence  les  formalités  à  la  cir- 
culation, et  celles  de  l'exercice. 

Aucun  transport  ni  déplacement  de  boissons  ne  purent  désormais  se  faire  qu'après 
une  déclaration,  et  moyennant  un  permis,  une  expédition,  délivré  par  les  agents 
des  droits  réunis. 

Le  prix  de  vente  en  gros  était  déclaré  ;  il  pouvait  être  débattu  par  les  employés. 
En  payant  ce  prix ,  et  5  pour  100  en  sus,  ils  avaient  le  droit  de  retenir  la  mar- 
chandise. 

V exercice  chez  les  marchands  en  gros  assurait  la  prise  en  charge  des  quantités 
qui  leur  arrivaient,  et  le  paiement  du  droit  de  gros  sur  celles  qu'ils  expédiaient; 
chez  les  débitants,  il  servait  à  la  fois  comme  moyen  de  contrôle  pour  l'acquitte- 
ment du  vingtième  sur  les  boissons  par  eux  reçues,  et  comme  moyen  de  perception 
pour  le  dixième  sur  celles  vendues  en  détail.  Ce  dernier  droit  était  réglé  sur  le  prix 
de  vente  que  déclarait  le  débitant,  et  que  discutaient  les  agents  de  la  régie. 

Les  débitants  de  boissons  pouvaient  être  reçus  à  abonnement  de  gré  à  gré,  soit 
à  l'hectolitre,  soit  à  l'année  (art.  38). 

La  ville  de  Paris  était  affranchie  de  l'exercice  à  l'intérieur.  Une  taxe  unique  , 
payable  aux  octrois,  y  remplaçait  les  droits  établis  parla  présente  loi,  à  raison  de 
4  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  d'eau-de-vie,  et  de  2  fr.  par  hectolitre  de  cidre  et  de 
poiré. 

LOI  DU  25  NOVEMBRE  1808,  ET  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE  DU  25  DÉCEMBRE  SUIVANT  (1). 

Droits  de  circulation,  d'entrée,  de  détail,  de  licence. 

L'impôt  établi  par  la  loi  de  1804  avait  été  jugé  insuffisant;  le  régime  de  percep- 
tion institué  par  celle  de  1806  était,  d'un  autre  côté,  trop  onéreux  et  trop  vexa- 
toire. 


(1)  Projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1809,  déposé  au  Corps  législatif  le  15  novembre,  par  décret 
impérial  du  12;  communiqué  à  la  commission  des  finances  le  15;  discuté  devant  le  Corps  législatif 
et  décrété  le  25. 

Exposé  des  motifs,  Maret;  rapporteur,  Montesquiou. 
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II  soumettait,  en  effet,  à  deux  exercices  par  an  (avant  et  après  la  récolte)  deux 
millions  huit  cent  mille  propriétaires  ou  cultivateurs,  et  les  astreignait,  pour  la 
justification  des  ventes  effectuées  dans  l'intervalle  de  l'inventaire  au  récolemcnt,  à 
des  soins,  à  des  embarras  très -pénibles.  Il  n'accordait  pour  la  consommation  de  la 
famille,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  membres,  qu'une  quantité  fixe  et  uniforme, 
et  frappait  de  l'impôt  toutes  les  quantités  manquantes  au-delà  de  cette  allocation, 
ramenant  souvent  ainsi  les  plaintes  amères  qui,  sous  le  régime  des  aides,  s'éle- 
vaient contre  le  paiement  de  ce  droit  détesté  qu'on  appelait,  dans  la  langue  popu- 
laire, du  nom  de  trop  bu. 

Il  avait,  en  même  temps,  par  le  droit  ad  valorem  du  vingtième,  excité  des  plain- 
tes aussi  vives  que  générales.  Ce  droit,  en  se  répétant  à  chaque  mouvement,  à  cha- 
que vente,  était  insupportable  pour  le  propriétaire,  dont  il  gênait  la  liberté,  et  ex- 
cessif pour  le  commerçant,  dont  il  paralysait  les  spéculations.  Puis,  les  moyens  man- 
quaient à  l'administration  pour  vérifier  l'exactitude  des  prix,  toujours  affaiblis 
par  les  déclarations  des  vendeurs,  souvent  dissimulés  par  la  complaisance  des 
acheteurs.  La  faculté  de  préemption  que  lui  avait  accordée  la  loi,  était  purement 
illusoire  ;  elle  n'aurait  pu  l'exercer  qu'en  compromettant  les  intérêts  de  l'Etat,  aban- 
donnés sur  tous  les  points  du  territoire  à  la  discrétion  des  agents  les  plus  inférieurs, 
et  en  s'exposant  elle-même,  de  la  part  des  marchands  gênés,  contrariés  dans  leurs 
opérations,  aux  accusations  les'  plus  fâcheuses. 

Déterminé  par  tous  ces  motifs,  le  Gouvernement  supprima  les  droits  d'inven- 
taire, de  vente  et  de  revente  en  gros,  et  chercha  ailleurs  la  garantie  du  revenu  qui 
lui  était  nécessaire. 

Il  la  trouva  dans  le  système  de  la  loi  du  25  novembre  1808. 

Il  faut  s'y  arrêter  avec  une  attention  particulière  ,  car  c'est  de  cette  loi  que  date 
véritablement  l'organisation  de  l'impôt,  tel  qu'il  subsiste  encore  aujourd'hui,  sauf 
les  améliorations  et  les  perfectionnements  amenés  par  l'expérience. 

1°  Vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 

L'inventaire  disparaissant  enlevait  à  l'administration  le  moyen  de  saisir  à  l'o- 
rigine, au  moment  même  de  sa  production,  la  matière  imposable,  et  ne  lui  lais- 
sait, comme  moyens  d'action  et  de  surveillance,  que  les  formalités  relatives  à 
l'enlèvement  et  au  transport  des  boissons,  et  celles  de  l'exercice  chez  les  commer- 
çants. Pour  compléter  les  unes  et  les  autres,  on  créa  le  droit  d'entrée,  en  même 
temps  qu'on  modifia  le  droit  de  vente  en  gros. 

Le  nouveau  droit  de  circulation  n'était  pas  autre  chose  que  le  droit  de  vente  et 
revente  transformé,  que  la  substitution  à  une  taxe  proportionnelle  d'une  taxe 
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fixe  de  mouvement,  d'une  taxe  dont  la  quotité,  pour  le  vin,  fut  graduée  sur  le  prix 
moyen  de  cette  boisson  dans  les  départements,  divisés  en  quatre  classes. 

(    de  lre  classe,  de 0,30e 

1  de  2e  classe  0  40 

Elle  était,  par  hectolitre,  dans  les  départements/  dg  ^  ^^ " '  *  '  *  "  *  '    Q  5Q 

(  de  4e  classe 0,80 

Sur  les  cidres,  la  taxe  était  uniforme,  —  15  c. 
Sur  les  eaux-de-vie  (en  cercles),  —  1  fr.  20  c. 

Le  droit  était  dû  à  chaque  enlèvement,  et  quel  que  fût  le  destinataire,  simple  con- 
sommateur, débitant  ou  marchand  en  gros. 

La  taxe  d'entrée  fut  perçue  sur  les  boissons  destinées  à  l'approvisionnement 
des  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus.  Ces  communes  étaient  rangées  en  huit 
classes,  selon  l'importance  de  leur  population,  et  le  tarif  s'élevait  de  classe  en 
classe.  La  perception  avait  lieu  au  moment  même  de  l'introduction  ;  les  quan- 
tités traversant  seulement  la  localité  étaient  affranchies  (passe-debout).  Les  mar- 
chands en  gros  et  les  récoltants  jouissaient  du  crédit,  et  le  droit  n'était  payé  qu'à 
l'enlèvement  des  quantités  vendues,  sur  les  manquants  constatés  lors  des  exer- 
cices ou  des  récolements. 

» 

Le  Gouvernement  avait  donné  pour  motif  à  la  création  de  cette  taxe  locale  ad- 
ditionnelle, que  les  villes,  en  général,  offraient  plus  de  ressources,  que  l'aisance 
y  était  plus  répandue,  le  salaire  des  ouvriers  plus  élevé,  le  produit  des  diverses 
industries  plus  avantageux.  Elle  avait  une  autre  raison  d'être,  c'était  son  utilité,  et 
la  facilité  de  l'établir.  Le  droit  d'entrée,  en  effet,  c'est  le  moyen  de  contrôle  le  plus 
efficace,  et  le  plus  commode  instrument  de  perception.  C'est  à  l'aide  de  cette  forma- 
lité qu'on  constate,  en  cours  de  transport  ou  à  leur  arrivée,  la  régularité  des 
chargements,  qu'on  reconnaît  si  les  droits  ont  été  acquittés  ou  qu'on  en  opère  la 
perception,  et  qu'on  veille,  dans  tous  leurs  mouvements,  aussi  bien  sur  les  boissons 
destinées  aux  consommations  rurales  que  sur  celles  qui  s'arrêtent  dans  les  lieux 
sujets.  Or,  le  service  nécessaire  pour  cette  perception  ne  peut  fonctionner  utile- 
ment que  dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  dont  les  issues  ne  donnent  pas 
trop  d'accès  à  la  fraude,  où  la  surveillance  soit  efficace,  le  recouvrement  facile,  et 
où  le  chiffre  des  produits  se  trouve  dans  un  juste  rapport  avec  les  frais  de  percep- 
tion. 

Afin  de  compenser  la  perte  qui  devait  résulter  pour  le  Trésor  de  la  suppression 
des  droits  d'inventaire  et  de  vente  et  revente  en  gros,  ou  plutôt  afin  d'obtenir  des 
revenus  plus  considérables  du  nouveau  système  de  perception,  la  loi  de  1808  ne 
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se  borna  pas  à  établir  les  taxes  d'entrée,  elle  éleva  encore  celle  de  détail,  de  10,  à 
15  pour  100  de  la  valeur. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  le  rappelait  le  rapporteur  au  Corps  légis- 
latif, M.  Montesquiou,  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  impérial  proposait 
cette  extension  des  droits  sur  les  boissons,  l'impôt  foncier,  qui  avait  été,  en  1791 
de  240  millions,  était  réduit  à  172  millions,  et  que  les  contributions  personnelle 
mobilière  et  somptuaire  descendaient  de  60  à  27  millions. 

2°  Bières. 

Sous  les  législations  précédentes,  la  bière  était  soumise  à  un  léger  droit  de  fabri- 
cation (40  centimes  par  hectolitre),  et  de  plus  à  ceux  du  vingtième  et  du  dixième. 
Le  commerce  en  gros  et  le  commerce  en  détail  étaient  donc  assujétis  aux  mêmes 
formalités,  aux  mêmes  taxes  que  le  déplacement  et  la  vente  des  vins,  des  cidres  et 
des  eaux-de-vie,  tandis  que,  pour  assurer  le  recouvrement  du  droit  de  fabrication, 
les  brasseurs  devaient  en  outre  souffrir  l'exercice  de  leurs  ateliers. 

On  comprit,  en  1808,  qu'en  changeant  l'assiette  de  l'impôt,  en  le  reportant  tout 
entier  à  la  fabrication,  on  pourrait  rendre  toute  liberté  à  la  circulation  et  au  com- 
merce des  bières.  Les  brasseurs  étaient  alors,  et  ils  sont  encore,  relativement  peu 
nombreux.  Leur  position  est  bien  différente  de  celle  des  récoltants  de  vin  et  de 
cidre.  Ceux-ci  sont  des  cultivateurs,  la  plupart  peu  aisés,  auxquels  il  faut  éviter, 
autant  que  possible,  de  demander  le  paiement  direct  de  l'impôt,  prélevé  sur  les 
fruits  naturels  du  sol  ;  ceux-là  sont  des  industriels  qui  peuvent  facilement  con- 
fondre l'impôt  dans  le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  et  en  faire  l'avance  au 
Trésor. 

Le  législateur  décida  donc  que  la  bière  serait  désormais  frappée  d'un  droit  uni- 
que (2  fr.  l'hectolitre,  quelle  que  fut  l'espèce  ou  la  qualité) ,  perçu  à  la  fabrication, 
par  voie  d'exercice  chez  les  brasseurs. 

En  résumé,  le  système  que  consacra  la  loi  du  25  novembre  1808,  et  dont  les  prin- 
cipes ainsi  que  les  dispositions  essentielles  se  retrouvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  la  législation  existante,  peut  se  formuler  ainsi: 

1°  Tout  déplacement  de  boissons  doit  être  déclaré  ;  tout  transport  est  soumis  à 
des  formalités.  C'est  la  base  de  l'impôt.  Le  mécanisme  de  la  perception  est  combiné 
de  telle  sorte  que,  pour  chaque  quantité  dont  le  mouvement  a  été  déclaré,  le  droit 
est  acquitté  ou  garanti  ;  le  paiement  en  a  lieu  à  l'arrivée,  s'il  n'a  été  effectué  au 
départ. 

2°  L'exercice  chez  les  marchands  en  gros,  les  distillateurs,  les  débitants,  assure 
le  recouvrement  des  taxes  sur  les  boissons  qu'ils  reçoivent,  et  que  sous  peine  d'a- 
N°  2004.  7 
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mendc  et  de  saisie  ils  ne  peuvent  recevoir  qu'accompagnées  d'expéditions  prises 
à  l'enlèvement. 

3°  Le  service  des  entrées,  réuni  à  celui  des  octrois  dans  les  lieux-sujets,  surveille 
l'introduction,  le  passage  ou  le  séjour  des  boissons,  s'assure  de  leur  origine  et  de 
leur  destination,  vérifie  les  titres  qui  les  accompagnent,  perçoit  les  droits  dus 
dans  la  localité,  et  garantit  la  perception  de  ceux  qui  devront  être  acquittés  plus 

loin. 

Enfin,  dans  ce  système,  la  consommation  par  achats  en  gros  ne  supporte  qu'un 
droit  :  celui  de  circulation.  La  consommation  par  achats  en  détail  en  supporte  deux: 
de  circulation  et  de  détail;  le  droit  d'entrée  se  cumule  avec  l'un  et  l'autre  dans  les 
lieux  sujets. 

DÉCRET    DU    12    OCTOBRE   1812. 

Egalité  des  droits  sur  les  eaux-de-vie. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1808,  les  particuliers  qui  s'approvisionnaient  en 
gros  n'acquittaient  que  le  faible  droit  de  circulation.  Les  débitants  supportaient, 
avec  le  droit  de  circulation,  celui  de  15  pour  100  à  la  vente  en  détail.  Il  en  résul- 
tait une  double  charge  pour  le  consommateur  pauvre. 

Un  décret  du  12  octobre  1812,  concernant,  il  est  vrai,  exclusivement  les  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs,  décida  que,  pour  ces  boissons,  les  particuliers  seraient 
assujétis,  ainsi  que  les  débitants ,  au  droit  de  15  pour  100.  C'était  le  principe  posé, 
et  appliqué  pour  la  première  fois,  de  l'égalité  des  taxes  entre  les  différentes  classes 
de  consommateurs. 

Mais  l'application  était  facile  ici,  car  l'achat  des  eaux-de-vie  en  gros  par  les  sim- 
ples particuliers  est  un  fait  rare,  une  exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
vins  et  les  cidres.  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  rapprocher  les  deux  droits  inégaux 
qui  frappent  l'approvisionnement  en  gros  et  celui  au  détail ,  sans  sacrifier  le 
produit  nécessaire  de  l'impôt ,  et  par  conséquent  en  maintenant  l'un  et  l'autre  à 
un  taux  assez  élevé,  on  a  échoué  ;  et  il  a  fallu  céder  aux  plaintes  et  aux  résistances 
des  particuliers  habitués  depuis  1806  (sauf  pendant  la  durée  de  la  loi  du  25  mars 
1817)  à  ne  payer  que  des  taxes  modérées,  et  à  celles  des  récoltants  qui  souvent  ac- 
quittent les  droits  sur  les  vins  et  cidres  expédiés  aux  particuliers,  et  pour  lesquels 
la  moindre  addition  d'impôt  est  une  charge  onéreuse. 
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DÉCRET  DU  5  JANVIER  1813. 

Elévation  des  droits. 

Le  décret  du  5  janvier  1813  ne  changea  rien  au  mode  de  perception  établi, 
mais  il  en  accrut  toutes  les  taxes.  La  date  même  de  ce  décret,  les  circonstances 
extrêmes  au  milieu  desquelles  il  fut  rendu,  expliquent  suffisamment  ses  dispo- 
sitions. 

Le  droit  de  circulation  fut  augmenté  d'un  tiers  environ  ;  celui  de  détail  sur  toutes 
les  boissons,  et  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  s'éleva  de  15  à  16  2/3 
pour  100. 

On  modifia  les  bases  du  droit  d'entrée,  et  on  en  augmenta  les  tarifs.  Ils  furent 
gradués  à  la  fois  d'après  la  population  des  villes  et  la  classe  des  départements, 
disposition  qui  a  survécu  au  décret  lui-même  et  est  restée  dans  la  législation. 

DÉCRET    DU    27    AVRIL    1814. 

Modification  du  droit  de  circulation.  —  Taxe  unique  facultative  aux  entrées. 

Le  décret  de  1813  avait  été  un  dernier  tribut  de  guerre  levé  par  le  Gouverne- 
ment qui  tombait;  celui  du  27  avril  1814  fut  la  première  concession  faite  par  le 
Gouvernement  nouveau. 

Il  ne  devait  plus  être  exigé  qu'un  seul  droit  de  mouvement  pour  un  même  trans- 
port de  boissons  :  dans  les  villes  à  octroi,  ou  d'une  population  de  2,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  exercices  pouvaient  être  supprimés,  ainsi  que  le  droit  de  circulation,  et 
celui  de  la  vente  en  détail  était  remplacé  par  une  taxe  additionnelle  aux  entrées.  Le 
droit  sur  la  bière  était  ramené  à  l'ancien  chiffre  de  2  francs  ;  et,  enfin,  des  dé- 
ductions étaient  accordées  pour  coulage,  déchets,  etc. 

LOI    DU    8    DÉCEMRRE    1814    (1). 

Retour  au  systèmede  1808.—  Abaissement  des  tarifs  de 1813  .—Licence  desbrasseurs. 

Le  Gouvernement,  à  peine  constitué,  sentit  le  besoin  d'assurer  les  ressources 
de  l'avenir  :  il  ne  le  pouvait  qu'en  recourant  à  un  mode  de  perception  éprouvé, 
à  des  revenus  certains,  garantis  par  une  administration  fortement  constituée  et 
des  moyens  de  service  solidement  appuyés  les  uns  sur  les  autres  ;  et,  dès  le  24 


(1)  Présentée  le  24  septembre  1814;  rapporteur,  le  chevalier  OlItYier* 
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septembre  1814,  le  baron  Louis  présentait,  sur  les  impositions  indirectes,  un  pro- 
jet qui  devint  la  loi  du  8  décembre.  Cette  loi  n'était  que  le  retour  pur  et  simple  au 
système  de  4808.  Toutefois,  il  faut  y  signaler  trois  innovations  importantes  : 

1°  Une  extension  considérable  du  privilège  accordé  aux  récoltants.  Sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  25  novembre  1808,  le  droit  de  mouvement  était  exigé ,  quel  que 
fût  l'expéditeur  et  quelle  que  fût  la  destination.  C'était  l'ancien  droit  de  remuage. 
Il  n'y  avait  d'exception,  de  restriction  à  cette  règle  générale,  que  dans  la  faculté  ac- 
cordée au  propriétaire  de  s'expédier  à  lui-même,  de  son  cellier  ou  de  sa  cave,  à  sa 
cave,  dans  la  limite  du  canton.  D'après  la  loi  nouvelle,  les  boissons  enlevées  de  chez 
le  récoltant  furent  affranchies  du  droit  de  circulation  pour  toute  destination  et  pour 
tout  destinataire. 

2°  Une  distinction  établie  entre  la  bière  forte  et  la  petite  bière.  La  taxe  fut  fixée, 
sur  la  première,  à  1  fr.  50  c.  par  hectolitre;  sur  la  seconde,  à  75  c. 

3°  Un  droit  de  licence  exigé  des  brasseurs  (10  fr.). 

Enfin  la  simplification  des  exercices  chez  les  distillateurs  et  chez  les  marchands 
en  gros,  et  l'abaissement  des  tarifs  du  décret  de  1813. 

DÉCRET    DU    8  AVRIL   1815. 

Suppression  des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  des  exercices. 
—  Restriction  du  droit  d'entrée.  —  Licence  des  débitants. 

L'Empereur,  à  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  se  crut  obligé  à  plus  de  concessions  en- 
core; et  il  rendit,  le  8  avril  1815,  un  décret  qui  bouleversait  l'impôt ,  et  ne  con- 
servait des  anciennes  perceptions  que  le  droit  d'entrée,  restreint  aux  villes  de 
quatre  mille  âmes,  et  au-dessus,  de  population.  Un  contingent  par  commune,  ré- 
parti entre  les  brasseurs  et  les  débitants,  et  équivalent  au  montant  des  sommes 
qu'ils  avaient  acquittées  en  1812,  remplaça  les  droits  de  détail  sur  les  vins,  cidres 
et  eaux-de-vie,  et  de  fabrication  sur  les  bières.  C'était  le  principe  d'une  taxe  fixe  et 
directe  substitué  à  celui  de  l'impôt  indirect  et  variable  sur  les  consommations. 

Pour  diminuer  le  déficit  résultant  des  droits  supprimés,  les  débitants  de  bois- 
sons furent  soumis  à  une  licence  graduée  par  classe  et  payable  chaque  année. 

Mais  l'exécution  de  ce  décret,  quoique  adoucie  par  l'ordonnance  du  29  juillet  qui 
l'avait  prorogée,  dura  à  peine  quelques  mois.  La  distribution  des  contingents  com- 
munaux avait  soulevé  les  plus  vives  réclamations.  Les  ventes,  en  effet,  sont  si  va- 
riables ,  le  déplacement  des  consommations  si  fréquent,  non-seulement  de  dé- 
bit à  débit,  mais  de  commune  à  commune,  l'importance  de  l'industrie  est  subor- 
donnée à  tant  de  causes  diverses  et  passagères,  que  les  éléments  d'une  répartition 
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équitable  font  bientôt  défaut  ;  etM.de  Corvetto ,  en  présentant,  le  28  décembre  1815, 
le  projet  de  budget  pour  1816,  put  dire  avec  raison  que:  «  la  modification  provisoire 
«  introduite  dans  la  perception  des  droits  sur  les  boissons  ne  pouvait  plus  être 
«  maintenue  ;  que  l'abrogation  en  était  demandée  par  les  redevables  même  qui 
«  s'étaient  le  plus  élevés  contre  le  système  des  exercices.  » 

Le  décret  du  8  avril  1815  disparut  donc  bientôt,  mais  il  en  resta  le  droit  de  licence 
des  débitants  qu'il  avait  institué. 

loi  du  28  avril  1816  (1). 

La  loi  du  28  avril  1816  ne  fit  que  reproduire  les  dispositions  de  celle  de  1814,  et 
rétablir  l'impôt  sur  ses  anciennes  bases. 

LOI    DU    25    MARS    1817  (2). 

Conversion  du  droit  de  mouvement  en  droit  de  consommation.  —  Rapprochement  des 
droits  dus  par  les  particuliers  et  les  débitants,  —  Assujélissement  de  l'hydromel 
aux  mêmes  taxes  que  le  cidre. 

Sans  changer  aucunement  le  mécanisme  de  l'impôt  et  le  service  des  perceptions, 
la  loi  sur  les  finances  du  25  mars  1817  réalisa  de  très-importantes  améliorations. 
D'abord,  elle  restreignit  le  privilège  dont  jouissaient  les  récoltants  au  transport  de 
leurs  boissons  de  chez  eux  chez  eux,  dans  le  rayon,  encore  très-étendu,  du  même 
département ,  et  du  département  limitrophe  du  lieu  de  la  récolte ,  et  leur  re- 
tira l'exemption  de  l'impôt  pour  toutes  les  quantités  vendues. 

Ensuite  elle  supprima  le  droit  de  circulation  (sur  les  vins)  et  de  consommation 
(sur  les  spiritueux)  pour  les  expéditions  faites  au  commerce. 

Sous  l'empire  des  lois  de  1806,  1808,  1814  et  1816,  le  droit,  qui  fut  successive- 
ment de  vente  en  gros,  de  mouvement,  de  circulation,  était  exigible  à  chaque  vente 
et  revente,  à  chaque  mouvement,  à  chaque  déplacement  quelconque  des  boissons; 
le  marchand  en  gros  et  le  détaillant  y  étaient  soumis  comme  le  simple  particulier. 

C'était  à  la  fois  une  injustice  et  un  obstacle.  Une  injustice,  car  le  débitant,  obligé 
d'acquitter  le  droit  de  détail  sur  les  boissons  qui  avaient  déjà  supporté  le  droit  de 


(1)  Exposé  des  motifs,  M.  de  Corvetto,  23  décembre  1815  ;  rapport  général  sur  le  projet  de  budget 
de  1816,  M.  de  Corbière.  (Séance  du  9  mars  1816.)  Rapport  spécial  sur  les  contributions  indirectes, 
M.  Feuillant. 

(2)  Exposé  des  motifs,  M.  de  Corvetlo,  14  novembre  1816.  Exposé  spécial,  M.  de  Barante,  id.; 
M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur,  25  janvier  1817. 
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mouvement,  payait  ainsi  l'impôt  de  l'impôt,  et  il  en  résultait  une  double  charge 
pour  sa  clientèle  ,  un  obstacle  pour  les  spéculations  de  l'industrie  et  la  liberté  de 
ses  opérations.  Car  les  négociants  s'étudiaient  à  éviter  tout  déplacement,  dont  la 
conséquence  était  le  paiement  de  nouveaux  droits,  de  nouvelles  avances,  qui,  sou- 
vent répétés,  surélevaient  sensiblement  le  prix  de  la  marchandise. D'un  autre  côté, 
ils  retardaient  autant  que  possible  l'achat  et  l'enlèvement  des  boissons,  et  l'effet  de 
la  loi  fiscale  remontait  ainsi  jusqu'au  producteur  ,  en  rendant  moins  facile  l'écou- 
lement de  ses  récoltes. 

D'après  la  loi  de  1817,  le  droit  n'est  perçu  que  sur  les  quantités  expédiées 
directement  aux  simples  particuliers.  Pour  celles  qui  sont  destinées  à  des  mar- 
chands en  gros,  à  des  débitants, à  des  distillateurs,  on  délivre  des  acquits-à-caution 
du  coût  de  25  centimes,  lesquels  garantissent  l'impôt,  par  la  prise  en  charge.  Tous 
les  déplacements  successifs  s'opèrent  de  même. 

Le  mouvement  commercial  est  donc  affranchi.  Les  marchands  en  gros,  simple- 
ment gardiens  responsables  de  l'impôt ,  ne  sont  pas  obligés  d'en  faire  l'avance,  et 
ne  le  doivent  que  sur  les  quantités  qui ,  sans  justification  de  paiement  de  la  part 
de  l'acheteur,  manquent  à  leurs  charges.  Les  débitants  reçoivent  les  boissons  avec 
le  crédit  des  droits,  sauf  celui  d'entrée  qui  doit  être  acquitté  à  l'arrivée ,  et  ils  ne 
paient  le  droit  de  détail  (vins)  et  celui  de  consommation  (esprits)  qu'après  les  ventes 
accomplies. 

Le  droit  de  circulation  cessant  ainsi  d'être  une  taxe  payable  à  chaque  déplace- 
ment, et  devenant  un  droit  de  consommation,  exigé  seulement  des  boissons  à  des- 
tination de  simples  particuliers,  était  réglé,  dans  la  loi  du  25  mars  1817,  d'après  un 
tarif  gradué  selon  la  classe  des  départements,  et  calculé  à  raison  de  5  pour  100  du 
prix  moyen  des  ventes  déclarées  dans  chaque  département.  C'était  le  tiers  du  droit 
dedétail,  fixé  alors  à  15  pour  100.  On  avait  vu  dans  ce  tarif  l'extension  du  prin- 
cipe appliqué  par  le  décret  du  12  octobre  1812  aux  eaux-de-vie,  le  rapprochement 
des  deux  taxes  inégales  imposées  à  la  consommation  de  famille  et  à  celle  du  débit , 
et  on  entrevoyait  que  ce  rapprochement  pourrait,  dans  l'avenir,  être  poussé  plus 
loin,  et  faire  disparaître  la  distance  qui,  à  l'avantage  des  particuliers  assez  aisés 
pour  s'approvisionner  en  gros,  et  comme  une  sorte  de  privilège  ,  séparait  en- 
core les  deux  droits.  Mais  ce  premier  essai  du  nivellement  des  taxes  ne  fut 
pas  heureux.  Le  nouveau  droit  de  circulation,  bien  plus  lourd  que  celui  qu'il 
remplaçait,  ne  put  pas  être  maintenu  longtemps  au  taux  élevé  que  la  loi  de  1817 
avait  fixé. 

Enfin,  la  loi  de  1817  (art.  4-8)  a  autorisé  le  remplacement  du  montant  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  dans  les  villes  à  octroi,  par  une  percep- 
tion sur  les  consommations. 
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loi  du  24  juin  1824  (1). 

Droit  uniforme  de  circulation,  conversion  du  droit  sur  les  eaux-de-vie. 

En  1824,  les  plaintes  qu'il  souleva  étaient  devenues  si  vives,  si  générales ,  que  le 
Gouvernement  proposa  lui-même  de  renoncer  au  tarif  variable,  par  classe  de  dé- 
partements, et  demanda  l'établissement  d'une  taxe  uniforme  de  2  fr.  50  c.  par  hec- 
tolitre, réduite  à  1  fr.  50  c.  pour  les  vins  vendus  directement  aux  particuliers  par 
les  récollants  dans  un  rayon  déterminé.  L'exposé  des  motifs  ministériel  critiquait  le 
système  des  classes  ;  le  rapporteur  de  la  Commission  et  les  Chambres  exprimèrent 
et  firent  prévaloir  la  même  opinion. 

Le  droit  fut  fixé  uniformément  à  1  franc  50  centimes  par  hectolitre,  sans  la  ré- 
duction que  le  Ministre  avait  proposée  pour  les  vins  vendus  par  les  récoltants. 

Seulement,  on  ne  poussa  pas  la  logique  à  ses  justes  conséquences,  car  on  main- 
tint le  tarif  gradué  des  droits  d'entrée,  tel  qu'il  avait  été  réglé  parla  loi  de  1816, 
et  cependant,  si  le  système  des  classes  était  défectueux,  injuste,  comme  base  de 
droit  de  circulation  ;  si,  par  exemple,  c'était  un  mal  que  le  vin  amené  dans  les 
pays  non  producteurs  fût  plus  imposé  que  celui  consommé  dans  les  contrées  de 
production,  cet  inconvénient  devait  exister  aussi  pour  le  droit  d'entrée. 

Il  continua  pourtant  de  subsister. 

La  même  loi  du  24  juin  1824  a  modifié  profondément  l'assiette  du  droit  sur  les 
eaux-de-vie  ,  esprits  et  liqueurs.  Il  fut  réglé  désormais  en  raison  de  la  quantité 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  spiritueux  en  futailles.  La  richesse  alcoolique  des 
eaux-de-vie  en  bouteilles,  des  liqueurs  en  bouteilles  et  en  cercles,  n'étant  pas 
susceptible  d'être  mesurée ,  on  les  considéra  et  imposa  comme  alcool  pur. 

Le  procédé  employé  pour  évaluer  la  quantité  spécifique  d'alcool  renfermé  dans 
le  volume  des  spiritueux  est  simple  et  facile.  A  l'aide  de  l'instrument  de  M.  Gay- 
Lussac,  ce  n'est  qu'une  opération  mécanique  que  tout  le  monde  peut  faire,  avec 
laquelle  les  redevables  et  les  employés  se  sont  bientôt  familiarisés,  et  dont  l'usage 
a  fait  cesser  toutes  les  plaintes  que  suscitait  la  discussion  des  prix  de  vente  chez  les 
débitants. 

La  quotité  de  l'impôt  resta  la  même  ;  la  nouvelle  taxe  avait  été  calculée 
de  manière  à  n'être  que  l'équivalent  du  droit  ad  valorem,  de  15  pour    100, 


(1)  Exposé  des  motifs  du  budget,  M.  de  Villèle,  Ministre  des  finances  (5  avril  1824),  Chambre  des 
Députés  ;  exposé  des  motifs  particulier,  M.  Benoist,  directeur  général  des  contributions  indirectes  ;  rap- 
porteur, M.  Lemoinedes  Mares  (13  mai).  Chambre  des  Pairs,  rapporteur,  M.  le  duc  de  DoudeauYille. 
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qu'acquittaient  auparavant  les  simples  particuliers  et  les  débitants,  et  du  droit  de 
circulation  avec  lequel  il  se  cumulait. 

Quant  au  droit  d'entrée,  il  continua  d'être  perçu  additionnellement  à  la  nouvelle 
taxe  de  consommation  ,  dans  les  lieux  sujets,  d'après  un  tarif  qui  variait  de  3  à 
25  fr.  l'hectolitre,  suivant  la  population  ,  et  qui  embrassait  alors  toutes  les  com- 
munes de  1,500  âmes  et  au-dessus. 

PROJET    DE    LOI    DE    1829    (1). 

Malgré  les  améliorations  qui  avaient  été  successivement  introduites  dans  le  ré- 
gime delà  perception,  et  que  nous  venons  de  rappeler;  malgré  les  mesures  adop- 
tées pour  en  rendre  les  taxes  moins  inégales,  les  tarifs  plus  proportionnels,  les 
formes  moins  gênantes,  l'impôt  devint  dans  les  dernières  années  de  la  Restaura- 
tion l'objet  de  nombreuses  réclamations  et  des  plus  vives  attaques.  L'ébranle- 
ment général  des  esprits  à  cette  époque,  l'ardeur  des  passions  politiques  secon- 
daient le  mouvement  parti  des  pays  producteurs;  la  presse,  la  tribune,  les  asso- 
ciations en  entretenaient  l'activité  et  en  accroissaient  l'importance.  L'agitation  vi- 
nicole  était  devenue  un  embarras  sérieux  pour  le  Gouvernement.  Le  13  avril 
1829,  le  Ministre  des  finances  présenta  à  la  Chambre  des  Députés  un  projet  de 
loi  sur  les  boissons.  Ce  projet  proposait  de  restreindre  aux  limites  de  la  commune 
et  des  communes  limitrophes  la  faculté  dont  jouissent  les  propriétaires  récoltants 
de  faire  circuler  leurs  boissons  en  franchise,  de  réduire  d'un  quart  le  taux  des 
droits  d'entrée,  et  d'obliger  les  villes  à  faire  subir  la  même  réduction  à  leurs  taxes 
d'octroi.  La  diminution  sur  la  taxe  de  remplacement  à  Paris  devait  être  de  7  fr.  par 
hectolitre,  en  trois  années.  Il  résultait  de  l'abaissement  proposé  des  taxes  d'en- 
trée et  d'octroi  une  perte  évaluée  à  16  millions. 

La  loi  ne  fut  pas  discutée,  et  les  graves  événements  qui  surgirent  bientôt  don- 
nèrent un  autre  cours  aux  préoccupations  et  aux  intérêts.  Mais  il  est  curieux  de 
se  reporter  aux  faits  qui  furent  produits,  aux  considérations  qui  furent  expri- 
mées alors,  par  l'administration  ;  ils  ont  un  singulier  mérite  d'à-propos. 

«  Après  les  nombreuses  plaintes  qui  se  sont  élevées disait  l'exposé  des 

«  motifs  ministériel,  nous  avons  recueilli  tous  les  documents  qui  pouvaient  servir 
■  à  éclairer  cette  question  ;  nous  nous  sommes  fortifiés  de  l'avis  des  personnes 
«  plus  particulièrement  à  portée  de  connaître  la  véritable  situation  de  nos  vigno- 
«  blés,  et  de  bien  juger  l'action  de  l'impôt,  tant  sur  la  production  que  sur  le  pro- 
«  ducteur,  et  nous  sommes  demeurés  convaincus  que  c'est  à  toute  autre  cause 


(1)  Chambre  des  Députés,  13  avril  1829,  exposé  des  motifs,  M.  Bacot  de  Romans,  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes;  rapporteur,  M.  Pavée  de  Vendeuvre  (27  mai). 
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«  qu'aux  taxes  indirectes  qu'il  faut  attribuer  l'engorgement  dont  s'alarment  au- 
a  jourd'hui  les  propriétaires. 

Ces  causes ,  d'après  l'exposé,  sont  :  «  L'accumulation  résultant  de  plusieurs 
«  récoltes  abondantes,  l'accroissement  constant  de  la  culture  de  la  vigne,  le  dé- 
«  veloppement  de  la  quantité  aux  dépens  de  la  qualité,  la  division  des  propriétés, 
«  qui  est  plus  favorable  encore  à  cette  culture  qu'à  toute  autre  et  augmente  la 
«  production  en  même  temps  qu'elle  fait  baisser  les  prix  ;  la  diminution  sensible 
«  de  la  consommation  dans  certaines  classes  de  la  société » 

A  vingt  ans  de  distance,  l'enquête  actuelle  a  fait  absolument  la  même  réponse, 
sur  la  même  question. 

LOI    DU    17    OCTOBRE    1330    (1). 

Loi  transitoire. —  Facilités  de  perception. 

La  révolution  de  1830,  venant  après  l'agitation  soulevée  dans  les  années  pré- 
cédentes par  les  pays  producteurs,  devait  être  une  bien  périlleuse  épreuve  pour 
l'impôt  des  boissons.  Il  la  supporta  pourtant.  Menacé  à  la  fois,  comme  il  arrive 
toujours  dans  des  temps  de  crise,  par  les  passions  en  mouvement  et  les  intérêts 
en  souffrance,  il  fut  sauvé  par  l'intelligence  et  la  fermeté  des  pouvoirs  publics,  qui 
surent  maintenir  les  perceptions  contre  l'effervescence  populaire. 

Le  5  octobre  1830,  le  Ministre  avait  présenté  à  l'approbation  des  Chambres 
deux  lois  :  l'une,  transitoire,  qui,  afin  de  faciliter  le  recouvrement  de  l'impôt, 
consacrait  de  nouveau  la  faculté,  pour  les  débitants,  de  substituer  l'abonnement  à 
l'exercice,  et  l'application  à  toutes  les  localités  où  le  service  aurait  été  inter- 
rompu des  dispositions  de  l'art.  73  de  la  loi  du  28  avril  1816,  concernant  l'abon- 
nement communal.  Cette  première  loi  fut  adoptée  le  17  octobre. 

La  seconde  proposait  de  substituer  aux  droits  de  circulation  et  de  détail  sur  les 
vins  et  cidres,  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  des  droits  d'entrée  dans  les 
villes  de  4 ,000  âmes  seulement,  et  des  taxes  de  répartition  entre  les  débitants  des 
campagnes,  équivalentes  aux  deux  tiers  du  montant  des  droits  acquittés  par  voie 
d'exercice,  dans  le  cours  des  trois  dernières  années.  Le  déficit  résultant  de  ce 
nouveau  système  d'impôt,  évalué  à  50  millions  environ,  aurait  été  comblé  en  par- 
tie par  le  produit  d'une  taxe  sur  le  roulage. 

Mais  celle-ci  fut  bientôt  retirée.  Une  enquête  avait  eu  lieu  aussi  à  cette  époque, 


(1)  Exposé  des  motifs;  baron  Louis  (5  octobre);  rapporteur  h  la  Chambre  des  Députés  (25  oc- 
tobre), M.  Pelet;  rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs  (8  octobre),  M.  Roy. 

N°  2004.  8 


58 

confiée  aux  soins  des  hommes  les  plus  verse's  dans  la  matière,  réunis  aux  plus 
ardents  défenseurs  de  la  cause  vinicole.  Mieux  éclairé  par  leurs  délibérations,  dont 
le  résultat  offre  encore  aujourd'hui  la  plus  complète  étude  de  toutes  les  questions 
que  soulève  l'impôt  des  boissons,  et  se  conformant  en  partie  à  leurs  vues,  le  Gou- 
vernement fit  adopter  la  loi  du  12  décembre  (1),  qui  supprima  le  droit  d'entrée  dans 
les  communes  de  1,500  à  4,000  âmes;  gradua  de  nouveau  le  droit  de  circulation 
d'après  la  classe  des  départements,  dans  le  système  des  lois  de  1808,  1814  et  1816; 
réduisit  d'un  tiers  au  moins  la  quotité  de  toutes  les  taxes,  et  enfin  ajouta  aux  di- 
vers modes  de  remplacement  du  droit  de  détail,  déjà  établis  par  les  lois  antérieures 
(abonnements  individuel,  collectif,  à  l'hectolitre,  par  commune),  la  faculté  attri- 
buée aux  conseils  municipaux  de  le  convertir  en  une  taxe  additionnelle  au  droit 
d'entrée,  faculté  dont  le  principe  avait  paru  pour  la  première  fois  dans  le  décret 
du  27  avril  1814. 

LOI  DU  21   AVRIL  1832. 

(Loi  des  recettes  de  l'exercice  1832.) 

Taxe  unique.— Abonnement  communal  remplaçant  le  recensement  et  le  droit  d'entrée 
sur  les  vendanges.  —  Paiement  à  l'arrivée  du  droit  de  consommation.  —  Laissez- 
Yasser  pour  la  circulation  des  boissons. 

La  loi  du  21  avril  1832  alla  plus  loin;  et,  empruntant  ses  principales  dispo- 
sitions au  travail  de  la  Commission  de  1830,  elle  ajouta  aux  réductions  de 
tarifs  précédemment  réalisées  des  améliorations  importantes  dans  les  perceptions 
elles-mêmes,  dont  elle  simplifia  les  formalités  et  adoucit  l'application. 

Ainsi,  premièrement,  elle  consacra  pour  les  récoltants  et  les  marchands  en  gros, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  recette  buraliste,  le  droit  de  se  délivrer  des  laissez- 
passer  provisoires  qui  régularisent  la  mise  en  circulation  de  leurs  boissons  (2)  ; 

Deuxièmement ,  elle  admit  les  débitants  à  s'affranchir  des  exercices  pour  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  en  payant,  comme  les  consommateurs  ordinaires, 
le  droit  à  l'arrivée  ; 

Troisièmement,  elle  permit  aux  communes  sujettes ,  dans  les  pays  vignobles , 
moyennant  un  abonnement  général,  équivalent,  et  payable  comme  les  autres  dé- 

(1)  Exposé  des  motifs  (k  décembre);  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  Pelet  (9  décembre); 
rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs,  M,  Roy. 

(2)  Déjà  établi  par  la  loi  de  1816  (art.  12). 
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penses  communales,  de  soustraire  leurs  habitants  au  recensement  des  vins  récol- 
te's  à  l'intérieur,  et  au  paiement  des  droits  d'entrée  à  l'introduction  des  ven 
danges. 

Enfin,  ce  ne  fut  plus  seulement  le  droit  de  détail,  et  les  exercices  qui  en  sont  la 
conséquence,  que  les  conseils  municipaux  furent  autorisés  à  remplacer  par  une 
addition  au  droit  d'entrée  ;  mais  l'ensemble  de  toutes  les  taxes,  c'est-à-dire  d'en- 
trée, de  circulation,  de  détail  et  de  licence  sur  les  vins  et  cidres,  d'entrée  et  de  con- 
sommation sur  les  alcools ,  put  être  converti  en  une  taxe  unique ,  perçue  aux 
entrées. 

loi  du  25  juin  1841. 

(Portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  1842.) 

Restriction  du  passavant.  — Restriction  du  régime  de  la  taxe  unique. 

La  loi  du  25  juin  retira ,  il  est  vrai,  une  partie  de  cette  dernière  concession  ;  et 
le  droit  de  circulation,  que  la  loi  de  1832  avait  laissé  les  conseils  municipaux  libres 
de  supprimer  ou  de  maintenir,  ne  peut  plus  désormais  être  confondu  dans  la  taxe 
unique,  et  demeure,  ainsi  que  la  licence,  une  perception  distincte  et  obligatoire 
en  tous  lieux. 

D'un  autre  côté,  les  propriétaires  ont  perdu  le  privilège,  qu'ils  tenaient  de  la 
loi  de  1816,  de  vendre  en  détail  les  boissons  de  leur  crû,  avec  exemption  du  quart 
des  droits;  et  la  faculté,  qu'ils  exerçaient  autrefois  dans  l'étendue  du  départe- 
ment et  des  arrondissements  voisins,  de  faire  circuler  en  franchise  les  produits 
de  leur  récolte,  est  restreinte  aux  limites  de  l'arrondissement  et  des  cantons 
limitrophes. 

DÉCRET  DU  31  MARS  1848. 

Tel  était,  en  1848,  le  système  de  perception,  fonctionnant  sans  obstacles,  sans 
difficultés,  appliqué  par  l'administration  avec  la  mesure  qu'enseigne  une  complète 
expérience,  accepté  par  les  assujétis  avec  la  soumission  que  donne  une  longue 
habitude,  lorsqu'une  nouvelle  révolution,  plus  menaçante  que  les  autres,  vint  en- 
core remettre  l'impôt  en  question.  On  sait  ce  qui  arriva  alors  :  l'engagement  pris 
par  le  Gouvernement  provisoire,  le  lendemain  même  de  sa  formation,  de  modifier 
profondément  le  régime  des  contributions  indirectes;  le  décret  du  31  mars,  dont 
le  but  principal  était  la  suppression  de  l'exercice,  dont  le  résultat  fut  de  substituer 
aux  droits  de  circulation  et  de  détail  une  taxe  unique  et  uniforme,  sous  le  nom  de 


60 


droit  général  de  consommation  ;  les  réclamations  unanimes,  les  vives  résistances, 
que  suscita  la  nouvelle  loi  ;  et  enfin,  dès  le  22  juin,  le  retour  à  la  loi  ancienne, 
prononcé  par  la  Constituante,  qui  devait,  il  est  vrai,  l'abolir  plus  tard,  mais  seule- 
ment au  terme  de  sa  carrière,  et  lorsqu'elle  échapperait,  en  se  retirant,  à  l'obligation 
de  combler  elle-même  le  déficit  qu'elle  aurait  creusé. 


EXPOSÉ  DE  LA  LÉGISLATION  EN  VIGUEUR. 


Après  les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  il  ne  nous  reste 
plus,  pour  bien  faire  connaître  l'état  présent  de  la  législation,  qu'à  rappeler  et  à 
résumer. 

Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sont  pas- 
sibles de  trois  droits  principaux  :  droit  de  circulation,  droit  de  détail ,  droit  d'en- 
trée. La  même  quantité  de  boissons  peut  être  atteinte  par  un  ou  par  deux  de  ces 
trois  droits  ,  suivant  la  qualité  et  la  résidence  de  celui  à  qui  elle  est  destinée  ;  ja- 
mais par  les  trois  à  la  fois. 

L'alcool  paie  un  droit  particulier  de  consommation  ,  auquel  s'ajoute  celui  d'en- 
trée, dans  les  lieux  qui  y  sont  sujets. 
La  bière  n'acquitte  qu'un  droit  de  fabrication. 

Les  marchands  en  gros,  débitants,  bouilleurs,  distillateurs,  fabricants  de  liqueurs 
et  brasseurs,  sont  soumis,  en  outre,  à  un  droit  de  licence. 
La  ville  de  Paris  est  placée  sous  un  régime  spécial. 


1°   VINS,   CIDRES,   POIRÉS  ET    HYDROMELS. 

Droit  de  circulation. 

Ce  droit,  malgré  le  nom  qu'il  a  conservé,  n'est  plus,  à  proprement  parler,  un 
droit  de  circulation,  dû,  comme  sous  les  anciennes  lois,  pour  chaque  quantité  en- 
levée ou  déplacée.  En  réalité,  c'est  plutôt  un  droit  de  consommation,  dont  le 
paiement,  suspendu  tant  que  la  denrée  reste  marchandise,  laisse  toute  liberté 
aux  transports  successifs  du  commerce,  et  ne  devient  exigible  que  lors  de  la  livrai- 
son faite  au  simple  particulier. 
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Dans  ce  droit  de  circulation  ,  il  faut  distinguer  la  formalité  de  la  taxe. 

1°  La  formalité  consiste  dans  l'obligation  de  faire  la  déclaration  préalable  do 
chaque  enlèvement  de  liquides,  et  de  munir  le  conducteur  qui  les  transporte  d'une 
expédition  délivrée  par  les  agents  de  la  régie. 

Tout  le  système  de  la  perception  repose,  d'ailleurs,  sur  celte  déclaration  préala- 
ble, et  sur  la  nécessité  pour  tout  conducteur  de  représenter,  lorsqu'il  en  est  requis 
en  cours  de  transport,  la  pièce  qui  en  justifie.  C'est  elle  qui  place  chaque  quantité, 
au  moment  même  où  elle  sort  de  chez  le  producteur,  sous  la  main  du  fisc,  et  lui 
permet  d'en  éclairer  la  marche,  d'en  suivre  les  mouvements,  jusqu'à  son  arrivée 
au  lieu  de  destination  ;  c'est  elle  qui  garantit  le  droit  d'entrée  contre  les  introduc- 
tions frauduleuses,  le  droit  de  détail  contre  les  dépôts  clandestins,  qui  donne  à 
l'administration  le  moyen  d'établir  les  comptes  des  marchands  en  gros,  de  contrôler 
les  ventes  déclarées  par  les  débitants,  de  s'assurer  de  la  fidélité  des  préposés,  en 
un  mot  de  répondre  du  recouvrement  de  l'impôt. 

2°  C'est  précisément  parce  que  la  formalité  est  nécessaire  pour  la  découverte 
de  la  matière  imposable,  que  la  taxe  qui  y  a  été  attachée  est  aussi  modérée  que 
possible,  afin  qu'il  y  ait  moins  d'intérêt  à  s'y  soustraire. 

Létaux  en  est  réglé,  par  classe  de  départements  (1),  proportionnellement  à  la 
valeur  moyenne  des  vins  vendus  en  détail,  dans  l'ensemble  des  départements  for- 
mant une  même  classe  ,  et,  par  conséquent,  s'abaisse  dans  les  pays  vignobles  où 
cette  valeur  est  minime,  et  s'élève  dans  les  pays  non  producteurs  où  elle  est  plus 
considérable. 

Le  tarif  du  droit  de  circulation,  qui  n'a  pas  varié  depuis  la  loi  du  12  décem- 
bre 1830,  est  ainsi  fixé  : 

Départements  de  lre  classe Ofr.  60  c. 

—  de  2e    classe 0      80 

—  de  3e    classe 1       00 

—  de  4e    classe 1      20 

Droit  de  détail. 

Toute  vente  de  quantités  inférieures  à  un  hectolitre  en  futaille,  ou  à  25  litres 
en  bouteilles,  est  réputée  vente  en  détail. 

La  vente  en  détail  est  soumise  à  un  droit  spécial ,  qu'acquittent  les  débi- 
tants. 

(1)  Voir  la  carte  au  commencement  du  rapport. 
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Ce  droit,  ramené  par  la  loi  de  1830  au  taux  primitif  du  décret  de  1806  qui  l'a 
établi ,  est  de  10  pour  100  du  prix  de  vente. 

Il  constitue  une  véritable  taxe  proportionnelle,  qui  se  perçoit  sur  chaque  quan- 
tité, et  sur  chaque  qualité,  en  raison  de  leur  valeur  déclarée,  et  fait  payer  ainsi  aux 
boissons  de  luxe  plus  qu'aux  boissons  ordinaires,  aux  vins  fins  qu'on  vend  dans  les 
hôtels  et  dans  les  cafés  plus  qu'aux  vins  communs  qui  se  débitent  sur  les  comp- 
toirs ,  à  la  commation  du  riche  plus  qu'à  celle  du  pauvre. 

Mais,  pour  garantir  cette  perception,  qui  forme  la  partie  la  plus  importante  dure- 
venu  de  l'impôt ,  l'administration  avait  besoin  de  moyens  de  surveillance  et  d'ac- 
tion efficaces.  Pour  assurer  le  paiement  d'un  droit  qui  repose  sur  l'importance  des 
ventes,  il  fallait  qu'elle  pût  connaître  ces  ventes,  en  suivre  le  mouvement,  en  con- 
stater les  résultats  ;  et,  pour  cela,  empêcher  le  débit  clandestin,  et  le  remplacement 
des  manquants  à  l'aide  d'introductions  frauduleuses. 

La  loi  a  donc  donné  à  la  Régie,  comme  complément  des  formalités  à  la  circula- 
tion, la  faculté  défaire  pénétrer  ses  agents,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile,  dans 
le  domicile  du  débitant,  de  lui  demander  ses  prix  et  de  les  discuter  ,  de  surveiller 
sa  cave  et  de  se  tenir  au  courant  de  ses  opérations.  C'est  cette  faculté  qui  s'appelle 
l'exercice. 

Elle  impose  aux  assujétis  diverses  conditions.  Ils  sont  tenus  de  déclarer  aux 
commis,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  le  prix  de  vente  des  boissons,  et  de 
l'afficher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  débit.  Si  l'exactitude  des  déclarations 
est  contestée,  il  en  estréféré  au  maire,  qui  statue,  sauf  recours  au  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

Ils  ne  peuvent  avoir  chez  eux,  sans  autorisation,  des  vaisseaux  d'une  conte- 
nance inférieure  à  l'hectolitre,  ni  mettre  en  perce,  à  la  fois,  plus  de  trois  pièces 
de  chaque  espèce  de  boisson. 

Ils  doivent  souffrir  les  visites  et  l'inspection  des  employés.  Ces  visites  sont  plus 
ou  moins  répétées ,  suivant  la  résidence  du  détaillant  et  l'importance  de  son 
commerce.  Dans  les  campagnes,  elles  n'ont  lieu,  généralement,  que  deux  ou  trois 
fois  par  mois  ;  dans  les  villes,  où  la  consommation  est  plus  rapide,  la  fraude  plus 
active,  et  où  il  existe,  la  plupart  du  temps,  un  service  sédentaire,  elles  sont  plus 
fréquentes.  Les  employés  qui  en  sont  chargés  doivent  être  toujours  deux  ;  ils  ne 
peuvent  opérer  isolément.  Enfin,  d'après  les  prescriptions  actuelles  de  l'admi- 
nistration, les  visites  dans  l'intérieur  du  domicile,  ailleurs  que  dans  la  cave  du 
débitant,  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  agents  d'un  grade  supérieur,  ou  sur 
leur  ordre  écrit  et  nominatif. 

Ce  régime  de  Yexercice,  dont  l'effet  est  de  ne  frapper  les  boissons  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  consommation,  de  ne  les  taxer  qu'en  raison  des  quantités  vendues  et 
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de  leurs  qualités,  et  de  percevoir  le  droit  seulement  lorsque  le  prix  est  payé  et  le 
bénéfice  réalisé,  ce  régime  reste  facultatif  pour  les  redevables.  Ceux  qui  en  trou- 
vent les  conditions  trop  incommodes,  trop  dures,  pour  lesquels  l'assujétissement 
qu'il  impose  n'est  pas  compensé  par  les  avantages  qu'il  procure,  ont  toujours  le 
droit  de  s'en  affranchir,  et  par  divers  moyens. 

Les  villes,  d'abord,  peuvent  y  soustraire  leurs  habitants;  puis  les  corporations, 
et  enfin  les  individus,  peuvent  s'y  soustraire  eux-mêmes. 

Il  est  permis  aux  villes  d'une  population  de  4,000  âmes  et  au-dessus  de  suppri- 
mer les  exercices  et  de  convertir  les  droits  d'entrée  et  de  détail  en  une  taxe  unique 
payable  par  tous  les  consommateurs,  sans  distinction,  aux  entrées  (art.  35  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  et  18  de  celle  du  25  juin  1841).  Soixante-dix-huit  villes  sur  trois 
cent  quarante-neuf  ont  usé  de  cette  faculté  (1). 

Elles  peuvent  encore  prendre  à  leur  charge  le  droit  de  détail,  en  versant  à  titre 
d' abonnement  général,  entre  les  mains  de  la  Régie,  une  somme  déterminée,  au  paie- 
ment de  laquelle  il  est  pourvu  comme  à  celui  des  autres  dépenses  communales. 
Mais  cette  disposition  n'a  reçu  que  de  rares  applications  ;  à  peine  si  quelques  loca- 
lités, dans  les  temps  les  plus  difficiles,  ont  consenti  à  grever  la  masse  des  habitants, 
ceux  qui  ne  consomment  pas  comme  ceux  qui  consomment,  au  profit  des  dé- 
bitants de  boissons  (art.  73  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  4  de  celle  du  12  décem- 
bre 1830). 

L'abonnement  par  corporation,  établi  sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins 
des  débitants  du  même  lieu,  approuvé  par  le  conseil  municipal,  substitue  à  la  per- 
ception du  droit  de  détail  par  la  voie  de  l'exercice  la  répartition  sur  la  totalité  des 
redevables  de  l'équivalent  de  ce  droit.  Cette  répartition  est  faite,  ou  plutôt  était 
faite,  par  un  syndicat;  car  les  difficultés,  les  abus  d'un  système  qui,  remplaçant 
par  l'arbitraire  des  évaluations  générales  l'exacte  proportion  des  ventes  constatées 
par  lexercice,  conduisait  à  l'oppression  des  petits  vendeurs  par  les  gros,  devaient 
bientôt  le  faire  abandonner.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  sous  ce  régime  que  quelques 
communes  du  département  du  Rhône. 

C'est  surtout  à  l'affranchissement  par  voie  d'abonnements  individuels  que  les 
assujétis  ont  eu  recours.  Ces  abonnements  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  fixent  seulement  une  valeur  moyenne,  un  prix  commun,  d'après  lequel 


(1)  Et  par  conséquent  1,917,156  habitants  (c'est  la  population  de  ces  villes),  sur  les  cinq  millions, 
chiffre  de  la  population  totale  des  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  sont  affranchis  du  droit  de  détail 
et  paient  le  même  droit,  consommateur  en  gros  ou  consommateur  au  détail. 
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le  droit  est  perçu,  pour  toutes  les  quantite's  vendues,  pendant  la  durée  de  l'abon- 
nement. L'exercice  subsiste  pour  la  constatation  des  quantités,  mais  les  discus- 
sions successives  au  sujet  des  prix  de  vente  sont  écartées. 

Les  autres  déterminent  à  forfait,  pour  le  temps  de  l'abonnement  (qui  ne  peut 
s'étendre  au-delà  de  l'année  pour  laquelle  l'impôt  lui-même  est  voté),  une  somme 
fixe,  que  doit  payer  le  débitant.  On  évalue  cette  somme  d'après  le  montant  des 
ventes  précédentes,  avec  augmentation  ou  diminution  calculée  sur  les  chances 
d'accroissement  ou  de  réduction  sur  les  quantités  et  sur  les  prix  dans  le  cours  de 
l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  demandé. 

Le  nombre  des  débitants  affranchis  de  l'exercice  par  abonnements  s'élevait, 
en  1847,  à  91,693,  sur  331,558;  en  voici  le  tableau  : 

Débitants  affranchis  de  l'exercice. 


ABONNÉS 

par 
corporation. 


367 


NOMBRE  DES  DÉBITANTS 


ABONNÉS 
individuellement. 


24,514 


REDIMES 

du  droit 

de  consommation 

par 

le  paiement 

à  l'arrivée. 


40,480 

(1) 


dans  les 

villes   soumises 

à   la    taxe 

unique. 


26,332 


TOTAL 

des 
débitants 
affranchis. 


91,693 


TOTAL 

des 
débitants 
exercés. 


260,741 


TOTAL 

général. 


352,434 


épalVmSenrtldSan.°'lt8nflbKtan,Sr^méS  par  '?  e3a*-âe™>  a9.443,  qui  vendent  en  même  temps  d'autre,  boissons,  «ont  compris 
BénevT    35^434.  '  *  CeUX  qU'  S°Dt  ab°nnéS  i°d'V'duellement,  soit  des  exercés,  ce  qui  force    le  chiffre  du  to.al 


Droit  d'entrée. 

Le  droit  d'entrée,  dans  les  lieux  qui  y  sont  sujets,  frappe  toutes  les  boissons 
sans  distinction,  et  quel  que  soit  le  destinataire. 

Il  s'ajoute  au  droit  de  circulation  que  paient  les  particuliers,  au  droit  de  détail 
qu'acquittent  les  débitants,  et  réuni,  en  outre,  à  la  taxe  d'octroi,  se  perçoit  en 
même  temps  et  par  les  mêmes  mains.  Tour  à  tour  élevé  et  abaissé,  étendu  et 
restreint  par  les  diverses  lois  qui  se  sont  succédé,  il  ne  porte  aujourd'hui  que  sur 
les  communes  de  4,000  âmes  et  au-dessus;  et  son  tarif,  établi  sur  la  double  base 
de  la  population  de  la  ville  et  de  la  classe  du  département  (même  classification 
que  pour  le  droit  de  circulation),  varie  de  60  centimes  à  4  fr.  80  c.  l'hectolitre 
pour  les  vins,  de  50  c.  à  2  fr.  pour  les  cidres  et  poirés. 
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Les  formalités  attachées  au  droit  d'entrée  ne  servent  pas  seulement  au  recou- 
vrement de  cette  taxe,  elles  offrent  encore  un  moyen  de  surveillance  et  de  contrôle 
sur  les  autres  perceptions.  Le  service  qui  en  est  chargé  saisit  la  denrée  au  passage, 
vérifie  son  origine,  constate  la  régularité  de  son  transport ,  s'assure  qu'elle  a  ac- 
quitté le  droit  de  circulation  au  départ,  ou  la  suit  chez  le  destinataire,  qui  doit ,  à 
l'arrivée,  le  payer  ou  le  garantir,  prévient  ainsi  les  fausses  directions,  les  détour- 
nements illicites,  et  concourt  à  la  conservation  de  tout  l'impôt. 

Les  boissons  arrivant  dans  un  lieu  sujet  doivent  être  toujours  accompagnées 
d'une  expédition  régulière,  et  être  déclarées  au  bureau,  avant  l'introduction. 

Quant  au  paiement  à  effectuer,  il  faut  distinguer  entre  les  villes  de  destination 
et  celles  de  passage  ou  de  séjour. 

1°  Lorsque  les  boissons  sont  destinées  à  la  consommation  du  lieu,  les  entrepo- 
sitaires  (c'est-à-dire  les  marchands  en  gros,  les  distillateurs  de  professions,  et  les 
récoltants),  ne  sont  pas  passibles  du  droit  d'entrée,  au  moment  de  l'arrivée  ;  ils  en 
deviennent  seulement  garants,  et  la  perception  ultérieure  est  assurée  au  moyen 
de  l'engagement  (bulletin  d'entrepôt)  qu'ils  souscrivent.  Les  non-enlreposilaire$ 
(c'est-à-dire  les  débitants  et  les  particuliers)  sont  tenus  au  paiement  immédiat  du 
droit,  à  l'arrivée  pour  les  quantités  qu'ils  font  venir  du  dehors,  à  la  sortie  des  en- 
trepôts intérieurs  pour  celles  qu'ils  y  achètent.  Le  versement  s'effectue  soit  au 
moment  du  passage  devant  les  bureaux  placés  aux  issues  de  la  ville,  soit,  dans  les 
localités  où  il  n'y  a  qu'un  bureau  central  à  l'intérieur,  avant  le  déchargement  au 
domicile  du  destinataire. 

La  perception,  quand  elle  s'opère  aux  barrières,  est  confiée  aux  agents  de  l'oc- 
troi, que  le  législateur  a  chargés  de  faire  à  la  fois  les  recettes  du  Trésor  et  celles  de 
la  commune  ;  lorsqu'elle  est  effectuée  au  bureau  central ,  c'est  le  préposé  de  la 
régie  qui  en  est  chargé,  et  qui  perçoit  alors  la  taxe  d'octroi  pour  le  compte  de  la 
ville  et  le  droit  d'entrée  pour  celui  de  l'Etat. 

2°  Les  boissons  qui,  n'étant  pas  à  destination  du  lieu  sujet,  doivent  seulement 
le  traverser,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'entrée;  un  passe-debont  est  délivré  , 
sous  la  condition ,  soit  d'une  caution  ,  soit  du  cautionnement  des  droits.  Lorsque 
l'octroi  peut  fournir  une  escorte,  on  est  dispensé  d'  cette  formalité  :  mais  c'est  le 
cas  exceptionnel.  A  la  barrière  opposée,  la  sortie  ejt  constatée  par  les  agents  de 
l'octroi,  qui  libèrent  la  caution  ou  restituent  la  somme  consignée. 

Lorsqu'un  chargement  à  longue  destination  traverse  plusieurs  villes  sujettes, 
les  mêmes  exigences  se  renouvellent  au  passage  de  chacune.  Mais  la  gêne  qui  peut 
en  résulter  pour  les  transports  n'est  pas  inhérente  au  seul  droit  d'entrée,  et  celui- 
ci  serait  supprimé,  que  les  mêmes  conditions  de  surveillance  et  de  vérification 
N°  2004.  9 
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devraient  subsister,  comme  elles  subsistent  en  effet  dans  les  villes  au-dessous 
de  4 ,000  âmes,  pour  la  conservation  de  la  taxe  municipale. 

3°  En  cas  de  séjour  prolongé  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  du 
transit  doit  être  faite  au  bureau  ;  et  la  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit  ne 
cesse  qu'au  moment  de  la  sortie. 

Ce  qui,  dans  le  droit  d'entrée,  suscite  principalement  les  plaintes  et  soulève  des 
résistances,  qu'on  a  vues  souvent,  dans  les  temps  difficiles,  dégénérer  en  violences 
et  en  collisions,  c'est  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges,  c'est  l'impôt  mis  à 
la  charge  du  propriétaire  récoltant. 

A  cet  égard,  il  y  a  une  distinction  à  faire  : 

Ou  les  boissons  entrent  dans  le  lieu  sujet  après  la  fabrication,  ou  bien  elles  sont 
introduites  à  l'état  de  vendanges  ou  de  fruits. 

Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  est  tenu  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  habitants  ;  seulement,  il  peut  réclamer  le  crédit  du  droit,  ce  qui  le  soumet 
aurécolement. 

Dans  le  second  cas,  si  l'introduction  des  vendanges  et  des  fruits  peut  être  constatée 
aux  barrières,  le  propriétaire  qui  a  demandé  l'entrepôt  n'a  encore  à  subir  que  la 
formalité  du  récolement  annuel  ;  mais  si  la  ville  est  ouverte,  et  que  la  percep- 
tion du  droit  ou  la  constatation  des  quantités  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'entrée,  ou  si 
les  fruits  ont  été  récoltés  dans  l'intérieur,  la  régie  fait  procéder  au  domicile  des  ré- 
coltants à  l'inventaire  des  boissons  fabriquées. 

Ce  sont  ces  obligations  de  récolement,  d'inventaire,  d'exercice,  et  la  nécessité 
d'acquitter  l'impôt  sur  les  manquants,  même  sur  leur  consommation  personnelle, 
que  les  propriétaires  dans  les  lieux  sujets  supportent  le  plus  impatiemment. 

Dans  les  pays  producteurs,  là  où  les  vignerons  forment  la  plus  grande  partie 
de  la  population,  les  difficultés  que  rencontre  la  perception  de  la  taxe  d'entrée  sont 
telles,  que  pour  y  soustraire  le  service  des  contributions  indirectes,  en  éloignant 
des  redevables  et  les  inventaires  et  les  récolements,  et  le  paiement  direct  des  droits, 
le  législateur  a  autorisé  les  communes  à  souscrire  des  abonnements,  dont  l'effet 
est  de  rendre  libre  l'introduction  des  vendanges,  d'affranchir  les  récoltants  de  toute 
visite,  et  de  rejeter  sur  l'universalité  des  habitants  la  charge  de  l'impôt. 

Malgré  les  avantages  que,  dans  ce  système,  les  moyens  de  calcul  et  de  décompte 
indiqués  par  la  loi  assurent  aux  localités,  au  préjudice  du  Trésor,  bien  peu 
en  profitent.  Vingt-quatre  communes  seulement,  d'une  population  totale  de 
309,194,  sont  placées  en  ce  moment  sous  le  régime  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
21  avril  1832. 
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2°   EAUX-DE-VIE,   ESPRITS,    LIQUEURS. 
Droit  de  consommation. 

La  loi  frappe  du  même  impôt  les  eaux-de-vie  (1),  esprits  et  liqueurs  vendus  en 
gros  ou  en  détail. 

Cet  impôt  consiste  en  un  droit  unique,  acquitté  par  tous  les  consommateurs 
indistinctement,  et  calculé  d'après  la  quantité  d'alcool  pur  contenu  dans  le  vo- 
lume des  spiritueux. 

La  conséquence  de  ce  système,  c'est  que  tous  les  spiritueux  sont  taxés  sans  con- 
sidération de  nature,  ni  d'origine,  ni  de  qualité,  ni  de  prix;  qu'à  force  alcoolique 
égale,  les  eaux-de-vie  fines  de  Cognac  et  de  l'Armagnac  ne  paient  pas  plus,  malgré 
la  supériorité  de  leur  goût,  que  celles  de  la  Provence  et  du  Languedoc  ;  et  les  eaux- 
de-vie  extraites  des  marcs,  des  mélasses  ou  des  substances  farineuses,  pas  moins 
que  les  eaux-de-vie  de  vin. 


(1)  Les  spiritueux  se  partagent  en  deux  catégories  :  1°  les  eaux-de-vie  ;  2°  les  esprits. 

Les  eaux-de-vie  sont  des  spiritueux  qui,  en  raison  de  leur  force  primitive,  ou  de  celle  à  laquelle  on 
les  a  réduits,  peuvent  être  employés  comme  boissons.  Les  esprits  sont  des  spiritueux  dont  la  force  est 
telle  qu'ils  ne  peuvent  être  consommés  en  nature. 

Pendant  longtemps,  la  force  des  eaux-de-vie  a  été  reconnue  au  moyen  d'un  instrument  désigné  sous 
le  nom  d'aréomètre  de  Cartier,  son  inventeur.  A  l'époque  du  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  eaux- 
de-vie,  il  a  servi  pour  les  opérations  qu'exigent  l'assiette  et  la  perception  des  taxes. 

Depuis  la  loi  de  1824,  qui  a  mesuré  le  taux  du  droit  sur  la  richesse  alcoolique  des  spiritueux,  l'aréo- 
mètre de  Cartier  a  cessé  d'être  employé,  et  l'usage  de  l'alcoomètre  centésimal  de  M.  Gay-Lussac  a 
prévalu  et  s'est  généralisé. 

Bien  que  plus  de  vingt-cinq  ans  se  soient  écoulés,  il  arrive  encore  que,  pour  l'impôt,  les  déclarations 
sont  faites  en  énonçant  les  anciens  degrés  de  Cartier,  doat  on  opère  alors  la  conversion  en  degrés  cen- 
tésimaux, à  l'aide  de  la  table  de  concordance  qui  est  annexée  à  la  loi  de  1824. 

L'aréomètre  de  Cartier  et  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac  sont  deux  instruments  qui,  étant  plongés  dans 
un  liquide  spiritueux,  en  indiquent  la  force  ;  mais  l'échelle  dont  ils  se  composent  n'étant  pas  graduée  de 
la  même  manière,  le  degré  auquel  s'arrête  l'immersion,  et  qui  marque  la  force  du  liquide  éprouvé,  n'est 
pas  numériquement  le  même  pour  l'un  et  pour  l'autre  instrument. 

La  force  des  eaux-de-vie  simples  qui  sont  ou  peuvent  être  consommées  comme  boissons  porte 
généralement  : 

Degrés  de  Cartier.  Degrés  de  Gay-Lussac. 

18  45,1 

ou  19  49,1 

On  en  consomme  à  20  52,5 

21  55;6 

22  56,4 

Mais,  à  22  degrés,  c'est  déjà  un  liquide  brûlaut,  et  les  eaux-de-vie  de  cette  force,  destinées  générale- 
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Le  droit  de  consommation  sur  l'alcool  est,  par  hectolitre,  de  34  fr. ,  auquel  s'ajoute 
le  droit  d'entre'e,  dont  la  quotité,  suivant  la  population  des  lieux  sujets,  varie 
de  4  à  16  fr. 

La  richesse  alcoolique  des  eaux-de-vie  en  bouteilles,  des  liqueurs  en  bouteilles 
ou  en  cercles,  n'étant  pas  susceptible  d'être  mesurée,  la  loi  les  a  imposées  comme 
alcool  absolu,  c'est-à-dire  à  34  fr.  l'hectolitre,  sur  le  volume. 

Le  droit  peut  être  acquitté  au  départ  pour  les  quantités  vendues  aux  simples 
particuliers  ;  celles  à  destination  des  débitants  doivent  leur  être  expédiées  sous 
acquit-à-caution. 

Dans  les  villes  à  taxe  unique,  le  droit  de  consommation  est  payé  en  même  temps 
que  cette  taxe,  à  l'entrée. 

Les  débitants  qui  veulent  s'affranchir  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs,  sont  admis  à  payer  le  droit  à  l'arrivée,  comme  les  consommateurs 
ordinaires.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  40,480  débitants  sont  placés  en  ce  mo- 
ment sous  le  bénéfice  de  cette  faculté. 

3°  BIÈRE. 

La  loi  du  5  ventôse  an  xu  avait  établi  sur  la  bière  un  droit  à  la  fabrication  de 
40  cent,  par  hectolitre,  quelle  que  fût  la  qualité. 

Cette  taxe  a  subsisté,  conjointement  avec  les  droits  de  vente  en  gros  (5  pour  100) 
et  de  vente  en  détail  (10  pour  100),  auxquels  la  loi  de  1806  avait  soumis  les  autres 
boissons,  jusqu'en  1808,  où  la  loi  du  25  novembre  concentra  de  nouveau  à  la  fa- 
brication le  droit  et  les  moyens  de  perception. 


ment  à  vieillir  (ce  sont  presque  exclusivement  les  eaux-de-vie  de  Cognac),  sont  affaiblies  par  le  temps 
lorsque  vient  le  moment  d'en  faire  usage.  Au-delà  de  22  degrés,  ce  ne  sont  plus  des  eaux-de-vie  simples, 
mais  des  eaux-de-vie  doubles,  ou  des  esprits,  qui  ne  peuvent  être  bues  que  coupées  avec  de  l'eau. 
Les  pays  producteurs  fournissent,  les  uus  des  eaux-de-vie,  les  autres  des  esprits. 


Eaux-de-vie. 


Esprits. 


DÉPARTEMENTS. 


Charente 

Charente-Inférieure  • 

Dordogne 

Gard 

Gers 

Gironde 

Loire-Inférieure. .. . 

I^ot-ft-Garonnc 

Deux-Sèvres 


DEGRÉS 

de 

Cartieb. 


22 

22 
19 

20 
20 
19 
22 
19 
•22 


DEGRES 

de 

Gat-Lussac. 


56  4 

56  4 


49 
52 
52 
49 
56 
*9 
56 


DÉPARTEMENTS. 


Aude , 

Gard , 

Hérault 

Pyrénées  Orientales 


DEGRES 
de 

Cartier. 


34 
34 
34 
34 


DEGRES 

de 

Gat-Lussac. 


86(1) 
86 
86 
86 


(i)   C'est  ce   que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  désigne  par  le 
nom  de  trois-six  (3/P). 
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C'est  le  système  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et  dont  les  diverses  lois  des  8 
décembre  1814,  28  avril  1816  et  1er  mai  1822,  n'ont  fait  que  régler  l'application. 

La  taxe  actuelle,  par  suite:  1°  de  la  distinction  qu'a  établie  la  loi  de  1814  et 
qu'a  maintenue  la  législation  ultérieure,  entre  les  deux  espèces  de  produits;  2°  de 
l'abaissement  des  tarifs  opéré  parla  loi  du  12  décembre  1830,  est  de  2  fr.  40  cent, 
l'hectolitre  pour  la  bière  forte,  de  60  cent,  pour  la  petite  bière. 

Quant  aux  formalités,  elles  portent  exclusivement  sur  certaines  parties  détermi- 
nées du  travail  intérieur  des  brasseries. 

Les  brasseurs  ont  toute  liberté  pour  les  diverses  opérations  qui  précèdent  la  fa- 
brication même  de  la  bière.  Ainsi,  ils  ne  sont  assujétis  à  aucune  déclaration,  rela- 
tivement: 1°  aux  grains  qu'ils  introduisent  dans  leur  atelier;  2°  au  mouillage  de 
ces  grains  ;  3°  à  leur  mise  au  germoir  ;  4°  à  leur  passage  à  la  touraille,  où  ils  subis- 
sent une  sorte  de  torréfaction,  par  l'action  du  feu  à  distance;  5°  à  leur  envoi  au 
moulin  ;  6°  à  leur  retour  du  moulin,  où  ils  sont  réduits  en  grosse  farine. 

Les  obligations  des  brasseurs  envers  le  fisc  ne  commencent  qu'au  moment  de 
la  mise  de  feu,  pour  chauffer  les  eaux  nécessaires  à  la  confection  de  la  bière. 

Ils  sont  tenus  alors  de  déclarer  l'heure  de  cette  mise  de  feu,  le  numéro  et  la  con- 
tenance de  chaudières  qu'ils  veulent  employer,  le  nombre  et  la  qualité  des  brassins 
qu'ils  entendent  fabriquer  avec  la  même  drèche,  l'heure  de  l'entonnement,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  de  jour. 

Quand  les  brasseurs  ne  fabriquent  pas  de  petite  bière,  pour  laquelle  il  y  a  réduc- 
tion de  droit,  ils  n'ont  pas  d'autres  déclarations  à  faire,  ni  d'autres  obligations  à 
remplir. 

Après  avoir  indiqué  l'heure  de  la  mise  de  feu,  qui  est  le  commencement  du  tra- 
vail, et  celle  de  l'entonnement,  qui  en  est  la  fin,  ils  sont  libres,  dans  l'intervalle, 
de  régler  à  leur  gré  les  diverses  opérations  de  la  fabrication.  La  loi  ne  leur  impose 
ni  maximum  ni  minimum  de  temps;  ils  emploient  telle  quantité  de  drèche  et  de 
houblon  qui  leur  convient.  Les  employés  de  l'administration  suivent  et  surveillent 
le  travail;  ils  ne  le  dirigent  pas. 

Mais  quand  ils  veulent  faire  de  la  petite  bière,  les  brasseurs  doivent  indiquer, 
outre  les  déclarations  ci-dessus,  l'heure  des  trempes  de  chaque  brassin  (1). 

La  quantité  de  bière  passible  de  l'impôt  est,  pour  chaque  brassin,  de  80  pour  100 
de  la  contenance  de  la  chaudière  dans  laquelle  la  bière  est  cuite,  lors  même  qu'elle 


(1)  Onappelle  trempe,  l'introduction  d'eau  chaude  dans  une  cuveoù  legrain  en  farine  a  été  déposé, et 
où  l'eau,  pénétrant  dans  le  grain,  qu'on  agite  violemment  avec  des  tridents,  se  charge  de  parties  sucrées. 

Le  produit  de  cette  première  trempe  passe  de  la  cuve  dans  la  chaudière  de  fabrication,  et  est  mis 
immédiatement  en  ébullition.  Une  nouvelle  charge  d'eau  chaude  est  introduite  alors  dans  la  cuve,,  el 
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ne  serait  pas  entièrement  pleine  ;  la  différence  de  20  pour  100  est  allouée  pour  tous 
déchets  de  fabrication,  ouillage,  coulage,  etc. 

La  fabrication  de  la  petite  bière  est  soumise  à  des  conditions  particulières,  qu'a 
réglées  la  loi  du  1er  mai  1822.  La  drèche  qui  y  est  employée  doit  avoir  subi  préa- 
lablement, pour  la  bière  forte,  au  moins  deux  trempes,  et  c'est  seulement  au  pro- 
duit de  la  troisième  que  peut  être  faite  l'application  delà  taxe  réduite. 

Aucune  addition  de  drèche  nouvelle  ne  peut  être  faite  à  celle  qui  a  subi  les  deux 
trempes  pour  le  brassin  de  bière  forte  ;  aucun  mélange  ne  doit  être  fait  du  produit 
des  premières  trempes  avec  celui  de  la  troisième.  La  fabrication  des  deux  espèces 
de  bière,  depuis  la  prise  des  trempes  jusqu'à  l'entonnement  de  l'une  et  de  l'autre, 
doit  s'accomplir  complètement  à  part.  C'est  seulement  après  la  mise  en  futailles 
respective  de  la  bière  forte  et  de  la  petite  bière  que,  l'impôt  étant  réglé,  et  l'action 
des  préposés  de  la  régie  cessant,  les  brasseurs  peuvent  mélanger  les  deux  espèces 
de  produits. 

Les  bières  françaises  sont  protégées  contre  la  concurrence  des  bières  étrangères 
par  un  droit  à  l'-entrée  de  6  fr.  l'hectolitre  ;  cependant  les  importations  ont  aug- 
menté d'une  manière  assez  sensible  dans  ces  dernières  années.  En  voici  le  mouve- 
ment, d'après  les  états  de  douanes,  depuis  1830  : 


Bière  importée  et  exportée 

depuis  1830  jusqu'en  1847. 

QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

ANNÉES. 

ANNÉES. 

IMPORTÉES. 

EXPORTÉES. 

IMPORTÉES. 

EXPORTÉES. 

Litres. 

Litres. 

Litres. 

Litres. 

1830. 

166,276 

844,300 

1839. 

177,124 

606,239 

1831. 

170,378 

498,754 

1840. 

233,711 

829,508 

1832. 

177,486 

527,558 

1841. 

177,590 

818,967 

1833. 

171,404 

509,638 

1842. 

226,444 

744,392 

1834. 

193,508 

514,417 

1843. 

317,712 

829,457 

1835. 

163,005 

642,511 

1844. 

538.417 

979,782 

1836. 

168,001 

631,390 

1845. 

687,068 

947,364 

1837. 

169,883 

797,269 

1846. 

874,567 

946,484 

1838. 

213,641 

578,256 

1847. 

910,817 

970,356 

Droit  de  licence. 


Indépendamment  des  droits  divers  que  nous  venons  d'énuniérer,  et  auxquels 


brassée  de  la  même  manière.  Le  produit  de  cette  seconde  trempe  va,  en  partie,  rejoindre  celui  de  la  pre- 
mière dans  la  chaudière. 

Le  tout  est  soumis  à  une  ébullition  plus  ou  moins  prolongée,  plus  ou  moins  violente,  selon  l'espèce  de 
bière,  et  les  procédés  très-divers  de  confection. 

La  portion  de  la  seconde  trempe  qui  n'est  pas  rentrée  immédiatement  dans  la  chaudière  sert  à  l'ali- 
menter, et  à  remplir,  pendant  une  partie  de  sa  durée,  le  vide  qu'y  produit  Pébullition. 
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ils  sont  soumis,  suivant  l'industrie  qu'ils  exercent  et  les  lieux  où  ils  sont  établis, 
les  bouilleurs  et  distillateurs,  les  marchands  en  gros  et  débitants  de  boissons,  les 
brasseurs  paient  une  licence  dont  la  quotité,  fixe  pour  les  uns,  varie  pour  les  au- 
tres en  raison  du  département  ou  de  la  population  delà  commune  qu'ils  habitent. 

Ce  droit  de  licence,  qui,  à  l'origine,  n'était  que  le  prix,  une  fois  payé,  des  letlres- 
patentes  ou  permissions  sans  lesquelles  il  était  défendu  de  tenir  hôtellerie,  ta- 
verne ou  cabaret,  plus  tard  avait  été  converti  en  une  taxe  payable  chaque  année, 
et  qu'on  désignait,  dans  l'ancienne  législation,  sous  le  nom  d'annuel. 

Il  a  dans  la  législation  actuelle  à  peu  près  le  même  caractère  ;  c'est  une  sorte  de 
permis  d'exploiter  tel  ou  tel  commerce,  qui  place  celui  à  qui  il  est  délivré  sous  la 
main  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  chargée  d'en  percevoir  le  paiement. 

La  perception  du  droit  de  licence  a  été  successivement  ordonnée  : 

Pour  les  bouilleurs  et  distillateurs  (1),  par  la  loi  du  5  ventôse  anxn  (art.  66); 

Pour  les  brasseurs,  par  la  loi  du  8  décembre  1814  (art.  119); 

Pour  les  débitants,  par  le  décret  du  8  avril  1815  (art.  13); 

Pour  les  marchands  en  gros,  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  170),  suivant  le 
tarif  ci-après  annexé  à  cette  loi,  et  qui,  depuis,  n'a  pas  été  modifié. 


PROFESSIONS. 


Bouilleurs  et 
teurs 


distilla- 


Brasseurs 


Débitants  de  boissons. 


Marchands  en  gros 
de  boissons , 


DÉSIGNATION   DES  LIEUX. 


En  tons  lieux 

Dans  les  départements  : 

de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du 
Bas-Rhin,  de  la  Seine,  de  la  Somme 

du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Finistère,  de  la 
Gironde,  d'Ille-et- Vilaine,  de  la  Marne,  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse,  do  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  du  Rhône,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise, 
des  Vosges 

Dans  les  autres  déparlements 

Dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  âmes 

Dans  celles  de   4  à     6,000  âmes 

—  de    6  à  10,000    — 

—  de  10  à  15,000    — 

—  de  15  à  20,000    — 

—  de  20  à  30,000    —  

—  de  30  à  50,000    — 

—  de  50,000  et  au-dessus 

(Paris  excepté). 

En  tous  lieux 


PRIX 
DE  LA  LICENCE 


10  fr. 
S0 


30 
20 
6 
8 
10 
12 
14 
16 
18 
20 


50 


(1)  On  appelle  bouilleurs,  les  industriels  qui  distillent  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  fruits,  sirops 
de  fruits,  mélasses  et  autres  résidus  de  fabriques  ou  raffineries  de  sucres;  distillateurs,  ceux  qui 
distillent  des  grains,  des  pommes  de  terre,  et  autres  substances  farineuses. 
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Longtemps  la  règle  a  été  que  le  paiement  du  droit  entier,  pour  l'année,  était 
exigible  à  quelque  époque  qu'eût  été  faite  la  déclaration,  et  quelque  temps  qu'eût 
duré  l'exercice  de  l'industrie.  La  loi  du  21  avril  1832  a  décidé  que  la  licence  ne 
serait  plus  payée  que  par  trimestre,  et  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque 
que  commence  ou  cesse  le  commerce. 

Taxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris. 

Paris,  à  toute  époque,  a  été  placé  sous  un  régime  exceptionnel.  L'ancienne  lé- 
gislation des  aides,  malgré  les  moyens  d'action  énergiques  dont  elle  disposait, 
malgré  l'appui  que  lui  prêtait  une  pénalité  rigoureuse,  dans  des  temps  où  la  loi 
était  plus  facilement  obéie,  avait  renoncé  à  suivre  et  à  exercer  le  nombre  con- 
sidérable de  marchands  faisant  le  commerce  en  gros  et  en  détail  dans  une  ville 
aussi  étendue  que  Paris  ;  et  après  avoir  réuni,  en  1719,  les  droits  de  détail  aux 
droits  d'entrée,  ne  pouvant  détruire  la  fraude  que  continuaient  à  pratiquer  les 
marchands,  au  moyen  d'expéditions  faites  à  des  particuliers,  par  congés  bourgeois, 
elle  avait  supprimé  (édits  de  1759  et  de  1760)  toute  différence  entre  les  boissons 
destinées  aux  commerçants  et  aux  consommateurs  ordinaires. 

Les  mêmes  dispositions  se  sont  reproduites  sous  la  nouvelle  législation  ;  et  lors- 
que la  loi  de  1806  ajouta  au  droit  d'inventaire,  qui  se  percevait  à  l'origine  même, 
dans  les  mains  du  récoltant,  ceux  de  vingtième  en  gros,  et  de  dixième  en  détail, 
qui  entraînaient  les  formalités  de  la  circulation  et  des  exercices,  il  y  eut  impossi- 
bilité de  soumettre  Paris  à  ce  régime,  et  l'art.  40  de  la  loi  statua  ainsi  :  «  Il  n'y 
«  aura  pas,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  d'exercice  sur  les  boissons.  Les 
«  droits  établis  par  la  présente  y  seront  remplacés  par  des  droits  perçus  aux 
«  entrées.  » 

Ce  système  de  perception  s'y  est  maintenu  sans  interruption  depuis  1806 
jusqu'à  présent,  successivement  confirmé  et  étendu  par  les  lois  du  8  décembre  1814 
(art.  83),  qui  n'a  fait  d'exception,  quant  à  l'exercice,  que  pour  les  bières;  du  28 
avril  4  816  (art.  92),  qui  a  reproduit  les  dispositions  précédentes;  et  enfin 
du  24  juin  1824  (art.  1er  et  3),  par  laquelle  le  droit  de  circulation  sur  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  a  été  remplacé  d'une  manière  générale  par  le  droit  de  consomma- 
tion, et  particulièrement  à  Paris,  par  un  droit  équivalent  exigible  aux  entrées. 

Les  commerçants  de  boissons,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  et  même  ceux  qui 
déposent  leurs  marchandises  à  l'entrepôt  général  de  la  ville,  n'acquittent  pas  le 
droit  de  licence.  L'art.  92  de  la  loi  de  1812  statuant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'exercice 
dans  l'intérieur  de  Paris,  on  en  a  conclu  que  les  commerçants  n'étaient  tenus  à 
aucun  lien,  à  aucun  droit  vis-à-vis  de  la  Régie. 
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Du  reste,  la  disposition  d'après  laquelle  toute  perception  doit  s'opérer  aux  en- 
trées est  générale  et  absolue.  Nul  ne  peut  obtenir  l'entrepôt  à  domicile,  c'est-à- 
dire  recevoir  dans  l'intérieur  de  Paris  des  boissons  avec  le  crédit  des  droits  et 
sous  la  condition  de  l'exercice.  Il  n'y  a  à  Paris  qu'un  entrepôt  général,  apparte- 
nant à  la  ville,  organisé  par  les  règlements  de  l'octroi,  et  où  les  négociants  dépo- 
sent les  boissons  avec  prise  en  charge. 

De  même  que  la  fabrication  des  bières,  celle  des  cidres  et  poirés  peut  avoir  lieu 
dans  l'intérieur  de  Paris,  à  la  condition  de  subir  les  exercices,  et  d'acquitter,  sur 
les  quantités  fabriquées,  les  droits  dus  au  Trésor  et  à  la  ville  (Loi  du  3  juillet  1846, 
art.  3).  Quant  à  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits,  elle  y  a  été  prohibée  par 
la  loi  du  budget  de  1822  (1er  mai  1822,  art.  10). 

En  résumé,  la  fabrication  des  cidres,  poirés  et  bières  est  seule  soumise,  dans 
Paris,  aux  exercices  de  la  régie.  Pour  toutes  les  autres  boissons,  elle  n'a  aucune 
action  sur  la  circulai  ion  ni  sur  la  vente  en  détail,  qui  y  sont  entièrement  libres. 

Toute  la  perception  est  concentrée  aux  barrières. 


N°  2004.  40 


n 


RESUME  DE  LA   LEGISLATION  ACTUELLE. 


Après  avoir  exposé,  comme  nous  venons  de  le  faire,  le  système  général  de 
la  législation,  les  taxes  et  les  moyens  de  perception  dont  il  se  compose,  nous  al- 
lons le  résumer  en  peu  de  mots,  en  montrant  la  situation  particulière  qu'il  fait  à 
chaque  catégorie  de  redevables. 

1°  Récoltants.  —  La  plantation,  la  culture  de  la  vigne  sont  pleinement  libres. 
Aucune  formalité  n'est  imposée  au  transport  des  vendanges  ni  à  la  fabrication  ;  au- 
cune taxe  à  la  consommation,  lorsqu'elle  se  fait  sur  le  lieu  même  de  la  récolte. 

Ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'il  convertit  ses  fruits  en  vin  ou  en  cidre  que  le 
récoltant  est  libre,  mais  lorsque,  comme  bouilleur  de  crû  (1) ,  devenant  en  quelque 
sorte  industriel,  il  les  livre  à  la  distillation  et  les  transforme  en  alcools. 

Propriétaire  ou  fermier,  il  est  donc  absolument  maître  chez  lui,  soit  comme 
producteur,  soit  comme  fabricant,  soit  enfin  comme  consommateur  de  ses  propres 


(1)  L'article  31  de  la  loi  du  24  avril  1806  portait  :  «  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession 
«  seront  assujétis  aux  exercices  des  employés  à  r.tison  des  boissons  qu'ils  auront  en  leur  possession.  » 

De  cette  dénommât  on  .spéciale,  fai'e  par  la  loi,  des  bouilleurs  de  profession,  il  résultait  qu'elle  ne 
devait  pas  s'appliquer  aux. bouilleurs  de  crû,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  distillant 
les  vins,  cidres,  poirés,  marcs  et  lies  de  leur  récolte. 

C'est  ce  que  confirma  le  décret  du  42  octobre  1812,  dont  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Il  n'est,  au  sur- 
«  plus,  rien  iunové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  l'exécution  de  l'article  31  de  la  loi  du 
«  24  avril  1806.  Eu  conséquence ,  les  propriétaires  de  vignobles  qui  font  convertir  les  vins  de  leur  ré- 
«  coite  en  eaux-de-vie  ne  seront  pas  assujétis  aux  exercices  des  commis.  » 

Les  lois  de  1814  et  de  1816  ont  maintenu  cette  dénomination  spéciale  de  bouilleurs  de  profession, 
et  les  obligations  qui  y  sont  attachées. 

Celles  du  27  juillet  1837  et  du  10  août  1839  ont  été  plus  explicites  encore.  D'après  la  première 
(art.  8),  sont  seuls  considérés  comme  bouilleurs  de  crû  et  exemp's  du  paiement  de  la  licence  et  des 
autres  obligations  imposées  par  la  loi  de  1816,  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  distillent  exclusivement 
les  vins,  cidres  ou  poirés,  marcs  et  lies  provenant  de  leur  récolte. 

La  seconde  ajoute  à  la  nomenclature  des  bouilleurs  de  crû,  ceux  qui  distillent  exclusivement  leurs 
produits  en  cerises  et  en  prunes. 

La  même  faveur  n'est  point  concédée  pour  la  distillation  des  céréales  et  des  substances  farineuses. 

Elle  a  été  réclamée  par  les  propriétaires  dans  les  départements  de  l'Est,  ou  la  distillation  des  grains, 
et  principalement  des  pommes  de  terre,  n'est  pas  une  industrie,  mais  plutôt  un  moyeu  d'exploitation 


75 

produits,  Et  c'est  là  la  situation  d'un  très-grand  nombre,  c'est-à-dire  de  tous  ceux 
qui  ne  récoltent  pas  au-delà  de  leurs  propres  besoins. 

Le  récoltant  ne  commence  à  se  trouver  en  contact  avec  les  agents  de  la  Régie 
que  comme  consommateur  en  dehors  du  lieu  de  la  récolte,  ou  comme  vendeur, 

Dans  le  premier  cas,  il  peut,  au  moyen  d'une  simple  expédition  (passavant), 
dont  le  coût  est  de  25  centimes,  et  sans  être  tenu  de  justifier  de  l'arrivée  des  char- 
gements à  la  destination  indiquée,  faire  transporter  une  quantité  quelconque  de 
boissons  dans  le  rayon  de  l'arrondissement  et  des  cantons  limitrophes. 

Au-delà  de  cette  limite,  il  peut  s'adresser  encore  à  lui-même  ses  produits,  sans 
payer  de  droits,  mais  en  devenant  entrepositaire,  c'est-à-dire  à  la  condition  de  se 
soumettre  à  la  prise  en  charge  et  à  l'exercice. 

Or,  près  du  dixième  de  la  récolte  totale  de  la  France  se  déplace  et  s'écoule  ainsi 
chaque  année.  En  1 849,  pour  les  vins  seulement,  la  régie  a  délivré  près  de  970,000 
passavants,  donnant  la  franchise  à  près  de  4  millions  d'hectolitres. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer  si  le  récoltant  vend  en  gros,  ou  s'il  vend  en 
détaii. 

Comme  vendeur  en  gros,  il  n'est  pas  tenu  à  la  licence.  Lorsqu'il  expédie  à  un 


agricole  :  les  résidus  des  matières  distillées  et  médiocrement  épuisées  d'alcool  servent  à  la  nourriture 
des  bestiaux. 

La  législation  n'a  d'ailleurs  concédé  que  la  libre  fabrication  aux  bouilleurs  de  crû  ;  le  déplacement 
des  produits  demeure  soumis  à  l'action  de  la  Régie  (art.  90  de  la  loi  de  1816). 

Quoique  ainsi  restreinte,  cette  franchise  donne  lieu  à  beaucoup  d'abus,  et  sert  à  alimenter  une 
très-grande  fraude.  Des  quantités  considérables  d'alcool, achetées,par  les  marchands,  des  bouilleurs  de 
crû  chez  lesquels  l'administration  des  contributions  n'a  aucun  accès,  que  souvent  même  elle  ne  connaît 
pas,  et  transportées  clandestinement,  parviennent  sans  peine  jusque  dans  les  magasins  des  débitants, 
jusqu'à  la  porte  des  villes,  où  elles  sont  ensuite  successivement  introduites. 

Dans  certains  départements  de  l'Ouest  la  fraude  ainsi  alimentée  par  les  bouilleurs  de  crû  est  très- 
active.  Dans  l'Est,  beaucoup  d'eaux-de-vie  de  marcs  se  répandent  aussi  d'une  manière  illicite  dans 
la  consommation. 

Les  populations  du  Midi  consomment  moins  d'alcools ,  mais  une  partie  de  ce  qui  s'en  débite  dans 
les  villes  y  est  apportée  en  fraude  et  échappe  à  l'impôt. 

Il  faut,  du  reste,  distinguer  à  cet  égard  entre  les  départements  où  se  fabriquent  les  eaux-de-vie,  et 
ceux  où  se  distillent  les  esprits  3/6  :  les  quantités  considérables  de  produits  que  les  premiers  placent 
chaque  année  sous  la  main  dû  fisc  (en  18^9,  les  bouilleurs,  autres  que  ceux  de  profession,  dans  la  Cha- 
rente, la  Charente-Inférieure,  la  Gironde,  le  Gers,  les  Landes,  le  Lot-et-Garonne,  ont  déclaré  à  l'enlè- 
vement 327,000  hectolitres  environ  d'alcool),  peuvent  à  la  fois  donner  une  idée  de  l'importance  de  la 
fabrication  dans  les  distilleries  de  crû,  et  rassurer  contre  l'étendue  de  la  fraude  qui  s'y  exerce.  Dans  les 
seconds,  au  contraire  (le  Gard ,  l'Hérault ,  l'Aude,  les  Pyrénées- Orienta! es),  les  bouilleurs  de  crû  ne 
prennent  des  expéditions  que  pour  des  quantités  très-faibles,  eu  égard  à  l'étendue  de  leur  production. 
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commerçant,  il  n'a  aucun  droit  à  acquitter,  il  est  seulement  responsable,  à  défaut 
du  destinataire,  de  l'acquit-à-caution  qui  accompagne  le  chargement.  Lorsque 
l'expédition  est  faite  à  un  particulier,  il  doit  payer  à  l'enlèvement  le  droit  de  cir- 
culation, et  n'est  responsable  de  rien  ;  il  peut  même  être  dispensé  de  tout  paiement, 
comme  de  toute  formalité,  si  l'acheteur  est  présent  et  se  charge  de  l'un  et  de  l'autre, 
ainsi  que  la  loi  l'y  autorise.  En  résumé,  c'est  seulement  dans  la  circonstance 
où  il  vend  à  un  consommateur  ordinaire  et  où  l'acheteur  est  absent,  que  le 
propriétaire  est  obligé  au  paiement  du  droit. 

Comme  vendeur  en  détail,  il  est  soumis  au  droit  de  licence  et  au  droit  de  détail. 
Le  privilège  qu'avait  accordé  à  cet  égard  la  loi  de  1806,  retiré  par  celle  de  1808, 
puis  rendu  par  celles  de  1814  et  de  1816,  a  été  de  nouveau  supprimé  par  la  loi 
du  25  juin  1841.  Mais  à  raison  même  de  la  modicité  du  prix  auquel  ils  vendent 
leurs  produits,  moins  pour  en  faire  un  bénéfice  d'industrie  que  pour  trouver  un 
moyen  d'écoulement,  le  droit  proportionnel  que  paient  les  propriétaires  récoltants 
est  très-minime  et  fort  inférieur  à  celui  qu'acquittent  les  débitants. 

2°  Commerçants.  —  Le  commerce  n'est  pas  moins  bien  traité,  pas  moins  ménagé 
par  la  loi  que  la  culture  et  la  fabrication. 

Les  boissons  expédiées  au  dehors,  même  dans  les  colonies  françaises  ou  en  Al- 
gérie, ne  sont  soumises  à  aucune  taxe  ;  à  l'intérieur,  tant  qu'elles  restent  entre 
les  mains  de  l'industrie,  elles  ne  doivent  rien  au  fisc,  et  les  divers  déplacements, 
les  transports  successifs  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  transactions  dont  elles 
sont  l'objet,  s'opèrent  en  franchise. 

Le  marchand  en  gros,  qui  les  a  reçues  du  récoltant  exemptes  de  droit,  peut  les 
transmettre  à  son  tour,  exemptes  encore,  ou  à  un  autre  marchand  en  gros,  ou  à 
un  détaillant.  C'est  seulement  lorsqu'il  les  livre  à  un  particulier  qu'il  devient  dé- 
biteur de  l'impôt;  jusque-là,  il  n'en  est  que  le  gardien  responsable. 

Dans  l'intervalle  de  l'achat  à  la  vente,  le  marchand  en  gros  jouit  d'une  entière 
liberté  d'industrie.  L'intérieur  de  son  magasin  échappe  à  toute  surveillance  ;  il  en 
dirige,  comme  bon  lui  semble,  les  opérations.  Il  peut  transvaser,  mélanger  et 
couper  ses  boissons  hors  la  présence  des  employés  ;  ceux-ci  ne  lui  demandent 
compte  que  des  entrées,  des  sorties,  et  des  manquants. 

S'il  habite  un  lieu  sujet,  il  obtient,  moyennant  caution ,  le  crédit  des  droits; 
partout  ailleurs,  ce  crédit  lui  est  accordé,  même  sans  condition  de  solvabilité  ni  de 
cautionnement. 

Enfin,  il  n'est  soumis  qu'à  des  vérifications  peu  fréquentes,  qu'à  des  exercices 
sommaires,  et  l'inspection  ordinaire  des  employés  ne  s'étend  pas  à  son  habitation 
personnelle. 
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Le  débitant  est  placé  sous  un  régime  plus  sévère.  Le  fisc  a  directement  la  main 
sur  lui  ;  il  suit  tous  ses  mouvements,  s'immisce  dans  les  opérations  de  son  com- 
merce, discute  ses  prix  de  vente,  et  surveille  le  recouvrement  des  droits  dus  au 
Trésor.  Mais  le  débitant  qui  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  percepteur  de  ces  droits, 
acquittés  par  le  consommateur,  n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'avance.  Il  n'est  imposé 
que  dans  la  proportion  de  son  débit,  et  paie  seulement  après  avoir  reçu  lui-même. 
Quant  aux  formalités  de  l'exercice,  rendues  d'ailleurs  moins  pénibles  par  l'action 
modérée  de  la  Régie,  c'est  librement  et  sans  contrainte  que  le  redevable  y  demeure 
assujéti.  Car  la  loi  lui  offre  plusieurs  moyens  faciles  de  s'y  soustraire,  et,  s'il  veut  y 
recourir,  il  n'est  plus  alors  soumis  qu'à  une  surveillance  générale,  à  de  rares 
visites,  dont  le  seul  but  est  d'empêcher  qu'il  ne  reçoive  des  boissons  sans  expédi- 
tions régulières. 

3'  Consommateurs.  —  La  situation  que  le  système  de  perception  fait  aux  consom- 
mateurs est  bien  simple. 

Lorsqu'ils  s'approvisionnent  en  gros,  le  droit  de  circulation  a  dû  être  acquitté 
à  l'enlèvement;  ils  n'ont  donc,  à  la  réception  des  boissons,  aucune  somme  à  payer, 
ni  aucune  formalité  à  remplir.  Seulement,  si  la  population  du  lieu  qu'ils  habitent 
dépasse  ou  atteint  4,000  âmes,  ils  doivent  faire  la  déclaration  d'entrée,  et  en 
payer  le  droit,  soit  au  bureau  de  passage  à  la  barrière,  soit  avant  le  déchargement 
à  domicile,  dans  les  localités  où  il  n'y  a  qu'un  bureau  à  l'intérieur.  Le  plus  généra- 
lement, le  destinataire  ne  s'occupe  ni  de  cette  formalité,  ni  de  ce  paiement ,  et  il 
n'a  qu'à  rembourser  le  conducteur  qui  fait  l'avance  du  droit. 

Lorsque  les  consommateurs  s'approvisionnent  en  détail,  la  partie  d'impôt  qu'ils 
supportent,  confondue  dans  le  prix  même  de  vente,  est  prélevée  par  le  vendeur, 
qui  seul  en  doit  compte  au  Trésor  :  l'acheteur  n'est  tenu  à  aucune  condition,  à 
aucune  responsabilité  ;  il  s'acquitte  à  son  insu,  comme  redevable,  par  les  mains 
du  marchand,  et  n'a  rien  à  faire  directement  avec  le  fisc. 

Quant  à  l'influence  que  doivent  exercer  sur  la  consommation  du  pays  en  géné- 
ral, et  sur  celle  de  chaque  classe  de  contribuables  en  particulier,  les  taxes  diverses 
dont  se  compose  le  système  de  l'impôt  des  boissons,  on  peut  en  juger  par  le  tableau 
suivant,  qui  fait  connaître  exactement  la  quotité  du  droit  sur  les  vins  exigée  de 
toutes  les  parties  delà  population,  suivant  les  lieux  d'habitation  et  le  mode  d'appro- 
visionnement : 
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Propriétaires  ou  fermiers 
récoltants  et  leurs  familles. 


CATÉGORIES 
de 

CONSOMMATEURS. 


Habitant  les  (  Départements 

lieux  non     Ide  l»  classe. • 

sujets  au  droit  J_  2=  classe.. 

d'entrée.     )_  3,  classe.. 

(Population     I 

totale  17,946,672)  \  -  4»  classe.. 

Villes 
de   4  à  6,000. 
Habitant  les  l_   6àio,ooo. 
lieux  sujets     _  10  à  15,000. 

du  / 

droit  d'entrée.  \~  «à  20,000. 

(Population      j—  20  à  30,000. 
totale   5,223,543)  \_  30  à  50)000. 

—  50,000etau- 
dessus . . . 


Habitant  la  ville  de  Paris.. 
Total  de  la  population. . . . 
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u 

12,000,000 

2,084,674 
4,799,580 
5,216,016 
5,846,402  I 


663,686 
837,474 
815,857 
428,766 
564,721 
488,221 

779,097 


945,720 


quotité  (par  litre)  de  l'impôt  du  par  chaque  catégorie, 

suivant 
le  lieu  d'habitation  et  le  mode  d'approvisionnement. 


Ne  paient  rien  (1). 

s'ils  achètent  en  gros. 

f.  c. 

Sa    1  »   "2/3 

«a  J  »  »3/4 

Il   j  «011/10 

«{3    (  «011/3 


)PAIENT/  s» 


c.2 

c^  — 

«3 


1  de  11  01 1/3  à  »  02  2/3 
—  11 01  2/3       11  03  3/10 
[—«019/10     «03  9/10  | 
I  -  «  02  3/10     11  Oi  2/3 
j- «022/3       «05  3/10 1 
f- «02  9/10     «05  9/101 


(«' 


s'ils  achètent  en  détail 

f.  c. 

«023/6. 

«032/5. 

||  j  «051/3. 

11  08  5/9. 


,  de  «03  1/8  à  «09  9/10 

—  u  03  3/5  u  10  1/2 
[  -  «  03  2/3  u  11 1/5 
/- «041/10  «112/3 
|- «042/5   «121/2 

-  u  04  2/3   "  13  1/10 


S,      \  -  «  03  3/10  u  06  2/3 


"      \  -  »  0b  1/10  11 13  4/5 


35,170,215 


(Tous  les  consommateurs  indistinctement).   0  fr.  08  c.  4/5 


(1)  Le»  récoltants  qui  habitent  les  lieux  sujets  y  paient  comme  les  autres  habitants,  et  dans  la  proportion  ci-contre,  le  droit 
d'entrée.  338,ooo  environ  sont  dans  ce  cas. 

(2)  Dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  les  conseils  municipaux,  assistés  des  délégués  des  débitants  et  des  marchands  en  gros, 
peuvent  faire  disparaître  la  différence  entre  les  droits  à  la  vente  en  gros  et  ceux  à  la  vente  en  détail,  par  l'établissement  dune  taxe 
unique  payable  aux  octrois.  Parmi  les  5,223,543  habitants  formant  la  population  totale  des  lieux  sujets,  plus  de  deux  millions  sont 
déjà.dans  l'état  actuel  des  choses,  placés  sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  et  rachetés  du  droit  de  détail,  notamment  dans  les  lieux  où 
ce  droit  est  le  plus  élevé.  Ainsi,  dans  les  villes  au-dessus  de  3o,ooo  âmes,  sur  une  population  de  1,267,318  amet,  1,023,228  sont 
affranchies  du  droit  de  détail,  et  ne  paient,  en  moyenne,  pour  la  taxe  unique,  que  1 0  centimes  environ . 


PLAINTES  ET  VŒUX  EXPRIMÉS  DANS  L'ENQUÊTE. 


La  législation  ainsi  analysée  dans  toutes  ses  parties,  dans  toutes  ses  applications, 
il  sera  plus  aisé  de  comprendre  et  d'apprécier  les  critiques  et  les  vœux  dont  elle  a 
été  l'objet  de  la  part  de  tous  les  intéressés,  et  que  nous  allons  reproduire. 

Nous  n'aurons,  du  reste,  ici,  qu'à  en  présenter  un  résumé  succinct  ;  car  l'As- 
semblée a  déjà  sous  les  yeux,  avec  les  dépositions  de  l'Enquête  orale,  le  texte 
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même  des  réponses  .de  Y  Enquête  écrite,  sur  les  questions  suivantes,  posées  par 
la  Commission  : 

«  xxve  question.  —  Quelles  plaintes  suscitent  l'existence  et  les  moyens 
«  de  perception  des  droits  sur  les  boissons  ? 

«  xxvie  question.  —  Quels  sont,  parmi  ces  droits,  ceux  dont  la  population 
«  se  plaint  davantage? 

«  xxvue  question.  — Quels  sont  ceux  qui  seraient  considérés  comme 'nui- 
«  sant  le  plus  à  la  consommation  et  au  commerce  des  vins,  cidres,  bières, 
«  eaux-de-vie  et  esprits  ?  » 

Il  y  avait  dans  la  première  de  ces  questions  une  distinction  importante  entre 
l'existence  même  de  l'impôt  et  les  moyens  de  perception.  Cette  distinction  se  re- 
trouve aussi  dans  la  réponse  du  pays. 

Très-généralement,  unanimement  presque,  on  reconnaît  la  légitimité,  la 
nécessité  d'une  taxe  sur  les  boissons ,  non-seulement  comme  ressource  mo- 
mentanée rendue  indispensable  aujourd'hui  par  l'état  de  nos  finances,  mais 
comme  revenu  permanent,  dont  il  est  juste  et  raisonnable  de  maintenir  le  principe . 

Quant  aux  moyens  de  perception,  les  plaintes  qu'on  exprime,  les  satisfactions 
qu'on  réclame,  différant  suivant  les  lieux  d'où  elles  émanent,  selon  la  condition  et 
l'intérêt  de  ceux  qui  les  font  entendre,  se  contredisent  et  s'excluent  mutuellement 
en  partie.  Ainsi,  dans  les  pays  de  production,  on  demande  autre  chose  que  dans 
les  pays  de  consommation.  Les  habitants  des  campagnes  sont  en  opposition  avec 
ceux  des  villes,  les  propriétaires  avec  les  commerçants,  et  ceux-ci  avec  les  parti- 
culiers ;  dans  le  Nord,  on  trouve  la  bière  trop  imposée;  dans  le  Midi,  la  vigne.  Ici, 
on  réclame  l'élévation  du  droit  sur  l'alcool,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  morale 
publics;  là,  son  abaissement,  en  faveur  des  produits  dont  il  facilite  l'écoulement. 
Chaque  contribuable,  enfin,  trouve  à  redire  à  la  répartition  de  l'impôt,  et  cherche  à 
reporter  sur  les  autres  la  charge  des  droits  qu'il  paie,  et  la  gêne  des  formalités 
auxquelles  il  est  assujéti. 

Droit  de  circulation.  —  Le  droit  de  circulation  est  celui  qui  suscite  les  plaintes 
les  plus  nombreuses,  car  c'est  celui  qui  a  le  plus  de  points  de  contact  avec  les  di- 
verses parties  delà  population.  Il  atteint,  en  effet,  tout  le  monde  :  par  le  passavant, 
les  propriétaires  et  fermiers  qui  font  passer  les  produits  de  leur  récolte,  de  l'une 
à  l'autre  de  leurs  caves,  quelquefois  même  du  pressoir  au  cellier,  dans  les  limites 
qu'a  fixées  la  loi  ;  par  Yacquil-à-caulion,  les  marchands  en  gros  et  les  débitants 
qui  transportent  les  boissons  nécessaires  à  leur  commerce  ;  par  le  congé,  les 
particuliers  qui  font  venir  celles  destinées  à  leur  consommation. 
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Les  plaintes  ne  portent  pas,  d'ailleurs,  sur  l'assiette  même  du  droit,  qui  repose 
sur  une  base  juste  et  proportionnelle  (le  prix  moyen  des  vins  vendus  en  détail 
dans  la  classe  de  département  qu'habite  le  destinataire),  ni  sur  sa  quotité,  dont 
le  minimum,  qui  est  de  60  centimes  l'hectolitre  dans  les  contrées  de  grande  pro- 
duction ,  et  le  maximum  de  1  fr.  20  cent,  dans  les  lieux  non  producteurs,  ne 
peut  exercer  une  influence  sensible  sur  la  consommation.  On  a  même  plutôt 
demandé  l'élévation  que  l'abaissement  de  cette  taxe,  afin  de  rapprocher  les  deux 
droits  qui  frappent  la  vente  en  gros  et  la  vente  en  détail,  et  dont  la  différence, 
assez  grande  aujourd'hui,  excite  et  favorise  la  fraude  à  laquelle  se  livrent  les  dé- 
bitants. 

Mais  c'est  contre  les  formalités  de  la  perception  que  le#  réclamations  s'élèvent 
très-générales  et  très-vives.  La  déclaration  préalable  à  laquelle  les  boissons  sont 
soumises  à  leur  enlèvement,  le  droit  de  visite  auquel  elles  sont  assujéties  dans  le 
trajet,  les  obligations  imposées  au  voiturier  qui  les  conduit,  principalement  aux 
lieux  de  passage  et  d'arrivée,  sont  signalés  comme  autant  de  gênes  fort  désa- 
gréables pour  la  propriété ,  comme  autant  d'entraves  très-nuisibles  à  la  libre  ac- 
tion du  commerce.  Elles  se  font  surtout  sentir  dans  les  pays  producteurs,  où  le 
mouvement  des  liquides  est  plus  général,  où  les  déplacements  sont  plus  fréquents, 
et  où  la  nécessité  répétée  d'aller  chercher  au  bureau  du  préposé,  souvent  en 
dehors  de  la  commune  ,  l'expédition  sans  laquelle  le  chargement  serait  saisissable, 
oblige  à  des  déplacements  toujours  pénibles,  et  entraîne  la  perte  d'un  temps  tou- 
jours précieux  dans  les  campagnes. 

On  se  plaint  aussi  que  les  obstacles  apportés  à  la  circulation  empêchent  le  vi- 
gneron de  tirer  le  même  parti  de  son  vin  que  les  autres  cultivateurs  de  leurs  den- 
rées ;  qu'il  ne  puisse  le  porter  librement  à  la  ville  voisine,  l'exposer  au  marché,  et 
le  rapporter  au  cellier  en  cas  de  mévente. 

On  prétend;  enfin,  que  le  résultat  de  toutes  ces  formalités,  c'est  que  souvent  on 
cherche  à  s'y  soustraire,  et  qu'on  ne  les  remplit  qu'imparfaitement.  De  là,  des 
fraudes  ou  des  erreurs,  double  cause  de  contraventions,  de  saisies,  de  procès,  et, 
par  suite,  d'irritation  et  de  mécontentement  au  sein  des  populations. 

Les  inconvénients  qu'on  signale  ainsi  sont  quelquefois  réels,  mais  inévitables. 
D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pra- 
tique, avec  quels  ménagements  la  loi  est  exécutée,  les  facilités  qu'elle  a  elle- 
même  accordées ,  et  celles  qu'y  a  ajoutées  l'administration ,  pour  écarter  ou 
atténuer  l'effet  des  entraves  signalées  dans  l'enquête. 

Ainsi,  les  expéditions  sont  délivrées  par  les  agents  de  la  régie  immédiatement 
et  sans  discussion,  sur  la  simple  déclaration  de  celui  qui  les  demande.  Cette  décla- 
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ration  n'est  pas  exigée  de  l'expéditeur  en  personne  ;  elle  peut  être  faite  par  un  de 
ses  serviteurs,  ou  par  la  personne  qu'il  en  aura  chargée  ;  ou,  s'il  s'agit  d'un  récol- 
tant, par  l'acheteur  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  recettes  buralistes  se  multiplient,  d'ailleurs,  tous  les  jours,  et  seront  bientôt 
à  peu  près  partout  à  la  portée  des  déclarants.  Leur  nombre,  qui  était  en  1822  de 
7,038,  en  1832 de 7, 901,  en  1842  de  9,161,  s'élevait  l'année  dernière  à  près  de 
10,000;  et  il  y  a  bien  peu  de  localités  aujourd'hui,  offrant  quelque  importance 
sous  le  rapport  de  la  production  ou  du  commerce,  où  la  régie  n'ait  un  préposé. 

La  loi  veut  que  l'administration  établisse  un  bureau  dans  toute  commune  où  un 
habitant  solvable  lui  est  présenté  pour  remplir  ces  fonctions;  elle  ne  s'y  est  jamais 
refusée. 

La  loi  veut  encore  que,  là  où  il  n'y  a  pas  de  recette,  les  récoltants  et  les  mar- 
chands en  gros  puissent  se  délivrer  à  eux-mêmes,  pour  toute  destination,  des 
laissez-passer  échangeables  à  la  première  recette  de  passage.  Cette  disposition  est 
exécutée  avantageusement  sur  plusieurs  points. 

Enfin,  pour  faciliter  autant  que  possible  cette  circulation  à  courte  distance,  dont 
on  réclame  la  liberté,  en  faveur  des  vignerons,  et  particulièrement  dans  certaines 
contrées  du  Midi,  comme  moyen  d'aider  à  l'écoulement  des  vins  sur  les  marchés 
ordinaires,  en  concurrence  avec  les  autres  produits  agricoles,  la  législation  en  a 
autorisé  le  transport,  au  moyen  d'un  acquit-à-caulion  sur  lequel  est  indiquée  seule- 
ment la  destination,  et  non  le  destinataire,  à  charge  de  compléter  la  déclaration  au 
lieu  de  la  vente,  ou  de  régulariser,  par  un  second  acquit,  le  retour  du  chargement 
au  lieu  de  départ. 

Quant  aux  contraventions  et  aux  poursuites  multipliées  que  feraient  naître  les 
formalités  à  la  circulation,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'administration  pro- 
cède en  général  avec  modération,  surtout  dans  les  cas  d'erreur  ou  d'inexactitude; 
qu'elle  ne  sévit  que  contre  la  fraude,  et  qu'en  1847  les  procès-verbaux  à  la  circula- 
tion ont  été,  au  nombre  total  des  procès-verbaux  en  matière  de  boissons,  dans  la 
proportion  de  un  à  trois  ,  et  que,  par  rapport  au  chiffre  des  mouvements  déclarés 
(sans  compter  ceux  qui  se  sont  effectués  en  fraude),  la  proportion  a  été  de  1  pour 
1,000  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  10,000  procès-verbaux  environ,  sur  plus  de  9  mil- 
lions de  déclarations  de  transports. 

Droit  d'entrée.  —  Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  de  circu- 
lation, dans  le  droit  d'entrée  ce  n'est  pas  la  formalité  qu'on  attaque,  mais  l'impôt. 

La  formalité,  en  effet,  est  très-simple.  Pour  les  boissons  arrivées  à  leur  desti- 
nation définitive,  les  deux  taxes,  au  profit  de  l'Etat  et  de  la  ville,  sont  acquittées  en 
N°  2004.  11 
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même  temps  et  de  la  même  manière,  soit  aux  barrières,  soit  à  un  bureau  central  ; 
le  paiement  une  fois  effectué,  la  denrée  est  libre,  et  on  n'a  rien  à  demander  au  des- 
tinataire. Quant  aux  boissons  en  transit,  elles  sont  assujéties,  d'abord  à  l'entrée, 
ensuite  à  la  sortie  de  la  ville,  à  des  vérifications  qui  peuvent  n'être  pas  sans  in- 
convénients, surtout  lorsqu'un  même  chargement  traverse  plusieurs  lieux  sujels. 
Ces  inconvénients  sont  signalés  par  les  représentants  du  commerce.  Mais  ils  re- 
connaissent eux-mêmes  qu'il  serait  impossible  de  s'assurer  de  la  régularité  des 
transports,  de  prévenir  les  fraudes  qui  se  commettraient  au  moyen  de  fausses  des- 
tinations, si  ces  vérifications  n'étaient  pas  permises,  si  elles  ne  donnaient  pas  aux 
préposés  de  la  régie  le  moyen  de  constater  l'identité  des  boissons  déclarées  et  l'exac- 
titude des  expéditions  qui  les  accompagnent. 

Une  autre  conséquence,  plus  grave,  de  la  perception  aux  entrées,  celle  qui  a 
provoqué  de  tout  temps  les  récriminations  les  plus  ardentes,  et  souvent  même,  dans 
les  moments  de  crise,  a  conduit  à  la  violence  et  à  la  rébellion,  c'est  l'obligation 
pour  les  propriétaires  récoltants  de  subir  à  leur  domicile  l'inventaire  qui  sert  à 
établir  la  prise  en  charge,  et  le  récolement  qui  fait  connaître  les  manquants,  soit  sur 
les  vendanges  venues  du  dehors,  soit  sur  les  boissons  fabriquées  dans  l'intérieur 
de  la  commune. 

Mais  il  y  a  une  réponse  décisive  aux  objections  que  soulève  l'existence  de  ces 
formalités;  c'est  que,  l'Etat  consentirait-il  à  leur  suppression,  elles^subsisteraient 
encore,  maintenues  par  les  communes,  pour  le  service  particulier  de  leurs  octrois; 
que  le  revenu  en  serait  perdu  pour  le  Trésor,  sans  que  la  gêne  en  fût  diminuée 
pour  les  propriétaires  assujétis. 

Quant  à  l'impôt  aux  entrées,  c'est  assurément  le  vœu  le  plus  général,  le  plus 
prononcé  de  l'enquête,  qu'il  puisse  être  réduit.  Cumulé,  dans  l'état  actuel,  avec  le 
droit  de  circulation  ou  de  détail,  et  avec  le  droit  d'octroi,  qu'aggravent  encore 
les  surtaxes  dans  un  grand  nombre  de  localités  ,  il  égale  quelquefois  et  dé- 
passe même  la  valeur  de  l'objet  imposé  ;  il  frappe  les  produits  de  médiocre  qualité 
comme  ceux  de  qualité  supérieure,  et,  par  conséquent,  pèse  plus  lourdement 
sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  consommation  la  plus  générale. 

Les  opinions  sont  unanimes  sur  l'utilité  de  cette  réduction.  On  la  demande  au 
nom  des  propriétaires,  pour  facilitera  leurs  produits  l'accès  des  grands  marchés; 
au  nom  des  consommateurs,  pour  étendre  l'usage  des  boissons  alimentaires,  là 
où  l'élévation  de  l'impôt  peut  faire  jusqu'à  un  certain  point  obstacle  à  leur  accrois- 
sement. 
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Droit  de  détail.  —  Le  même  accord  ne  s'est  pas  produit  dans  les  observations 
relatives  au  droit  de  détail. 

Les  uns  l'attaquent  comme  contraire  au  principe  d'équité  en  matière  d'impôt, 
et  lui  reprochent'de  faire  supporter  une  plus  lourde  charge  aux  plus  pauvres  con- 
tribuables ;  les  autres  le  considèrent  comme  un  juste  prélèvement  sur  une  indus- 
trie à  part,  et  sont  d'ailleurs  persuadés  que  tout  dégrèvement  qu'on  lui  ferait 
subir,  sans  profit  pour  les  consommateurs  au  nom  desquels  on  le  réclame,  ne  serait 
qu'une  addition  de  bénéfice  réalisé  par  les  intermédiaires,  et  dont  le  Trésor  ferait 
les  frais. 

Quoique  généralement,  dans  cette  question  du  droit  de  détail,  les  intérêts  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  soient  confondus,  comme  leurs  plaintes,  l'enquête  fait 
entre  eux  une  différence  bien  marquée;  et  le  désir  quelle  exprime,  c'est  qu'on 
puisse  soulager  celui-ci,  sans  faire  à  celui-là  de  nouvelles  concessions. 

Ce  qui  importe  aux  débitants,  ce  n'est  pas  le  droit  lui-même,  mais  le  moyen  de 
perception.  Car  le  droit,  pour  eux,  n'est  autre  chose  que  le  remboursement  à 
l'Etat  de  la  somme  qu'ils  ont  fait  payer  d'avance,  pour  son  compte,  à  leurs  clients.  Ce 
moyen  de  perception,  c'est  l'exercice  ,  c'est-à-dire  la  main-mise  de  l'administra- 
tion sur  leur  industrie.  Les  délégués  du  commerce  de  détail  nous  ont  présenté  un 
exposé,  qui  doit  être  complet ,  de  toutes  les  entraves,  de  toutes  les  vexations  que 
leur  impose  un  pareil  régime.  Ils  ont  signalé  l'intervention  incessante  des  em- 
ployés dans  leurs  opérations  les  plus  secrètes,  les  visites  effectuées  dans  leurs  ca- 
ves, dans  leurs  magasins,  et  jusque  dans  l'intérieur  de  leur  domicile,  les  discus- 
sions auxquelles  la  Régie  soumet  leurs  prix  de  vente,  la  complication  de  ses  comptes 
trimestriels,  et  enfin  les  difficultés  qu'elle  leur  suscite  dans  la  fixation  du  taux  des 
abonnements,  ou  dans  le  règlement  des  contestations. 

En  regard  de  ces  doléances  et  de  ces  réclamations,  se  sont  placés,  pour  les  contre- 
dire ou  les  atténuer,  le  texte  même  de  la  loi,  les  instructions  de  l'administration, 
et  les  déclarations  des  hommes  les  plus  versés  dans  la  connaissance  et  la  pratique 
des  règles  fiscales.  On  a  rappelé  avec  quelle  réserve,  avec  quels  ménagements,  la 
régie  les  fait  appliquer  :  les  nombreuses  améliorations  qu'elle  a  introduites  dans 
la  direction  de  son  service  et  dans  la  composition  de  son  personnel;  comment  et  à 
quels  intervalles  s'opèrent  les  visites  des  caves  pour  y  constater  les  manquants  pas- 
sibles de  l'impôt;  les  cas,  très-rares,  de  recherches  dans  l'habitation  personnelle  du 
débitant,  ordonnées  sur  des  soupçons  réels  de  fraude,  et  exécutées  seulement  par  des 
employés  supérieurs  ;  la  faculté  de  l'abonnement  par  hectolitre,  qui  substitue  un 
prix  moyen  de  vente  aux  prix  déclarés  et  discutés  pour  chaque  qualité  ;  l'abonne- 
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ment  individuel,  qui  soustrait  aux  formalités  gênantes  de  l'exercice  et  ne  laisse 
subsister  qu'un  simple  droit  d 'inspection  ;  l'abonnement  par  corporation,  et  l'abon- 
nement communal,  qui  rendent  aux  commerçants  toute  liberté;  rétablisse- 
ment de  la  taxe  unique,  dont  le  double  résultat  est  d'exempter  le  consomma- 
teur de  la  perception,  et  le  vendeur  delà  formalité.  On  a  rappelé,  enfin,  que  les 
débitants  ne  sont  pas  les  seuls  commerçants  soumis  par  la  loi  aux  dures  exigences 
de  l'exercice;  qu'en  raison  même  de  la  nature  de  leur  profession,  de  la  destination 
de  leurs  établissements,  constamment  ouverts  au  public,  souvent  livrés  au  bruit 
et  au  tumulte,  ils  devraient  moins  en  souffrir  que  d'autres  et  le  supporter  plus  pa- 
tiemment, et  qu'après  tout  la  sujétion  contre  laquelle  ils  se  récrient  est  connue  et 
acceptée  d'avance,  librement,  par  tous  ceux  qui  entreprennent  l'industrie  dont  elle 
est  la  condition. 

Quant  au  consommateur,  ce  qui  lui  importe,  dans  le  droit  de  détail,  ce  n'est  pas 
la  formalité,  car  lui  n'a  aucun  point  de  contact  avecle  fisc,  maisla contribution.  Ce 
qu'on  demande  dans  son  intérêt,  c'est  la  suppression  ou  la  diminution  de  cette  taxe 
différentielle  de  10  pour  100,  prélevée  sur  chaque  prix  de  vente.  Il  ne  paraît  pas 
juste  que  les  petits  approvisionnements  ,  destinés  généralement  aux  acheteurs 
peu  aisés,  et,  à  plus  forte  raison,  les  provisions  faites  au  jour  le  jour  par  les  pau- 
vres, qui  paient  le  droit  de  détail,  soient  plus  imposés  que  les  achats  en  gros  faits 
par  les  gens  riches,  lesquels  n'acquittent  que  le  droit  de  circulation.  Et  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  souhaiter  qu'on  puisse  faire  disparaître  ou  réduire  au  pro- 
fit des  consommateurs  nécessiteux  cette  inégalité  des  deux  droits. 

Mais  ce  qu'on  souhaite  aussi ,  c'est  que  la  concession  soit  opérée  de  manière , 
premièrement,  à  profiter  en  totalité  aux  consommateurs,  sans  partage  avec  les  dé- 
bitants ;  deuxièmement,  à  ne  pas  profiter  à  tous  sans  distinction,  et  seulement  à 
ceux  qui  sont  dignes  d'une  faveur  particulière  de  la  loi. 

Or,  ce  double  but  serait-il  atteint  par  la  réduction,  effectuée  d'une  manière  géné- 
rale, du  droit  de  détail  actuel  ? 

Et  d'abord,  les  prix  du  débit  diminueraient-ils  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  du 
dégrèvement  consenti?  En  d'autres  termes,  est-ce  l'élévation  du  droit  qui  est  la 
cause  de  la  cherté  de  ces  prix,  et  quelle  est  cette  cause? 

C'était  là  un  des  points  les  plus  importants  que  nous  avions  à  étudier  et  à  éclair- 
cir.  Dans  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi  du  20  décembre,  un  fait  s'était  révélé, 
qui  avait  frappé  particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée.  Les  tableaux  officiels, 
publiés  alors  par  la  Commission  du  budget,  avaient  fait  ressortir  entre  les  prix  de 
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la  vente  en  gros  et  ceux  de  la  vente  en  détail,  dans  le  commerce  des  boissons, 
une  différence  considérable,  hors  de  toute  proportion  avec  l'ensemble  des  droits 
et  la  masse  des  frais  qui  peuvent  grever  lune  et  l'autre,  et  très-supérieure  à  celle 
qui  sépare  ordinairement  ces  deux  sortes  de  prix  dans  toute  autre  branche  de  com- 
merce. Cette  différence  était  telle,  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  de  l'imputer  à 
l'impôt,  et  qu'il  fallait  en  chercher  nécessairement  la  cause  dans  la  nature  même 
de  l'industrie,  et  dans  les  conditions  toutes  spéciales  inhérentes  à  son  exercice. 
L'enquête  de  1850  a  confirmé  et  expliqué  les  révélations  de  la  discussion  de 
1849. 

Pour  établir  la  comparaison  des  prix  auxquels  les  marchands  en  eros  et  les  dé- 
bitants vendent  les  mêmes  vins,  il  faut  distinguer  entre  les  pays  de  production  et 
les  pays  non  producteurs.  Dans  les  premiers,  les  débitants  et  les  particuliers  s'a- 
dressent directement  pour  leurs  achats  aux  propriétaires,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire du  commerce,  et  celui-ci  ne  livre  à  la  consommation  locale  que  les  vins 
étrangers  qu'il  fait  venir  du  dehors,  vins  qui  se  vendent  très  rarement  au  débit. 
Quant  aux  vins  du  pays  même,  les  marchands  en  gros  en  vendent  très-peu,  et 
leurs  prix  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  des  détaillants  ;  les  uns  et  les  autres 
se  trouvent  d'ailleurs  comprimés  par  la  concurrence  des  vendeurs  de  crû. 

Dans  les  pays  non  producteurs,  au  contraire,  les  marchands  en  gros  et  les  débi- 
tants vendent  à  peu  près  les  mêmes  produits ,  qu'ils  tirent  des  mêmes  lieux ,  et 
qu'ils  se  procurent  habituellement  par  les  mêmes  intermédiaires.  C'est  donc  là 
seulement  que  la  différence  des  prix  de  vente  est  importante,  et  qu'il  est  utile  d'en 
rechercher  la  proportion  et  les  causes. 

La  proportion  des  prix,  chez  les  propriétaires  récoltants  et  chez  les  marchands 
en  gros,  est  de  25  à  30  pour  100,  ce  qui,  déduction  faite  des  frais  de  toute  nature, 
constitue  pour  ceux-ci  un  profit  moyen  de  10  à  1 5  pour  100.  Mais,  ainsi  qu'il  a  été 
observé  généralement,  ce  n'est  là  que  le  profit  licite  et  avoué.  Il  s'accroît  du  ré- 
sultat des  pratiques  secrètes  auxquelles  se  livrent  les  commerçants,  et  à  l'aide  des- 
quelles ils  parviennent  à  étendre  les  quantités  de  vin  naturel ,  à  dissimuler  les 
provenances,  à  modifier  la  qualité  et  la  valeur  originaires  des  produits. 

Le  même  excédant  de  prix,  chez  les  débitants,  est  de  85  pour  100,  lorsqu'ils  font 
leurs  approvisionnements  par  la  voie  du  commerce,  et  de  100  pour  100,  lorsqu'ils 
peuvent  acheter  directement  au  vignoble.  Souvent  même  les  vins  vendus  en  détail 
vont  au  triple,  et  au-delà,  du  prix  d'achat.  Et  encore  ce  que  nous  venons  de  dire 
des  bénéfices  illicites  réalisés  par  les  marchands  en  gros  s'applique-t-il  à  plus  forte 
raison  aux  cabaretiers,  qui  partout  sont  signalés  comme  alimentant  leur  industrie 
au  moyen  de  coupages,  de  mélanges  ou  de  falsifications  de  toute  espèce. 
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Enfin,  chez  les  aubergistes,  les  traiteurs,  les  restaurants,  la  différence  entre  la 
valeur  primitive  et  le  prix  de  vente  des  boissons  est  plus  élevée  que  chez  les 
détaillants  ordinaires.  D'après  les  déclarations  du  préfet  du  Nord,  ceux  de  son  dé- 
partement vendraient  240  fr.  l'hectolitre  le  vin  qui  leur  a  coûté  de  40  à  50  fr. 

Une  première  remarque  à  faire,  c'est  que  cet  écart  des  prix,  presque  nul 
dans  les  contrées  vinicoles,  s'accroît  d'autant  plus  qu'on  s'en  éloigne  davantage,  et 
qu'il  devient  énorme  dans  les  pays  non  producteurs,  là  où  le  vin  est  une  bois- 
son de  luxe,  où  d'autres  boissons  locales  et  accoutumées  suffisent  aux  besoins  de 
la  consommation  ;  tandis  que  le  droit  étant  partout  uniforme  devrait,  s'il  était  la 
cause  de  l'élévation  de  ces  prix,  exercer  en  tous  lieux  une  égale  influence,  et  pro- 
duire des  résultats  semblables. 

Une  seconde  remarque  non  moins  importante,  c'est  que  souvent,  dans  le  même 
pays,  au  milieu  de  circonstances  identiques,  les  prix  de  détail  dans  l'intérieur  des 
villes,  malgré  l'addition  des.  droits  particuliers  d'entrée  et  d'oclroi,  se  trouvent 
inférieurs  ou  tout  au  moins  équivalents  aux  mêmes  prix  dans  les  débits  extérieurs, 
exempts  de  cette  double  taxe  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'influence  de  l'impôt 
sur  la  valeur  des  boissons  ainsi  débitées  est  très  secondaire,  sinon  nulle,  et  que 
l'exagération  de  cette  valeur  doit  être  attribuée  à  d'autres  causes. 
L'enquête  indique  parmi  les  principales  : 

La  nature  même  de  la  vente,  qui,  par  cela  seul  qu'elle  se  fait  au  détail,  a  lieu, 
pour  les  boissons  comme  pour  toutes  les  denrées ,  à  un  taux  plus  élevé  que  la 
vente  en  gros  ; 

Les  charges  particulières  à  cette  industrie,  telles  que  le  loyer  de  l'établissement 
(loyer  presque  toujours  fort  cher  en  raison  de  la  situation  des  locaux  et  de  leur 
destination),  les  frais  d'éclairage,  de  chauffage,  de  service,  de  mobilier,  les  déchets, 
bris  de  bouteilles  ; 

Les  avances  que  le  débitant  doit  faire,  les  longs  crédits  qu'il  lui  faut  accorder 
ou  subir,  les  pertes  auxquelles  l'exposent  les  mauvais  payeurs,  très-souvent  même 
insolvables,  qui  font  partie  de  sa  clientèle  ordinaire  ; 
Les  droits  divers  à  acquitter  :  de  patente,  de  licence,  de  détail; 
Et,  plus  que  toutes  ces  causes  réunies,  la  disproportion  entre  le  nombre  infini  des 
marchands  et  les  besoins  bornés  de  la  consommation,  dont  le  double  résultat  est, 
dans  les  campagnes,  dans  les  petits  centres  de  population,  surtout  en  dehors  des 
pays  vignobles,  la  rareté  du  débit,  qui  oblige  le  débitant,  pour  se  récupérer  de  ses 
avances  et  de  ses  frais  généraux,  à  forcer  ses  prix,  et,  vendantpeu,  à  vendre  cher; 
et,  dans  les  villes,  dans  les  grands  foyers  de  consommation,  la  concurrence  sans 
limites,  qui  conduit  également  tous  ceux  sur  lesquels  elle  pèse  à  compenser  la  ré- 
duction de  leurs  ventes  par  l'exagération  de  leurs  tarifs. 
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La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  bien  simple.  Si  la  charge  du  droit  n'entre 
pour  rien,  ou  presque  rien,  dans  le  renchérissement  des  boissons  vendues  au  débit; 
si  l'écart  entre  les  prix  de  vente  chez  le  producteur  et  les  mêmes  prix  chez  le  détail- 
lant est  tel  que  souvent  les  premiers  varient,  pour  les  alcools,  par  exemple,  de 
105  fr.  à  35  fr.  l'hectolitre,  et  pour  les  vins,  de  16  fr.  à  2  fr.  50  c,  sans  que  les 
seconds  en  éprouvent  une  différence  sensible,  il  est  évident  que  toute  réduction 
qu'on  ferait  subir  à  ce  droit  n'aurait  d'autre  résultat  pour  l'acheteur  qu'une 
économie  nulle,  ou  tellement  minime,  qu'elle  serait  presque  toujours  inférieure  à  la 
plus  faible  unité  monétaire,  et  par  conséquent  irréalisable  en  argent.  Toute  la 
perte  serait  pour  le  Trésor,  tout  le  gain  pour  l'intermédiaire,  comme  en  1831 
lorsque  la  taxe  fut  abaissée  de  15  à  10  pour  100. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  consommations  de  détail  sont-elles  également  dignes 
delà  sollicitude  du  législateur,  et  convient-il  de  leur  accorder  la  faveur  du  môme 
soulagement?  N'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  entre  lesdébits  des  villes  où  les 
cla&ses  ouvrières  sont  obligées,  la  plupart  du  temps,  de  s'approvisionner  pour 
leurs  besoins  journaliers,  et  ceux  des  banlieues  où  elles  vont  souvent  dissiper  en 
quelques  heures  tout  le  fruit  du  travail  de  la  semaine  ?  N'y  a-t-il  pas  à  distinguer 
aussi  entre  les  débits  ordinaires  dont  la  population  pauvre  forme  la  clientèle,  et  les 
hôtels,  les  restaurants,  les  cafés,  que  fréquentent  les  riches,  les  étrangers  ,  et  qui, 
dans  l'état  actuel,  contribuent  pour  20  pour  100  environ  dans  le  produit  du  droit 
de  détail  (1)?  Enfin,  parmi  les  nombreux  visiteurs  des  débits,  faut-il  confondre  dans 
la  mesure  d'un  dégrèvement  général  et  uniforme,  ceux  que  la  nécessité  y  attire,  qui 
viennent  y  chercher  la  nourriture  de  leur  famille,  et  ceux  qui  y  sont  poussés 
par  l'oisiveté  et  retenus  par  l'intempérance?  Ne  serait-il  pas  plus  juste,  plus 

(1)  Pour  avoir  une  idée  de  la  part  respective,  dans  le  droit  de  détail ,  des  consommations  qu'on  peut 
appeler  de  luxe  (celles  des  restaurants,  des  cafés,  etc.),  et  de  celles  des  débits,  la  Commission  a  fait 
faire  un  relevé  sur  les  écritures  de  l'administration,  pour  un  certain  nombre  de  villes;  en  voici  le 
résultat  : 

Droit  de  détail  perçu  dans  les  principale?  villes  de  France. 
Montant  total 2,300,375 f.  11  c. 

Le  droit  constaté  à  la  charge  des  maîtres  d'hôtel  est  de  93,062  37  oui  0/o  delà  somme  totale. 

—  des  restaurateurs 142,083  72  —  6  •/. 

—  des  aubergistes 227,303  08  —9  8/10  % 

—  des  cafetiers 19,325  91  —0  84/000% 

—  descabaretiers 1,818,600  03  —79% 

Total 2,300,375    11 
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moral,  de  surtaxer  la  dépense  des  seconds,  et  d'affranchir  entièrement  celle  des 
premiers? 

Telle  a  été  la  pensée  exprimée  presque  unanimement  dans  l'enquête,  et  qui  se 
formule  ainsi  quant  au  droit  de  détail  :  au  lieu  d'une  diminution  de  taxe,  qui  se- 
rait insensible  pour  les  contribuables,  ou  qui  profiterait  à  tous  indistinctement, 
faire  passer  dans  la  loi  la  différence  qui  existe,  dans  la  réalité,  entre  les  diverses 
espèces  de  consommation,  maintenir  l'impôt  sur  les  unes  et  en  exempter  les  autres, 
soit  par  la  création  de  débits  spéciaux,  soit  par  l'abaissement,  au-dessous  de  100 
litres  en  cercles,  de  la  limite  légale  de  la  vente  en  gros. 

Droit  de  consommation.  —  Au  nom  de  quelques  départements,  on  s'est  plaint  de 
l'exagération  des  taxes  actuelles  sur  les  eaux-de-vie  et  les  esprits.  Ailleurs,  on  a 
dénoncé  les  funestes  effets  de  l'usage,  qui  s'étend  chaque  jour,  des  boissons  al- 
cooliques, et,  dans  l'intérêt  de  la  santé  comme  de  la  morale  publiques,  on  a  demandé 
que  le  droit  fût  ramené  soit  à  son  ancien  taux  de  50  fr.  par  hectolitre,  soit  au 
moins  à  40  fr. 

Droit  de  licence.  —  L'élévation  du  droit  de  licence  a  été  souvent  indiquée  comme 
moyen  de  limitation  du  nombre  sans  cesse  croissant  des  débitants  de  vins  et  d'eaux- 
de-vie,  et  aussi  comme  ressource  utile  pour  compenser  les  réductions  qui  pour- 
raient être  opérées  dans  les  autres  branches  de  la  perception. 

En  résumé  : 

Maintien  du  principe  de  l'impôt  ; 

Egalisation  des  taxes  ; 

Réduction  sensible  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  ;  , 

Facilités  et  avantages  accordés  à  la  consommation  de  famille  ; 

Voilà  à  quoi  tend  la  grande  majorité  des  opinions  et  des  vœux  que  nous  avons 
recueillis,  et  dont  nous  avons  fait,  avant  de  vous  en  présenter  les  résultats,  une 
scrupuleuse  et  complète  analyse. 


RÉSOLUTIONS  DE  EA  COMMISSION. 


Ces  opinions  et  ces  vœux  seront ,  nous  l'espérons  ,  la  règle  des  décisions  ulté- 
rieures de  l'Assemblée ,  comme  elles  ont  été  la  base  de  nos  propres  délibérations. 
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MAINTIEN  DU  PRINCIPE  DE  L'IMPOT. 

La  question  du  maintien  de  l'impôt  avait  été  déjà  résolue  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1849,  portant  abrogation  de  l'article  3  de  celle  du  19  mai  précédent,  et,  aux 
termes  absolus  de  notre  mandat,  nous  n'avions  qu'à  rechercher  les  modifications 
dont  le  système  de  perception  est  susceptible.  A  défaut  de  cette  décision  expresse 
de  l'Assemblée ,  la  question  serait  encore  tranchée  aujourd'hui  par  une  loi  qui 
domine  et  supplée  toutes  les  autres  :  la  nécessité.  Comment  songer  sérieusement , 
en  effet,  dans  l'état  si  critique  de  nos  finances,  à  supprimer  ou  seulement  à  ébranler 
une  des  branches  les  plus  importantes  du  revenu  public?  Comment ,  après  tant  de 
pertes  subies,  tant  de  concessions  consenties  (1),  admettre  la  possibilité  d'un  nou- 
veau sacrifice,  supérieur  à  tous  les  autres?  Lorsque  l'équilibre  entre  la  recette 
et  la  dépense  de  nos  budgets  est  rompu  ;  que  la  dette  flottante  est  presque 
ramenée  déjà  au  chiffre  élevé  qu'elle  avait  atteint  avant  1848,  malgré  la  consoli- 
dation de  75  millions  de  rentes  ajoutés  par  la  révolution  de  février  aux  charges 
du  grand-livre;  que  le  découvert  a  été,  pour  l'exercice  1849,  de  plus  de 
200,000,000 ,  pour  l'exercice  1850,  de  près  de  100,000,000  ,  et  que  probablement 
il  ne  sera  pas  moins  considérable  en  1851;  lorsque  les  travaux  publics,  qu'on  peut 
appeler  extraordinair es,  mais  sans  pouvoir  changer  leur  caractère  de  dépense  per- 
manente, et  dont  l'insuffisante  dotation  est  descendue  à  la  somme  de  74  millions, 
après  avoir  été  portée  autrefois,  dans  certaines  années,  jusqu'à  150  millions,  s'exé- 
cutent sans  voies  et  moyens  déterminés  ,  seulement  à  l'aide  des  avances  succes- 
sives du  crédit  ;  lorsqu'enfin  l'État  en  est  réduit  à  aliéner  une  partie  de  ses  forêts, 
ressource  extrême  des  temps  de  crise,  et  à  suspendre  l'action  de  l'amortissement, 
violation  momentanée  des  engagements  pris  envers  ses  créanciers  ;  comment,  au 
milieu  de  toutes  ces  difficultés  du  présent,  de  celles  qu'il  est  toujours  sage  de  pré- 
voir dans  l'avenir,  renoncer  à  un  produit  de  plus  de  100  millions,  dont  le  recou- 
vrement est  lié  à  la  perception  de  presque  toutes  les  autres  contributions  indi- 
rectes et  du  principal  revenu  des  communes! 

Cependant  nous  avons  voulu,  malgré  le  vote  de  l'Assemblée,  sans  tenir  compte 
des  circonstances  qu'on  peut  croire  passagères,  délibérer  sur  le  principe  même  de 


(1)  Total  des  dégrèvements  opérés 90,000,000  fr. 

Savoir  :  sur  le  sel 51,000,000  fr. 

—  les  postes 6,000,000 

—  l'enregistrement 6,000,000 

—  la  contribution  foncière , 27,000,000 

N°  2004.  12 
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la  taxe,  et  la  Commission  s'est  posé  cette  première  question  :  Doit-il  y  avoir  en 
France  un  impôt  sur  les  boissons  ? 

L'Assemblée  Législative  connaît  maintenant  l'étendue  des  besoins  et  des  facultés 
du  pays  ,  ses  charges  et  ses  ressources  annuelles.  Elle  a  déjà  réglé  les  budgets  et  les 
comptes  de  deux  exercices  ;  elle  sait,  après  de  longues  études,  après  de  conscien- 
cieux efforts,  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  portée  des  réductions  et  des  économies 
possibles.  L'Assemblée  Constituante  en  avait  fait  l'expérience  avant  elle;  et  quoi- 
qu'elle n'eût  supprimé  que  pour  ses  successeurs  le  produit  de  l'impôt  des  boissons, 
qu'elle  avait  conservé  pour  elle-même,  200  millions  de  crédits  supplémentaires 
n'ont  pas  suffi  à  réparer  l'erreur  de  ses  prévisions  et  l'insuffisance  de  ses  votes. 

Or,  si  la  dépense  de  nos  divers  services  publics  n'est  pas  susceptible  de  sérieuses 
réformes  ;  si,  dans  un  grand  État,  constitué  comme  la  France,  la  masse  des  charges 
communes  tend ,  au  contraire,  constamment  à  s'accroître  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  ,  avec  les  nécessités  de  la  défense  commune;  si  c'est  une  des  consé- 
quences certaines  du  régime  démocratique  que  de  rendre  sans  cesse  l'intervention 
du  Gouvernement  plus  fréquente,  ses  fonctions  plus  nombreuses,  sa  responsa- 
bilité plus  grande,  et  par  suite  les  moyens  dont  il  doit  disposer  plus  étendus,  com- 
ment y  pourvoir?  Est-ce  une  seule  source  d'impôts  qui  fournira  tous  les  revenus 
nécessaires  à  l'exercice  de  l'action  publique?  Et  laquelle? 

Sera-ce  la  contribution  directe? 

Peut-on  faire  peser  tout  le  poids  de  l'impôt  sur  le  foncier,  c'est-à-dire  sur  dix 
millions  de  cotes,  dont  cinq  millions  environ  sont  inférieures  à  5  francs,  et  dont 
445,000  seulement  dépassent  100  francs?  Peut-on  même  accroître  la  charge  qu'elles 
supportent  actuellement,  et  faire  rétrograder  ainsi  l'Assemblée  dans  la  voie  où  elle 
est  entrée  l'année  dernière,  en  accordant  le  dégrèvement  de  17  centimes  à  l'agri- 
culture ? 

Les  propriétés  bâties  sont-elles,  plus  que  la  terre,  en  état  de  subir  un  nouveau 
fardeau,  lorsque  le  prix  des  loyers  est  si  abaissé  et  que  l'impôt  absorbe  une  si  forte 
partie  du  revenu? 

La  taxe  personnelle  et  mobilière,  à  laquelle  plus  de  cinq  millions  de  contribua- 
bles, sur  six  ,  ne  fournissent  en  moyenne  que  4  fr.  22  c,  est-elle  susceptible  de 
donner  beaucoup  au-delà  des  63,000,000  qu'on  en  exige  pour  1852? 

Le  commerce,  enfin,  l'industrie,  ne  trouvent-ils  pas  déjà  bien  lourde  la  contri- 
bution des  patentes  ? 

Et  quand  même  on  parviendrait  à  faire  rendre  davantage  à  ces  diverses  bran- 
ches de  l'impôt  direct,  quand  on  élèverait  encore  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, le  produit  ne  devrait-il  pas  en  être  employé  d'abord  à  faire  honneur  aux 
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obligations  de  l'Etat,  à  diminuer  les  découverts  de  ses  budgets?  Et  serait-on  dispensé 
pour  cela  de  recourir  à  d'autres  ressources? 

Assurément  non.  Et  dans  un  pays  aussi  avancé  que  celui-ci,  dont  le  temps,  les 
travaux,  les  conquêtes,  les  révolutions  ont  incessamment  accru  les  engagements  et 
les  besoins,  il  n'y  a  pas  à  comparer  ni  à  choisir  entre  les  impositions  directes  et 
indirectes.  Les  premières,  qui  ne  font  concourir  aux  dépenses  générales  que 
la  propriété,  ne  sont  plus  suffisantes;  les  secondes,  qui  y  font  contribuer  toutes 
les  fortunes,  tous  les  revenus,  tous  les  salaires,  deviennent  indispensables.  Et 
non-seulement  celles-ci  sont  un  auxiliaire  obligé  des  autres,  dans  les  États  ci- 
vilisés, mais  leur  plus  ou  moins  d'extension,  la  part  plus  ou  moins  grande  qu'elles 
prennent  dans  le  système  général  de  l'impôt,  peuvent  être  considérés  comme 
la  véritable  mesure  du  plus  ou  moins  de  prospérité  et  de  puissance  de  chaque 
nation. 

Voyons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Les  peuples  les  mieux  administrés ,  où 
l'agriculture  est  la  plus  florissante,  où  la  richesse  publique  est  la  plus  développée, 
sont  ceux  qui  ont  réduit  leurs  contributions  directes  et  soulagé  la  production  ;  la 
Hollande,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  —  l'Angleterre,  où  la  propriété,  même  avec 
la  taxe  sur  le  revenu,  ne  supporte  pas  la  cinquième  partie  des  charges  publiques  ;  — 
tandis  que  les  peuples  les  plus  arriérés,  les  moins  éclairés  et  les  moins  prospères, 
l'Espagne,  la  Turquie,  ont,  au  contraire,  chargé  le  sol  de  presque  tout  le  poids  de 
l'impôt. 

L'histoire  de  notre  propre  pays  nous  offre  les  mêmes  exemples.  A  chacune  des 
grandes  époques  de  l'administration  française,  qui  ont  été  des  époques  de  restau- 
ration financière,  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  au  commencement  de  celui  de 
Lo  ui   XIV,  dans  les  premières  années  du  Consulat  et  de  l'Empire,  c'est  la  même 
doctrine  économique,  ce  sont  les  mêmes  mesures  fiscales  qui  ont  prévalu.  Sully  et 
Colbert,  en  diminuant  les  tailles  et  en  taxant  les  objets  de  consommation,  parvin- 
rent à  relever  l'industrie  agricole,  à  procurer  au  Trésor  d'importantes  ressources, 
à  liquider  une  partie  des  anciennes  dettes,  à  racheter  une  partie  des  rentes  et  a 
porter  au  plus  haut  degré  la  force  et  l'ascendant  de  la  nation.  Bonaparte,  en  com- 
binant le  soulagement  de  la  propriété  foncière  avec  le  rétablissement  des  droits 
réunis,  rouvrit  les  sources  taries  par  l'imprévoyance  de  la  Constituante,  releva  Je 
crédit  public,  et  ramena  dans  les  caisses  de  l'Etat  l'ordre  et  l'abondance.  Enfin  , 
les  Gouvernements  de  1815  et  de  1830  n'ont  pas  suivi  d'autres  errements.  C'est 
à  l'aide  de  son  habile  système  de  contributions ,  fondé  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  de  ses  mesures  de  dégrèvements  territoriaux,  que  le  premier  a  pu  si  aisé- 
ment acquitter  les  charges  de  l'invasion,  réparer  les  iniquités  de  la  Révolution, 
et  rendre  les  finances  nationales  si  prospères.  C'est  dans  le  progrès  continuel  des 
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revenus  de  consommation,  accrus,  dans  l'espace  de  17  années,  de  près  de  300  mil- 
lions (1),  que  le  second  a  trouvé  le  moyen  d'exécuter  cet  immense  réseau  de  travaux 
publics  que  le  Gouvernement  nouveau  ne  peut  pas  laisser  inachevé. 

La  nécessité  des  contributions  indirectes  une  fois  reconnue,  quelles  règles  doi- 
vent présider  à  leur  application  ? 

II  faut  que  les  objets  imposés  ne  soient  pas  de  nécessité  absolue,  que  la  consom- 
mation en  soit  générale,  et  qu'ils  ne  servent  pas  de  matière  première  à  la  main- 
d'œuvre  industrielle.  Car,  autrement,  la  taxe  serait,  dans  le  premier  cas,  injuste  ; 
dans  le  second,  improductive;  dans  le  troisième  ,  nuisible  au  développement  du 
travail  national. 

Or,  aucune  denrée  ne  réunit  mieux  ce  triple  caractère  que  les  boissons.  Par  le 
nombre  et  la  variété  de  leurs  espèces  ,  par  les  formes  diverses  que  leur  donne  la 
fabrication  naturelle  ou  artificielle,  elles  répondent  aux  goûts  de  toutes  les  classes, 
aux  habitudes  de  tous  les  pays,  aux  besoins  de  tous  les  climats,  mais  sans  être  in- 
dispensables dans  aucun.  Elles  concourent  et  profitent  à  l'alimentation  publique, 
mais  sans  en  faire  essentiellement  partie  comme  le  pain ,  comme  le  sel ,  sans  lui 
être  aussi  nécessaires  que  la  viande.  Beaucoup  de  populations  en  ignorent  l'usage , 
et  là  même  où  elles  sont  le  plus  répandues ,  combien  d'individus  qui  s'en  privent 
volontairement  !  Fruit  spontané  de  la  terre,  elles  se  vendent  comme  elles  se  pro- 
duisent, et  empruntent  presque  toujours  des  soins  et  du  temps,  plus  que  de  l'art, 
leur  plus-value  commerciale.  Enfin,  elles  intéressent,  comme  objet  de  culture,  plus 
de  deux  millions  de  propriétaires  et  de  vignerons;  comme  objet  d'industrie,  350 ,000 
familles  de  marchands  et  de  débitants;  comme  objet  de  consommation,  la  popula- 
tion à  peu  près  tout  entière,  et  répartissent  ainsi,  directement  ou  indirectement, 
sur  la  presque  universalité  des  contribuables,  la  charge  de  l'impôt  divisée  à 
l'infini. 

Aussi  la  taxe  sur  les  boissons  est-elle  une  des  plus  généralement  et  des  plus  an- 
ciennement établies.  En  France,  il  faut  remonter  aux  temps  les  plus  reculés  pour 
en  découvrir  l'origine  ;  et,  à  chaque  époque  de  notre  histoire  financière,  on  la  re- 
trouve existantet  fournissant  à  l'Etat,  aux  provinces,  aux  villes,  d'abondantes  res- 
sources. Toutes  les  fois  qu'un  tribut  est  prélevé  sur  les  denrées,  les  boissons  y  sont 


(1)  Etat  comparatif  du  produit  des  contributions  indirectes  en  1831  et  en  1847. 

Contributions  Douanes.  Enregistrement  Total, 

indirectes.  et  domaines. 

1831 ....  162.835,278  60      151,806,69688      178,497,72603      493,139,70151 
1847....  304,912,326  31      201,100,440  28      271,496,058  97      777,508,835  56 
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soumises;  souvent,  au  contraire,  les  autres  marchandises  en  sont  affranchies,  les 
boissons  seules  y  demeurent  assujéties  (1).  Ce  sont  elles  qui  supportent  presque 
tout  le  poids  des  aides,  aides  générales  au  profit  du  prince ,  aides  locales  au  profit 
des  communes,  aides  particulières  en  faveur  des  seigneurs,  des  communautés,  du 

clergé. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  lieux  de  consommation  qu'on  les  impose, 
mais  dans  les  contrées  vinicoles,  dans  les  pays  d'états,  dans  les  provinces  rachetées 
comme  dans  les  généralités  d'élection. 

Aujourd'hui  comme  alors,  chez  les  peuples  étrangers  aussi  bien  que  chez  nous, 
régnent  les  mêmes  nécessités  et  les  mêmes  principes.  Dans  la  noie  que  la  Commis- 
sion a  jointe  à  son  rapport,  et  qui  contient  l'exposé  des  systèmes  de  perception  sur 
les  boissons  dans  les  diverses  contrées  d'Europe ,  l'Assemblée  verra  que  partout, 
sans  exception,  les  Gouvernements  les  plus  absolus,  comme  la  Russie;  les  plus 
éclairés  et  les  plus  libéraux,  comme  l'Angleterre;  les  plus  démocratiques,  comme  la 
Suisse;  —  même  dans  les  pays  de  production,  comme  l'Espagne  et  le  Portugal,  — 
ont  eu  recours  à  cet  impôt;  que  chez  tous  il  forme  une  part  importante  du  revenu 
public,  que  chez  quelques-uns  il  s'élève  au  cinquième,  au  quart,  et  jusqu'au  tiers 
de  ce  revenu. 

Quand  une  institution  est  à  la  fois  aussi  ancienne  et  aussi  universelle,  quand  elle 
survit,  indépendante  des  époques,  des  lieux  et  des  formes  de  Gouvernement,  il  faut 
qu'elle  repose  sur  des  bases  incontestables  d'utilité  et  de  justice  ;  il  faut  que  dans 
son  principe  même  réside  une  cause  naturelle  et  essentielle  qui  explique  et  légi- 
time sa  durée.  Par  cette  seule  considération,  l'impôt  des  boissons  est  jugé  pour  nous. 


(1)  En  1360  (captivité  du  roi  Jean),  un  droit  de  vingtième  est  établi  sur  toutes  les  marchandises,  et 
de  treizième  sur  les  boissons. 

En  1382,  un  droit  de  vingtième  est  perçu  sur  les  boissons  comme  sur  les  autres  denrées  ;  mais  il  est 
porté  au  quart  du  prix  de  la  vente,  pour  les  vins  vendus  en  détail. 

En  1418  et  1420,  les  aides  supprimées  sur  les  marchandises  sont  maintenues  sur  les  boissons  seu- 
lement. 

En  1602  (Henri  IV),  l'impôt  du  sol  pour  livre,  dit  de  pancarte,  sur  toutes  marchandises,  est  sup- 
primé ;  il  est  remplacé  par  une  augmentation  sur  les  gabelles  et  les  boissons.  L'édit  déclare  qu'il  n'y 
a  sorte  de  marchandise  qui  peut  mieux  supporter  l'impôt  que  le  vin. 

16i0  ,  l'impôt  du  vingtième,  sous  le  nom  de  subvention  générale,  sur  les  marchandises  vendues 
et  revendues,  est  converti  en  une  taxe  directe  en  argent,  mais  maintenu  sur  les  boissons,  à  raison  de 
vingt  sols  par  muid  de  vin. . . . 

Enfin,  en  1668,  le  droit  de  douze  deniers  pour  livre  est  définitivement  aboli  sur  toutes  autres  denrées 
que  boissons,  bétail  à  pied  fourché,  poisson,  bois. 
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Les  objections  de  ses  adversaires  intéressés  ne  peuvent  pas  avoir  raison  contre  la 
sagesse  et  l'expérience  des  temps. 

Ces  objections,  si  souvent  produites  et  réfutées,  reproduites  encore  devant  nous 
dans  le  cours  de  l'enquête,  nous  les  avons  encore  examinées  et  discutées. 

L'impôt,  a-t-on  dit,  est  contraire  à  la  Constitution,  parce  qu'il  n'est  pas  pro- 
portionnel . 

Le  reproche,  il  est  vrai,  s'adresse  plutôt  à  la  forme  qu'au  principe  même  de  la 
perception  ;  mais  comme  par  l'extension  que  la  discussion  lui  donne  il  embrasse 
et  confond  souvent  l'une  et  l'autre,  il  importe  d'en  apprécier  ici  la  valeur.  La  Con- 
stitution, qui  n'a  fait  du  reste  que  reproduire  à  cet  égard  les  expressions  des 
chartes  antérieures,  déclare  que  chacun  contribue  à  l'impôt  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  sa  fortune  En  même  temps  elle  règle  le  vote,  et  par  conséquent 
reconnaît  l'existence,  des  impositions  indirectes.  Or,  comment  concilier  ces  deux 
dispositions  ?  Comment  les  taxes  établies  sur  des  choses,  sur  des  denrées,  des  mar- 
chandises, quelquefois  d'une  égale  valeur,  peuvent-elles  être  proportionnelles  aux 
facultés  et  à  la  fortune,  presque  toujours  inégales,  de  ceux  qui  les  achètent?  Si 
deux  livres  du  même  café  ou  du  même  sucre,  deux  bouteilles  du  même  vin,  sont 
vendues  l'une  à  un  consommateur  pauvre,  l'autre  à  un  consommateur  plus  aisé, 
quelle  sera  la  différence  du  droit  perçu  sur  toutes  deux  ?  et  cette  différence  est-elle 
possible  à  établir?  Evidemment  non. 

La  Constitution ,  quand  elle  a  rappelé  que  chaque  citoyen  ne  devait  être  taxé 
qu'en  raison  de  sa  fortune,  ne  l'a  donc  entendu ,  et  ne  pouvait  l'entendre,  que  des 
impositions  directes.  Quant  aux  taxes  de  consommation ,  ce  qu'elle  n'a  pas  dit,  ce 
qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  dire,  parce  que  cela  va  de  soi,  c'est  que  le  taux  du 
droit  doit  être  mesuré  à  la  quantité,  et,  autant  que  possible,  à  la  qualité  de  chaque 
objet  imposé,  afin  de  faire  payer  tous  les  contribuables,  sinon  eu  égard  à  leurs  facul- 
tés, du  moins  en  raison  de  leurs  dépenses,  et  de  substituer  ainsi  à  la  proportion- 
nalité absolue  une  certaine  proportionnalité  relative,  la  seule  réalisable  en  cette 
matière. 

Tout  à  l'heure  nous  verrons  jusqu'à  quel  point  le  mode  actuel  de  perception  est 
conforme  à  cette  dernière  règle,  et  nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  établir 
que  cette  assertion,  si  fréquemment  répétée,  que  l'impôt  n'est  pas  proportionnel, 
repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la  Constitution,  et  que  le  sens  forcé  qu'on 
veut  donner  à  son  article  15  serait  inconciliable  avec  le  maintien  des  impositions 
indirectes  qu'elle  a  expressément  consacré  par  son  article  17. 

«  L'impôt,  a-t-on  dit  encore,  est  injuste,  parce  qu'il  s'ajoute  à  la  contribution 
foncière,  et  fait  peser  ainsi  une  double  charge  sur  certaines  productions.  » 

On  pourrait  d'abord  rappeler  la  part  inégale  qui  a  été  faite  dans  la  répartition 
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de  la  contribution  directe  sur  le  sol  aux  départements  vinicoles  et  aux  autres,  et 
montrer  combien  les  premiers  ont  été  ménagés  (1). 

On  pourrait  rappeler  le  soin  qu'a  pris  la  loi  d'éloigner  l'impôt  du  récoltant,  et 
soutenir  que  le  droit,  confondu  presque  toujours  dans  le  prix  définitif  de  la  den- 
rée, au  moment  où  elle  entre  dans  la  consommation,  est  supporté  en  réalité  par 

(1)  Tableau  de  la  répartition  foncière  entre  les  divers  départements. 


DÉPARTEMENTS. 


Seine 

Aveyron , 

Mayenne 

Marne 

Eure-et-Loir , 

Seine-et-Oise 

Ardennes 

Sarthe , 

Loiret , 

Cantal , 

Vienne  (Haute-).. . . 

Lot , 

Corrèze 

Seine-et-Marne 

Aube 

Loir-et  Cher 

Creuse 

Sèvres  (Deux-) 

Eure.    

Calvados 

Aisne 

Somme 

Manche 

Indre-et-Loire 

Maine-et-Loire 

Oise 

Seine-Inférieure..    .. 

Tarn 

Orne 

Meuse 

Charente- Inférieure 

Hérault 

Puy-  de-Dôme 

Nièvre 

Loire 

Lot-et-Garonne  .... 
Yonne.,  ........... 

f^endée 

Marne  'Haute-). . . . 

tienne.. .  , 

Charente. . . .  . 

Cher 

Saône-et-Loire 


PRINCIPAL 

de  la 

contribution 

foncière 

de   i8ai. 


6,864,750 

1,438,112 
1,554,778 
1,810,000 
2,157,667 
3,367,222 
1,248,222 
2,177,333 
1,946,222 
1,111,333 

909,889 
1,256,222 

857,222 
2,824,555 
1,396,556 
1,302,333 

717,053 
1,457,789 
3,130,632 
3,737,170 
2,736,210 
3,059,368 
3,348,737 
1,576,631 
2,524,105 
2,695,674 
4,686,631 
1,638,105 
2,325,895 
1503,263 
2,381,842 
2,272,211 
2,360,842 
1,268,421 

1,436,800 
2,094,300 
1,752,000 
1,560,700 
1,365,200 
1,208,200 
1,790,600 
998,500 
2,848,000 


PROPOR- 
TION 
de  la  con- 
tribution 

avec 
le  revenu. 


1/8  00 

1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
l'9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 
1/9  00 

1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 
1/9  50 

1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
110  00 
1/10  001 


DEPARTEMENTS. 


Auile. .., 
Indre  . . 
Allier . . 
Moselle  , 
Gers . . . , 
Landes  . 

Lozère.. 


Tarn-et- Garonne. , 
Garonne  [haute-) , 


Côte-d'Or 

Dordogne  

Isère 

Morbihan 

Hehôn 

Ille-et-Vilaine 

Loire  {Haute-) 

Alpes  (Hautes-) 

Pyrénées-  Orientales . 

Drôme.. • . . . 

Meurthe 

Finistère.. 

Nord 

Pas-de-Calais 

Doubs 

Côtes-du-Nord 

Jura 

Gard 

Loire-Inférieure 

Alpes  (Basset-) 

f'osges 

Min  (Haut-) 

Saône  (Haute-) 

Ain 

Rhin   (Bas-) 

Gironde. ........... 

Pyrénées  (Hautes-) . . 

Ardèche 

f^aucluse ........... 

Corse .., 

Bouches-du-Rhône. . . , 

Par , 

Ariège 

Pyrenéet  (Basses-)... . 


Totaux. 


principal 

de  la 

contribution 

foncière 

de  l8ai. 


1,738,700 

994,400 

1,313,900 

1,652,800 

1,641,500 

753,700 

590,400 

1,645,300 

2,244,800 

2,560,981 

2 108,732 

2,380,421 

1,450,136 

2,100,000 

1,914,147 

1,020,380 

500,825 

700,348 

1,204,169 

1,706,516 

1,420,796 

4,081,097 

2,973,855 

1,197,803 

1,683,919 

1,323,616 

1,779,409 

1,590,065 

609595 

1,178,673 

1,548,536 

1,475,793 

1,223,114 

1,877,222 

2,890,000 

670,499 

885,165 

892,481 

170,000 

1,520,971 

1,401,701 

593,383 

869.986 


154,678,130 


PROPOR- 
TION 

de    la  con 
tribution 

avec 
le  revenu. 


1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 
l/lo  00 
1/10  00 
1/10  00 
1/10  00 


1/9  744 


Nota.  Les  noms  des  principaux  départements  producteurs  sont  indiqués  en  caractère»  italiques.  —  On  verra  qu'ils  figurent  presque 
tous  parmi  les  départements  les  moins  chargés  par  la  contribution  foncière. 
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l'acheteur,  et  ne  retombe  pas  sur  la  propriété.  Mais,  même  en  admettant  qu'il  en 
fût  autrement,  et  que  la  perception  sur  les  boissons  dût  être  considérée,  en  effet, 
comme  une  taxe  additionnelle  sur  la  terre,  où  serait  l'injustice,  si  cette  surtaxe  est 
nécessaire,  et  si  elle  est  équitablement  appliquée  ? 

La  nécessité,  nous  l'avons  déjà  constatée.  L'État  a  de  nombreux  engagements  à 
remplir,  de  grands  travaux  à  exécuter,  une  flotte,  une  armée  considérables  à  en- 
tretenir. Il  s'adresse  d'abord  au  sol  pour  en  tirer  le  revenu  dont  il  a  besoin  ;  mais 
les  ressources  que  celui-ci  peut  lui  fournir,  par  la  contribution  directe,  sont  insuf- 
fisantes. Il  en  exige  alors  un  supplément  de  prestation  sous  une  autre  forme,  et 
fait  payer  les  fruits,  après  avoir  fait  payer  le  fonds  :  ce  second  impôt,  qui  s'appelle 
la  contribution  indirecte,  est  donc  aussi  indispensable,  et  par  conséquent  aussi 
juste,  que  le  premier. 

Son  application  peut  seule  être  critiquée.  On  l'attaque  comme  si,  entre  tous  les 
produits  agricoles,  il  ne  surimposait  que  les  boissons  ;  comme  si  la  vigne  (car  ce 
sont  principalement  les  intérêts  vinicoles  qui  se  plaignent)  en  supportait  tout  le  far- 
deau ;  comme  si  la  loi,  enfin,  sacrifiant,  dans  sa  partialité,  quelques  départements 
du  Midi  à  tous  les  autres,  levait  sur  les  premiers  une  espèce  de  tribut  exceptionnel. 

Les  boissons,  il  est  vrai,  frappées  à  la  fois  au  profit  du  Trésor  public  et  des  com- 
munes,  versent  annuellement  dans  les  mains  de  la  Régie  environ  cent  trente  mil- 
lions. Mais  à  quel  chiffre  s'élève  le  recouvrement  total  opéré  sur  les  objets  de 
consommation"?  De  quelles  perceptions  se  compose -t-il  ?  Quelles  sont  les  diverses 
parties  du  pays  qui  y  contribuent?  Quelles  sommes,  par  exemple,  apportent  à  l'impôt 
le  sel,  les  tabacs,  les  sucres,  le  bétail  et  tant  d'autres  denrées  comprises  dans  les  ta- 
rifs des  octrois  municipaux,  qui  toutes,  avant  d'être  atteintes  par  les  droits  indirects, 
ont  déjà  aussi  acquitté  leur  contingent  dans  l'impôt  commun  assis  sur  la  terre  ? 

Et  dans  la  taxe  même  des  boissons,  quelle  est  la  part  des  vins?  celle  des  bières 
et  des  cidres?  celle  des  eaux-de-vie  tirées  de  substances  autres  que  le  raisin  ? 

Quand  on  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  intéressé  et  exclusif  des  propriétaires 
viticoles,  et  qu'on  compare  le  rôle  respectif  que  jouent  ces  diverses  cultures  dans  la 
production  générale  du  pays  ;  quand  on  songe  que  celles-ci  sont  concentrées  dans 
certaines  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord,  tandis  que  celle-là,  répandue  sur  presque 
toute  la  surface  du  territoire,  y  occupe  plus  de  deux  millions  d'hectares  toujours  en 
rapport;  qu'elle  fournit  au  commerce  d'exportation  le  dixième  environ  de  ses 
chargements,  au  négoce  intérieur  une  valeur  de  plus  de  600  millions  de  francs;  et 
qu'enfin  le  revenu  qu'elle  donne,  malgré  les  frais  et  les  charges  dont  elle  est  gre- 
vée, dépasse  encore  celui  de  tous  les  autres  produits,  on  peut  se  demander  si  le  sur- 
croît d'imposition  que  le  fisc  exige  des  uns  et  des  autres  est  bien  inégalement  réparti 
entre  elles.  Ainsi,  sur  32  millions  d'hectolitres  soumis  au  droit,  en  1847,  22  mil- 
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lions  seulement  provenaient  de  la  vigne,  10  étaient  le  fruit  du  pommier,  de 
l'orge  et  du  houblon;  sur  100  millions  de  francs,  montant  de  la  perception  réa- 
lisée dans  la  même  année,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  vin  en  ont  payé  79  ;  21 
millions,  c'est-à-dire  plus  du  cinquième,  ont  été  acquittés  par  les  autres  boissons. 

Toutes  les  conditions  de  la  loi  sont-elles  d'ailleurs  défavorables  au  producteur 
de  raisin?  Ses  eaux-de-vie,  par  exemple,  malgré  leur  incontestable  supériorité, 
paient-elles  plus  cher  que  les  eaux-de-vie  de  grain  ou  de  mélasse?  Ses  vins  ne 
sont-ils  pas,  relativement,  moins  imposés  que  le  cidre  et  la  bière,  et  ne  jouissent- 
ils  pas  d'une  faveur  particulière  jusque  sur  le  marché  local  qui  appartient  na- 
turellement à  ces  boissons?  (1)  Le  vigneron  n'est-il  pas  libre  dans  son  pressoir, 
dans  son  cellier,  et  sa  consommation  de  famille,  même  en  dehors  du  lieu  de 
la  vendange,  n'est-elle  pas  entièrement  exempte,  tandis  qu'il  est  interdit,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  à  celui  qui  cultive  l'orge  et  le  houblon  de  conver- 
tir en  bière  les  fruits  de  sa  propre  récolte,  et  qu'il  est  obligé  de  payer  le  droit 
sur  celle  qu'il  emploie  aux  besoins  de  son  ménage  ?  Les  propriétaires  vinicolcs, 
en  un  mot,  sont-ils  bien  fondés  à  se  plaindre  d'un  régime  sous  lequel  l'usage  de 
leurs  produits,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  s'est  accru  dans  les  dix-sept 
dernières  années  de  près  de  100  pour  100,  tandis  que  la  proportion  d'augmenta- 
tion pour  les  autres  (bières  et  cidres)  n'a  été  que  de  30  et  35  pour  100  (2)? 

Mais,  si  l'impôt  est  juste  en  principe,  s'il  est  équitablement  réparti  entre  les 
boissons  de  diverses  espèces,  on  a  souvent  demandé  —  et  le  vœu  s'en  est  reproduit 
dans  l'enquête  —  qu'on  cherchât,  en  élargissant  le  cercle  des  matières  imposables, 
à  alléger  le  poids  qui  pèse  aujourd'hui  sur  chacune. 

11  n'entrait  pas  dans  notre  mandat  de  rechercher  si  ce  vœu  doit  être  satisfait, 
s'il  est  possible  ou  opportun  de  créer  de  nouvelles  taxes.  C'est  là ,  d'ailleurs, 
une  œuvre  de  Gouvernement  bien  plus  que  d'Assemblée  Législative;  et  combien 
de  fois  a-t-elle  été  déjà  tentée  inutilement  ! 


(1)  Le  droit  de  circulation  pour  les  cidres  est  dans  la  proportion  de  3  1/3  pour  100  du  prix  de 
vente  en  détail,  qui  a  été  fixé  en  moyenne  générale  à  15  fr.  55  c.  l'hectolitre.  Le  même  droit  pour  les 
vins  est  ainsi  réglé  : 

2  2/3  pour  100  de  la  valeur  des  vins. 

2  1/2  pour  100  — 

2         pour  100  — 

0  1/2  pour  100  — 

Ainsi,  dans  les  départements  de  4e  classe,  où  se  consomment  à  la  fois  des  vins  et  des  cidres,  le  droit 
payé  par  les  premiers  est  de  1/2  pour  100  de  leur  valeur  vénale  sur  les  lieux;  celui  payé  par  les  se- 
conds est  de  3  1/3  pour  100  de  la  même  valeur. 

(2)  Voir  le  tableau  page  27. 
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L'idée  de  reporter  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  la  contribution  assise 
seulement  sur  quelques-unes  n'est  pas  nouvelle,  elle  remonte  aux  plus  vieilles 
traditions  de  notre  régime  financier.  Le  droit  du  vingtième  ou  du  sol  pour  livre, 
le  droit  de  subvention  générale,  qui  n'étaient  pas  autre  chose  que  l'impôt  indirect 
étendu  à  tous  les  objets  de  consommation  et  de  commerce,  ont  été  souvent  em- 
ployés sous  l'ancienne  monarchie  comme  moyen  de  subsides  extraordinaires;  mais 
toujours  leur  perception  avait  paru  si  oppressive  et  si  coûteuse,  les  visites 
multipliées  auxquelles  elle  assujétissait  les  contribuables  avaient  soulevé  de  telles 
résistances,  quelquefois  de  si  violentes  séditions,  qu'il  avait  fallu  bientôt  y  re- 
noncer, et  restreindre  l'imposition  à  quelques  objets  particuliers,  parmi  lesquels 
les  liquides  ont  été  constamment  compris.  Renouvelée  en  1816,  lorsque  le  Gou- 
vernement nouveau,  pour  subvenir  aux  besoins  qui  l'accablaient,  proposa  de 
créer  des  droits  sur  les  huiles,  les  fers,  les  cuirs,  les  tissus,  etc.  ;  essayée  encore 
en  1830,  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables,  lorsqu'il  fut  question  de 
taxer  les  transports  de  roulage,  chaque  fois  l'épreuve  a  échoué  devant  l'insur- 
montable difficulté  de  soumettre  à  l'exercice  tous  les  établissements  industriels  ou 
tous  les  mouvements  commerciaux  d'un  grand  pays  comme  la  France.  Nous  ne 
savons  pas  si  ce  qui  était  si  difficile  autrefois,  ce  qui,  depuis,  a  paru  impossible, 
serait  réalisable  aujourd'hui,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  avec  l'immense  déve- 
loppement qu'a  pris  le  travail  national  ;  mais  en  admettant  que  la  base  de  notre 
système  de  contributions  pût  être  élargie,  quels  objets  nouveaux  embrasserait- 
elle  ?  Quand  déjà  on  a  atteint  par  les  droits  de  douanes  les  choses  de  première 
nécessité  et  les  denrées  les  plus  usuelles,  la  houille,  le  fer,  les  sucres  ;  quand  déjà 
on  a  frappé  par  les  taxes  indirectes  le  tabac  comme  consommation  de  luxe,  le  sel 
comme  consommation  populaire,  et  lorsqu'on  invoque  principalement,  dans 
l'examen  de  cette  grande  question  économique,  l'intérêt  des  classes  pauvres,  où 
peut-on  faire  porter  justement  et  fructueusement  la  main  du  fisc  ?  Est-ce  sur  le 
blé,  c'est-à-dire  sur  le  pain?  Est-ce  sur  la  viande,  qui  est  si  nécessaire  à  la 
subsistance  publique,  et  dont  l'usage  n'est  encore  que  trop  restreint?  Sur  le  com- 
bustible, qui  sert  à  préparer  les  aliments,  et  qui  est  en  même  temps  un  des  prin- 
cipaux moteurs  de  l'industrie  moderne?  Est-ce,  enfin,  sur  le  vêtement,  sur  les 
matières  qui  entrent  dans  sa  confection,  et  dont  le  moindre  renchérissement 
abaisserait  le  taux  des  salaires,  ou  élèverait  le  prix  de  fabrication  qui  nous  permet 
à  peine  aujourd'hui  de  soutenir  la  concurrence  étrangère? 

Difficiles  questions,  que  nous  n'avons  pas  à  décider,  que  nous  nous  bornons  à 
signaler  à  la  haute  sagesse  de  l'Assemblée,  et  dont  !a  solution  ne  peut,  du  reste,  in- 
fluer en  rien  sur  celle  que  nous  nous  étions  posée  :  Doit-il  y  avoir  en  France  un 
impôt  sur  les  boissons?  Sur  celle-là,  la  Commission,  éclairée  par  lesfailsde  l'en- 
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quête,  déterminée  par  les  considérations  que  nous  venons  de  développer,  s'est 
prononcée  affirmativement,  à  l'unanimité,  moins  deux  membres  qui  se  sont  abste- 
nus, voulant,  avant  toute  adhésion,  connaître  la  solution  qui  sera  donnée  aux 
questions  ultérieures. 

FORMES    DE    L'jMPÔT. 

Le  maintien  de  l'impôt  résolu,  il  s'agit  de  savoir  quel  sera  le  mode  de  percep* 
tion  ;  si  le  mode  actuel  est  susceptible  d'une  entière  transformation  ou  seulement 
de  modifications  partielles. 

Nous  avons,  dans  cette  double  hypothèse,  recherché  et  étudié  toutes  les  combi- 
naisons possibles. 

Droit  unique. 

La  plus  simple,  et  qui  s'offre  la  première  à  l'esprit,  puisqu'on  reproche  surtout 
à  la  législation  existante  la  complication  de  ses  taxes  et  l'incommodité  de  ses 
formes,  c'est  de  réunir  tous  les  droits  en  un  seul,  et,  le  paiement  de  celui-ci  une 
fois  effectué  ou  garanti,  d'affranchir  la  denrée  et  de  donner  toute  liberté  au  com- 
merce et  à  la  circulation. 

Cette  combinaison  d'un  droit  unique  peut  être  réalisée  :  soit  à  l'origine,  chez  le 
producteur;  soit  à  l'enlèvement,  lorsque  la  boisson  se  déplace;  soit  au  passage, 
lorsqu'elle  arrive  dans  certains  lieux  déterminés. 

Taxe  unique  à  l'origine. 

La  taxe  à  l'origine  peut  s'établir  elle-même  de  deux  manières  :  ou  sur  la  vigne, 
ou  sur  les  récolles. 

Charger  la  vigne  de  tout  le  poids  de  l'impôt,  lui  demander,  comme  équivalent 
des  80  millions  que  le  vin  paie  aujourd'hui,  quatre  fois  la  contribution  foncière 
qu'elle  supporte  (1),  et  que  le  propriétaire  trouve  déjà  bien  lourde,  personne  ne 
l'a  proposé  sérieusement  ;  mais  on  a  demandé  que  cette  contribution  pût  être 
augmentée,  afin  que  la  nouvelle  ressource  qu'on  en  tirerait  servît  à  alléger  d'autres 
branches  de  la  perception.  Une  pareille  mesure  n'aurait  pas,  comme  la  taxe 
unique,  l'avantage  de  supprimer  toutes  les  entraves  de  la  fiscalité,  puisqu'elle 


(1)  L'étendue  des  terres  consacrées  à  la  vigne  est  approximativement  de  2,200,000  hectares.  On  attri- 
bue à  chaque  hectare  un  revenu  brut  moyen  de  212  fr.,  et,  déduction  faite  d'environ  2/3  pour  frais  de 
culture,  un  revenu  net  moyeu  de  70  fr.  D'après  ces  bases,  le  revenu  net  des  vignes  serait  de  154  mil- 
lions de  francs.  Le  revenu  net  de  la  propriété  territoriale,  en  France,  est  au  moins  de  2  milliards,  et 
le  principal  de  la  contribution  foncière  de  160  millions. 

En  établissant  la  proportion  suivante  : 

2,000,000,000  :  160,000,000  ::  154,000,000  :  x 
on  voit  que  la  part  de  la  propriété  vinicole  dans  l'impôt  foncier  (eu  principal)  serait  de  12,320,000  fr.  j 
et  en  ajoutant  à  cette  somme  les  centimes  additionnels,  on  a  un  total  de  Yiugt  millions  environ. 
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laisserait  subsister  l'ensemble  des  droits  existants,  et  elle  aurait  pour  inconvénient: 
de  rendre  plus  sensibles  encore  les  inégalités  qui,  par  la  fixité  du  système  cadas- 
tral, s'établissent  entre  les  superficies  plantées  avant  et  après  la  classification  des 
terres  ;  d'aggraver  la  condition  des  petits  vignerons,  en  très-grand  nombre,  qui 
consomment  tous  leurs  produits,  et  par  conséquent  ne  doivent  rien  à  l'impôt  in- 
direct; et,  enfin,  pour  procurer  à  quelques  contribuables  un  soulagement  dou- 
teux, de  faire  peser  sur  tous  le  renchérissement  inévitable  de  la  denrée,  en  la 
frappant  à  la  source  même  de  la  production.  Elle  nous  a  donc  paru  inadmissible. 

Deux  systèmes,  en  apparence  différents,  mais  semblables  au  fond,  ont  été  pro- 
posés pour  l'établissement  de  la  taxe  unique  sur  les  récoltes  :  l'un  par  la  consta- 
tation, l'autre  par  \ évaluation  des  quantités. 

Constatation  des  quantités.  —  Le  premier  est  connu  et  expérimenté  ;  il  s'ap- 
pelle l'inventaire.  Il  consiste  à  opérer  chaque  année,  après  les  vendanges,  le 
recensement  à  domicile  des  boissons  fabriquées,  à  les  prendre  en  charge  au 
compte  du  récoltant,  constitué  entrepositaire,  à  en  faire  le  récolement  après  les 
vendanges  de  l'année  suivante,  et  à  percevoir  le  droit  sur  les  manquants.  Dans  la 
théorie  de  ce  système,  le  fisc  saisit  l'universalité  des  fruits;  par  conséquent  la  ré- 
partition de  l'impôt  est  plus  égale,  et  sa  quotité  peut  être  plus  faible.  Puis,  le  re- 
couvrement étant  assuré  par  la  responsabilité  du  producteur,  les  autres  forma- 
lités deviennent  inutiles  ;  les  liquides  se  déplacent  sans  conditions,  voyagent  sans 
obstacles;  et  la  vente,  rendue  facile  aux  propriétaires  comme  aux  débitants,  offre 
à  la  consommation  tous  les  avantages  de  la  libre  concurrence. 

Mais,  dans  la  pratique,  que  d'objections  et  de  difficultés  !  D'abord,  si  la  quantité 
de  matière  imposable  qu'on  doit  atteindre  avant  que  la  fraude  ait  pu  en  détour- 
ner une  partie  est,  en  effet,  plus  considérable,  sa  valeur,  dans  le  moment  où  la 
contribution  s'établit,  est,  au  contraire,  bien  moindre,  et  fait  ressortir  bien  da- 
vantage la  charge  qu'on  en  exige.  Dans  l'état  actuel,  presque  toujours  la  boisson, 
quand  elle  est  imposée,  c'est-à-dire  soit  à  la  sortie  des  magasins  du  marchand 
où  elle  doit  la  taxe  de  circulation,  soit  sur  la  table  du  maître  d'hôtel  et  sur  le 
comptoir  du  débitant  où  elle  doit  la  taxe  de  détail,  n'est  plus  seulement  un  pro- 
duit agricole  coté  à  son  taux  de  première  vente,  mais  une  denrée  commerciale, 
qui  a  passé  de  main  en  main,  et  dont  le  prix  s'est  successivement  chargé  du  mon- 
tant des  frais  et  des  bénéfices  divers  auxquels  elle  a  donné  lieu;  c'est  à  ce  prix  ainsi 
accru  que  le  droit  vient  s'ajouter,  et  la  faible  proportion  dans  laquelle  il  l'aug- 
mente est  à  peine  sensible  pour  le  véritable  imposé,  qui  est  le  dernier  acheteur. 

Par  l'inventaire,  le  produit  sera  taxé  dans  les  celliers  du  récoltant,  où  il  n'a 
encore  que  sa  valeur  primitive  ;  et  quoique  le  droit  doive  s'abaisser  en  s'étendant 
à  plus  d'objets,  il  formera  toujours  avec  cette  valeur  une  disproportion  qui  le  fera 
paraître  plus  onéreux  et  le  rendra  plus  insupportable.  Ainsi,  qu'au  lieu  de  30  mil- 
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lions  environ  d'hectolitres  (1)  qui  passent  aujourd'hui  par  les  mains  du  fisc,  le 
nouveau  mode  de  perception  permette  d'en  saisir  40  millions,  chaque  quantité 
devra,  en  définitive,  payer  moins  ;  mais  si,  pour  obtenir  un  revenu  équivalent  à 
celui  que  fournissent  les  vins,  soit  80,000,000  fr.,  il  faut  percevoir  une  taxe  de 
2  fr.  par  hectolitre,  quel  sera  le  rapport  de  l'impôt  avec  la  valeur  de  l'objet  im- 
posé? Et  que  dira  le  propriétaire,  lorsque,  comme  en  1850,  par  exemple,  vendant 
son  vin  trois  ou  quatre  francs,  il  devra  prélever  deux  francs  pour  le  percepteur? 
Le  pays  se  soumettrait-il  à  une  redevance  souvent  égale,  quelquefois  supérieure  à 
la  moitié  du  prix  même  de  sa  récolte  ? 

Un  pareil  résultat  suffirait  pour  faire  rejeter  le  système  de  l'inventaire.  Il  n'en 
est  pas  toutefois  le  principal  inconvénient  ;  et  le  mode  de  perception  serait  encore 
plus  odieux  au  contribuable  que  la  charge  du  droit  ne  lui  paraîtrait  onéreuse. 
Il  faudrait  soumettre  à  la  double  visite  annuelle  tous  les  propriétaires  et  fermiers 
sans  exception,  et  non-seulement  entrer  dans  leurs  caves,  dans  leurs  celliers, 
mais  avoir  le  droit  de  s'introduire  dans  leur  habitation  ;  non-seulement  faire  le 
dénombrement  des  quantités,  mais  les  vérifier,  les  déguster,  afin  de  prévenir  les 
substitutions  illicites.  Obligé  de  lutter  contre  tous  les  efforts  d'une  fraude  d'autant 
plus  active  qu'elle  serait  excitée  par  l'appât  d'une  prime  plus  élevée,  puisqu'il 
s'agirait  de  gagner  la  totalité  du  droit,  le  fisc  ne  pourrait  défendre  le  revenu  public 
que  par  l'action  la  plus  vigilante  et  la  plus  énergique.  Au  temps  des  récoltes,  dans 
les  pays  producteurs,  des  contrées  tout  entières,  et  les  plus  indociles,  les  plus 
ardentes,  se  trouveraient  tout  à  coup  soumises  à  l'exercice  de  la  Régie  ;  elles  se 
verraient  pour  ainsi  dire  occupées  par  une  armée  d'agents,  étrangers  la  plupnrt 
aux  localités  où  ils  seraient  appelés,  recrutés  exprès  pour  exécuter  partout  à  la 
fois  une  opération  qui  doit  être  achevée  en  quelques  semaines,  et  dont  le  zèle,  aux 
prises  avec  le  mauvais  vouloir  des  redevables  et  l'hostilité  des  populations,  serait 
une  cause  universelle  d'irritation  et  de  trouble. 

C'est  principalement  en  faveur  du  débitant  et  du  propriétaire  qu'on  réclame  la 
réforme  de  la  législation  existante.  On  voudrait  abolir  ,  dans  l'intérêt  du  premier, 
les  formalités  du  droit  de  détail  ;  dans  l'intérêt  du  second ,   celles  de  la  cir- 

(1)  On  évalue  la  production  moyenne  par  année  à  40  ou  42  millions  d'hectolitres;  il  y  a  des  années 
où  elle  descend  à  36  raillions. 

En  1847,  année  d'abondance  exceptionnelle,  voici  comment  se  sont  réparties  les  quantités  déclarées 

à  la  Régie  : 

isous  forme  devins.....       17,644,000  hectolitres. 
Soumises  aux  droits  {  ,         .  ..„,,..,...  * 

{sous  forme  d  alcools. . . .       11,000,000  à  peu  près. 

Exportées 1,500,000        — 

Converties  en  vinaigre 500,000        — 

Total 30,644,000 
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culalion.  Or,  serait-il  raisonnable,  serait-il  juste  d'affranchir  du  joug  qu'ils  subis- 
sent, quand  ils  le  veulent  bien,  330,000  débitants  ,  soumis  en  outre  à  toutes  les 
exigences  de  l'industrie  la  plus  assujétie,  de  la  clientèle  la  plus  incommode,  pour  le 
reporter  sur  le  paisible  domaine  de  plus  de  deux  millions  de  vignerons,  qui  n'ont  pas 
fait  choix  de  leur  profession,  et  qui  ne  pourraient  se  soustraire  à  l'exercice  auquel 
on  veut  les  soumettre  qu'en  abandonnant  l'héritage  qu'ils  cultivent,  ou  en  y  arra- 
chant la  vigne  qu'ils  y  ont  plantée?  D'un  autre  côté,  si  le  récoltant  se  récrie  contre 
la  gêne,  que  lui  impose  la  loi,  d'aller  chercher  bien  rarement  à  distance,  le  per- 
mis nécessaire  au  déplacement  de  sa  denrée,  et  contre  l'obligation  de  faire,  dans 
certains  cas,  l'avance  d'une  taxe  minime,  combien  n'aurait-il  pas  plus  à  se  plaindre 
des  rigueurs  du  système  nouveau  ?  Quel  rapport  entre  l'ennui  de  quelques  allées 
et  venues  de  son  domicile  au  bureau  du  préposé  voisin,  qu'il  peut  même  s'éviter 
par  la  délivrance  de  laissez-passer  provisoires,  et  le  droit  attribué  par  l'inventaire 
aux  employés  de  l'administration  défaire  la  visite  de  ses  caves,  le  recensement  de 
ses  produits,  de  s'initier  dans  le  secret  de  ses  opérations  et  de  ses  intérêts  ;  entre 
le  paiement  du  droit  de  circulation,  dans  le  seul  cas  de  vente  au  simple  particu- 
lier, paiement  qui  même  alors  demeure  facultatif,  et  la  condition  obligatoire  de  la 
prise  en  charge,  qui  le  rend  responsable  de  la  totalité  de  l'impôt  ? 

Si  ce  mode  de  perception  doit  être  repoussé  par  le  propriétaire  qui  fait  commerce 
de  sa  récolte,  et  qui  acquiert  au  moins  le  droit  d'en  disposer  librement,  en  com- 
pensation des  gênes  qu'on  lui  impose,  il  sera  bien  plus  insupportable  encore  pour 
les  petits  vignerons  qui  consomment  tous  leurs  fruits,  et  dont  la  loi  actuelle  n'exige 
rien.  Pour  ceux-là,  et  le  nombre  en  est  considérable,  l'inventaire  sera  une  charge 
nouvelle,  sans  dédommagement.  Aussi,  que  de  plaintes  fera-t-il  naître,  que  de  ré- 
sistances provoquera-t-il  de  leur  part! 

Il  y  a,  d'ailleurs,  contre  cette  forme  d'impôt  quelque  chose  de  plus  grave ,  de 
plus  décisif,  que  toutes  les  objections  qu'on  peut  présenter.  Il  y  a  l'expérience  qui 
s'en  est  déjà  faite  autrefois  dans  notre  propre  pays  ;  il  y  a  celle  des  villes  sujettes  ou 
dans  les  contrées  de  production;  il  y  a  enfin  le  témoignage  unanime  des  intéressés. 

L'inventaire  existait,  avant  la  Révolution,  dans  les  pays  de  gros  ou  d'augmen- 
tation. Son  origine  remonte  à  un  édit  de  1534,  qui,  pour  prévenir  les  abus  et  les 
fraudes  auxquels  donnait  lieu  la  ferme  du  sol  pour  livre,  avait  attribué  pouvoir 
aux  commis  du  fermier  de  se  transporter  dans  toutes  les  caves,  pressoirs  et  celliers 
des  laboureurs  et  possesseurs  d'héritage.  Le  souvenir  des  rigueurs  attachées  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  et  à  la  perception  du  droit  de  gros-manquant  ou  de  trop-bu,  qui 
se  levait  sur»les  vins  consommés  chez  le  propriélaire,  au-delà  de  la  quantité  con- 
cédée, vivant  encore  dans  la  mémoire  des  populations  qui  y  furent  assujéties,  est 
une  des  causes  traditionnelles  et  profondes  de  l'impopularité  de  l'impôt.  Quand  on 
en  a  étudié  attentivement  l'ancienne  histoire,  on  sait  de  quelles  contestations,  de 
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quelles  plaintes  l'inventaire  a  été  autrefois  l'objet;  les  difficultés  auxquelles  don- 
naient lieu  la  constatation  des  produits  récoltés,  le  calcul  des  déductions  accordées 
pour  l'usage  domestique  et  pour  les  déchets,  la  justification  des  sommes  acquittées 
sur  les  boissons  vendues,  enfin  le  compte  des  manquants  et  le  recouvrement  des 
droits  exigibles.  Toutes  ces  difficultés  et  tous  ces  mécontentements  se  sont  repro- 
duits, lorsqu'en  1804  l'inventaire  fut  rétabli ,  et  quoique  le  droit  n'eût  été  porté 
alors  qu'à  40  cent,  l'hectolitre  sur  les  vins,  et  à  16  cent,  sur  les  cidres.  «  Le  droit 
«  d'inventaire,  »  dit  le  Ministre  des  finances  au  Corps  législatif  en  présentant  le 
projet  de  décret  du  25  novembre  1808,  «  produisait  environ  14  millions;  mais, 
«  outre  les  formalités  que  sa  perception  entraînait,  il  avait  un  autre  inconvénient  : 
«  lorsqu'à  l'époque  des  récolementsil  fallait  le  recouvrer  sur  les  propriétaires  qui 
«  avaient  des  boissons  manquantes  ,  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  pas  eu  la 
«  prévoyance  de  réserver  de  quoi  l'acquitter.  Il  fallait  alors  prendre  contre  eux  la 
«  voie  des  contraintes,  et  les  frais  qu'elle  nécessitait  rendaient  la  perception  plus 
«  odieuse,  sans  la  rendre  plus  utile  au  Trésor.  »  Pour  percevoir  ces  14  millions,  la 
Régie  était  obligée  d'employer  chaque  année,  à  l'époque  des  vendanges,  près  de 
quinze  mille  préposés  extraordinaires,  de  tenir  plus  de  2. 500,000  comptes;  et  lors- 
qu'enfin  en  1808,  après  quatre  ans  seulement  de  durée,  le  système  tomba  devant 
le  cri  général  du  pays,  elle  dut  abandonner  une  partie  des  recouvrements  arriérés. 
Or,  s'il  en  était  ainsi  alors,  que  serait-ce  maintenant,  où,  par  la  division  inces- 
sante des  héritages ,  le  nombre  des  petits  propriétaires  est  devenu  plus  considé- 
rable, et  où  le  droit  devrait  être  nécessairement  plus  élevé?  Et  croit-on  que  l'état 
actuel  des  esprits  dans  notre  pays  ferait  accepter  une  institution  que  l'autorité  in- 
contestée de  l'ancienne  monarchie  eut  beaucoup  de  peine  à  soutenir,  et  que  l'ad- 
ministration de  l'Empire,  si  bien  obéie,  ne  put  défendre  longtemps  contre  les  ré- 
sistances des  populations  vinicoles? 

Aujourd'hui  encore,  la  plus  vive  opposition,  la  seule  sérieuse  même,  que  rencon- 
tre l'impôt,  vient  des  propriétaires  récoltants  qui,  dans  les  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus,  sont  assujétis  à  l'inventaire  et  au  récolement  pour  les  boissons  qu'ils 
introduisent  du  dehors  ou  qu'ils  fabriquent  à  l'intérieur.  Toutes  les  fois  que  la 
Régie  a  eu  à  lutter  contre  des  excès,  des  violences  ,  toutes  les  fois  que  ses  percep- 
tions ont  été  interrompues  ou  menacées,  c'est  uniquement  parmi  les  populations 
urbaines,  sur  lesquelles  pèse  le  joug  de  l'inventaire.  Et  s'il  était  possible  de  les  en 
délivrer,  ainsi  que  nous  l'avons  inutilement  tenté,  on  aurait  fait  disparaître  la 
cause  ia  plus  générale,  la  plus  constante,  de  l'irritation  des  contribuables  et  des 
embarras  de  l'administration.  Que  serait-ce,  au  contraire,  s'il  fallait  étendre  sur 
toute  la  propriété  vinicole  en  France,  au  sein  même  des  campagnes,  l'intolérable 
sujétion  qu'on  a  déjà  tant  de  peine  à  faire  supporter  seulement  par  58,000  produc- 
teurs habitant  dans  les  villes? 
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Enfin,  consultés  par  nous  sur  cette  question,  les  représentants  de  la  propriété  vi- 
nicole  ont  été  unanimes  ;  contredits  parles  seuls  délégués  du  commerce  de  détail, 
mais  d'accord  avec  le  témoignage  éclairé  et  désintéressé  de  tous  les  hommes  prati- 
ques, ils  se  sont  prononcés  d'une  manière  formelle  et  absolue  contre  l'établisse- 
ment de  l'inventaire;  et  nous  ne  pouvons  pas  mieux  exprimer  leur  opinion  qu'en 
rappelant  les  propres  paroles  de  deux  de  nos  collègues  ;  «  Aujourd'hui,  nous  a  dit 
«  M.  deLarcy,  l'administration  esta  la  porte  du  producteur  pour  guetter  le  vin  qui 
«  en  sort,  et  on  la  supporte  impatiemment.  Que  serait-ce  donc,  si  on  faisait  en- 
«  trer  dans  le  domicile!  »  —  «  L'inventaire,  a  ajouté  M.  Béchard,  est  célèbre  par  le 
«  mal  qu'il  a  fait  dans  tous  les  pays  vinicoles,  et  la  recherche  chez  le  propriétaire 
«  est  ce  que  nous  redoutons  le  plus  au  monde.  » 

Nous  avons  pensé  comme  eux,  et,  à  l'unanimité  moins  une  voix  qui  s'est  abstenue, 
la  Commission  a  repoussé  la  perception  d'un  droit  unique  à  l'origine  qui  aurait  pour 
garantie  l'inventaire  chez  le  producteur. 

Evaluation  des  quantités.  —  Le  second  système  pour  l'établissement  d'un  seul 
droit  sur  les  récoltes,  vivement  soutenu  dans  le  sein  même  de  la  Commission,  a 
été  de  sa  part  l'objet  de  l'examen  le  plus  sérieux.  Il  consiste,  non  plus  dans  la  con- 
statation réelle,  mais  dans  la  simple  évaluation  des  quantités,  faite  concurrem- 
ment par  les  autorités  locales  et  les  agents  de  l'administration,  et  dans  la  distribu- 
tion de  l'impôt  d'après  l'importance  des  produits  de  chaque  récoltant,  avec  faculté 
de  paiement  par  douzièmes  ou  par  vingtièmes,  à  partir  de  l'époque  présumée  de 
la  vente  des  boissons. 

Ce  système  a  presque  tous  les  inconvénients  de  celui  que  nous  venons  de  dis- 
cuter. Il  convertit,  comme  lui,  la  taxe  indirecte  en  une  charge  additionnelle  sur 
la  terre  ;  il  concentre  sur  le  producteur  tout  le  poids  de  la  contribution,  justement 
divisé  aujourd'hui  entre  la  propriété,  le  commerce  et  la  consommation.  En  exi- 
geant des  fruits  récoltés,  lorsqu'ils  n'ont  encore  entre  les  mains  du  cultivateur 
qu'une  valeur  restreinte,  l'entier  revenu  des  droits,  il  en  fait  paraître  la  charge 
bien  plus  lourde  pour  le  redevable.  Enfin,  il  rend  l'impôt  moins  proportionnel 
encore,  en  prenant  uniquement  pour  base  de  sa  répartition  totale  les  quantités,  et 
en  faisant  payer,  par  exemple,  à  l'hectolitre  de  vin  produit  dans  les  plus  médio- 
cres vignobles  de  l'Est  ou  du  Centre,  la  même  somme  qu'à  l'hectolitre  des  meilleurs 
crûs  du  Bordelais  ou  de  la  Bourgogne  ;  tandis  que,  sous  le  régime  établi,  la  plus 
forte  partie  des  droits  perçus  (ceux  de  détail  et  de  consommation)  se  règle  sur  la 
valeur  des  boissons,  et  que  dans  les  autres  (ceux  de  circulation  et  d'entrée),  il 
entre  encore  certains  éléments  de  proportionnalité. 

Mais  il  offrirait  un  grand  avantage  :  il  n'obligerait  pas  de  recourir  à  l'inventaire  ! 

S'il  était  possible,  en  effet,  d'arriver  sans  l'inventaire  au  but  proposé  ;  si,  après 
avoir  déterminé  équitablement ,  sans  perquisitions  domiciliaires,  sans  mesures 
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vexatoires,  par  une  simple  estimation,  la  part  de  fruits  récoltés  par  chaque  pro- 
priétaire, et  réglé  le  chiffre  proportionnel  de  sa  contribution,  on  lui  assurait  à  ce 
prix  l'entière  liberté  de  ses  transactions  ultérieures,  il  pourrait  y  trouver  peut-être 
une  suffisante  compensation  à  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 
Mais,  clans  la  pratique,  comment  suppléer  à  l'inventaire  ?  comment  espérer  d'obte- 
nir, même  approximativement,  une  juste  évaluation  de  la  matière  imposable?  Sur 
quelles  bases  l'établir,  lorsque  le  cadastre  lui-même,  qui  devrait  être  le  premier  élé- 
ment d'appréciation,  fait  défaut,  et  que  la  fixité  de  ses  opérations  ne  permet  pas  de 
suivre  le  mouvement  des  cultures?  Si  l'impôt  reste,  comme  maintenant,  un  impôt 
de  quotité,  et  que  les  populations  aient  intérêt,  dans  chaque  localité,  à  dissimuler  ou 
àatténuer  l'importance  réelle  des  quantités  contributives,  peut-on  raisonnablement 
compter,  de  la  part  des  autorités  municipales  (surtout  dans  le  nouveau  système 
électif),  et  même  de  la  part  des  agents  de  l'administration ,  sur  des  déclarations 
exactes  et  sincères  ?  S'il  est  transformé  en  impôt  de  répartition,  comment  détermi- 
ner, en  l'absence  d'un  cadastre  complet,  et  sur  de  simples  données  approximatives, 
la  part  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement,  de  chaque  commune  ? 

On  avait  présenté  ce  système  des  évaluations  comme  emprunté  à  la  législation 
de  certains  pays  de  l'Allemagne.  Nous  n'avons  trouvé,  dans  les  renseignements 
recueillis  sur  les  différents  modes  de  perception  en  usage  au-delà  du  Rhin,  rien 
qui  ressemble  à  ce  genre  particulier  d'impôt,  et  dont  on  puisse  invoquer  avec 
raison  l'expérience.  Presque  partout  c'est  la  loi  française  qui  est  appliquée.  En 
Prusse  seulement,  les  droits  sont  établis,  il  est  vrai,  d'après  l'évaluation  des  ré- 
coltes; mais,  d'une  part,  cette  évaluation  n'a  pas  pour  base  la  valeur  même  des 
boissons,  elle  est  réglée  d'après  la  classe  des  terrains  qui  les  ont  produites,  ce  qui 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  supplément  à  la  contribution  foncière;  et,  d'autre  part, 
elle  n'exclut  pas  la  formalité  de  l'inventaire,  qui  demeure  employé  comme  con- 
trôle de  la  déclaration  préalable  exigée  du  producteur. 

Soumise  par  nous  au  jugement  des  principaux  intéressés, —  les  propriétaires  de 
vignes,  —  cette  seconde  proposition  a  été,  comme  la  première,  unanimement  re- 
poussée, et  la  Commission,  délibérant  à  son  tour  sur  la  question  ainsi  posée  :  «  Y  a-t- 
«  il  lieu  d'adopter  un  système  de  taxe  unique,  qui  consisterait  à  constater  les  quan- 
«  tités  produites  par  une  évaluation  approximative,  à  laquelle  concourraient  les  au- 
«  iorités  locales  et  les  agents  de  l'administration,  puis  à  répartir  l'impôt  d'après  la 
«  part  de  chaque  récoltant,  lequel  impôt  serait  ensuite  acquitté  par  douzièmes  ?  » 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  à  la  majorité  de  douze  voix  contre  deux. 

Taxe  unique  au  déplacement. 

La  taxe  unique  assise  au  déplacement,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  la  denrée  sort 
des  mains  du  producteur,  c'est  le  droit  de  circulation  actuel,  mais  accru  dans  la 
N°  2004.  H 
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proportion  nécessaire  pour  remplacer  le  montant  des  autres  perceptions  suppri- 
mées ;  c'est  la  double  aggravation  de  la  formalité  et  de  la  taxe  les  plus  générale- 
ment, les  plus  vivement  attaquées;  c'est,  à  rencontre  du  désir  presque  unanime 
de  l'enquête,  la  production  entravée,  la  consommation  de  famille  surchargée,  le 
revenu  du  Trésor  public  incertain  et  compromis  ;  c'est  enfin  l'exagération  d'un 
système  déjà  deux  fois  tenté,  et  deux  fois  condamné  par  l'expérience. 

On  se  plaint  beaucoup  de  la  rigueur  des  conditions  imposées  par  la  loi  à  la  cir- 
culation des  boissons,  des  déclarations  qu'elle  exige  à  l'enlèvement,  de  la  sur- 
veillance qu'elle  exerce  sur  le  transport  ;  mais  ces  conditions  seront  bien  plus  ri- 
goureuses, cette  surveillance  sera  bien  plus  active,  lorsque,  au  lieu  d'être  seule- 
ment une  sûreté  partielle  de  l'impôt,  elles  en  deviendront  l'unique  garantie.  Sous 
le  régime  de  la  perception  multiple,  quand  la  marchandise  échappe  à  un  droit,  un 
autre  droit  peut  la  saisir  ;  si  elle  s'est  dérobée,  au  départ,  à  l'action  de  la  Régie,  il 
faut,  avant  d'arriver  à  sa  destination,  qu'elle  réussisse  encore  à  s'y  soustraire  sur 
la  route  qu'elle  parcourt,  à  l'entrée  de  la  ville  où  elle  doit  s'arrêter  ou  qu'elle 
est  obligée  de  traverser,  à  la  porte  du  particulier  ou  dans  la  cave  du  débitant  aux- 
quels elle  est  expédiée.  Sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  si  la  vigilance  du  service 
est  un  moment  en  défaut,  la  denrée  s'échappe,  et  la  contribution  tout  entière  est 
perdue.  Et  non-seulement  le  contribuable  a,  dans  ce  nouveau  système,  plus  de  faci- 
lité à  pratiquer  la  fraude,  n'ayant  qu'un  obstacle  à  franchir;  mais  il  a  aussi  plus 
d'intérêt  à  la  tenter,  puisque  la  prime  se  compose  alors,  non  plus  d'une  faible 
partie  de  l'impôt,  mais  de  sa  totalité.  La  fraude  ayant  tout  à  gagner,  et  le  Trésor 
tout  à  perdre,  il  faudra  donc  nécessairement  étendre,  renforcer  l'appareil  des  for- 
malités à  la  circulation,  ajouter  aux  moyens  d'action  administrative,  à  la  sévérité 
des  peines  et  des  amendes,  augmenter  le  nombre  et  les  attributions  des  préposés, 
en  un  mot  empirer,  au  lieu  de  l'améliorer,  comme  on  le  demande  généralement, 
comme  nous  le  souhaitons  nous-mêmes,  la  condition  du  producteur,  et  lui  rendre 
encore  plus  insupportable  ce  qu'il  supporte  déjà  avec  tant  d'impatience  et  de  peine. 

Quant  à  la  taxe  même,  telle  que  l'a  fixée,  après  de  nombreux  changements, 
la  loi  de  1830,  elle  est  bien  appropriée  à  sa  destination.  Par  sa  modicité,  elle 
attire  la  denrée  dans  les  liens  du  fisc,  et  aide  à  la  manifestation  de  la  matière  im- 
posable ;  elle  favorise  l'achat  direct  pour  la  provision  du  ménage,  et,  en  se  pro- 
portionnant en  tous  lieux  à  la  valeur  moyenne  des  produits,  ne  fait  obstacle 
nulle  part  à  leur  libre  écoulement.  Mais  si  la  taxe  nouvelle,  réunissant  et  repré- 
sentant toutes  les  autres,  doit  en  fournir  l'équivalent  au  Trésor  ;  si,  en  place  des 
7  millions  environ  qu'elle  rapporte  aujourd'hui,  elle  est  appelée  à  donner  quatre 
fois,  cinq  fois  autant,  qu'arrivera-t-ii  ?  Dans  les  contrées  de  production,  là  où  le 
vendeur  est  partout  à  la  portée  de  l'acheteur,  où  la  moitié  de  la  population  qui  ré- 
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coite  est  mêlée,  confondue,  sur  tous  les  points,  avec  l'autre  moitié  qui  consomme, 
l'impôt,  qui  déjà  maintenant  est  frustré  en  partie,  ne  sera  point  recouvré.  Pour  peu 
qu'il  y  dépasse,  en  effet,  les  chiffres  du  tarif  actuel,  il  se  trouvera  si  élevé,  par  rap- 
port au  prix  minime  de  la  boisson  locale,  que  nul  ne  s'y  soumettra  volontaire- 
ment, et  que  l'État  n'aura  d'autre  revenu  que  celui  disputé  par  ses  agents  à  la  cir- 
culation clandestine.  Dans  les  autres  pays,  là  où  les  grands  foyers  de  population, 
où  les  agglomérations  ouvrières,  forment  le  véritable  marché  consommateur,  et 
où  les  propriétaires  vinicoles  se  plaignent  que  le  taux  des  droits  établis  resserre 
le  débouché  de  leurs  récoltes ,  le  tarif  de  la  nouvelle  perception  serait  tellement 
exhaussé,  qu'il  y  deviendrait  presque  prohibitif,  surtout  pour  les  petits  particuliers, 
pour  les  petites  fortunes,  et  qu'il  paralyserait,  au  profit  exclusif  du  commerce  de 
détail,  tous  les  achats  en  gros  faits  dans  l'intérêt  de  la  famille. 

Et  dans  quel  but  propose-t-on  une  pareille  mesure  ?  Dans  le  but  de  niveler 
l'impôt,  de  le  diviser  également  entre  les  populations  urbaines  et  rurales,  entre 
les  diverses  classes  de  consommateurs.  Mais  cette  égalité  apparente  dans  les  taxes 
ne  couvre-t-elle  pas  une  réelle  inégalité  dans  les  charges  ?  et  l'unité  de  l'impôt 
est-elle  juste,  quand  la  situation  des  imposés  est  différente? 

Esl-il  juste,  par  exemple,  de  demander  le  même  droit  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes,  lorsque  le  taux  des  salaires,  le  prix  des  denrées,  toutes  les  condi- 
tions du  travail  et  de  l'alimentation  publique,  y  sont  si  peu  semblables  ? 

Est-il  juste  de  demander  le  même  droit  à  la  nourriture  domestique,  à  la  vie  ré- 
gulière du  ménage,  et  à  la  dissipation  du  cabaret  ? 

Est-il  juste,  enfin,  de  n'établir  aucune  distinction  entre  toutes  les  consomma- 
tions de  détail,  entre  celle  du  voyageur,  du  passant,  de  l'ouvrier  célibataire  que 
le  besoin  amène  au  débit  voisin,  et  celle  de  l'étranger,  du  citoyen  aisé,  qui  vien- 
nent s'asseoir  à  la  table  du  traiteur? 

C'est  ce  que  ferait  la  taxe  unique. 

Nous  croyons  le  principe  de  l'impôt  différentiel  plus  juste  et  meilleur,  nous 
le  croyons  surtout  bien  plus  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Déjà,  en  1817,  on  avait  essayé,  non  pas  de  confondre,  mais  de  rapprocher  seu- 
lement les  deux  droits  de  circulation  et  de  détail  ;  et  le  tarif  du  premier,  calculé 
à  raison  de  5  pour  100  du  prix  moyen  de  la  vente  (le  droit  de  détail  était  alors  de 
15  pour  100),  avait  été  porté  : 

0  f.  60  c.  j  «  [  1  f.  50  c.  pour  les  départements  de  lre  classe. 

0     75     (  «33    à    )  2      *  ~~  de  2G  classe- 

0  90    (  Z  Z   a    j  2    50  ~  de  3e  classe- 

1  20     )  g*         (  4      »  —  de  4e  classe. 

Quelques  années  après,  les  plaintes  étaient  devenues  si  pressantes,  si  générales, 
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sur  l'élévation  de  ce  tarif,  que  le  législateur  avait  été  obligé  d'y  renoncer,  et  d'y 
substituer  une  taxe  uniforme  de  1  fr.  50  c,  qui,  elle-même,  dut  bientôt  dispa- 
raître devant  les  réclamations  des  pays  producteurs. 

Le  second  essai,  tenté  en  1848,  n'a  pas  été  plus  heureux.  Expédient  néces- 
saire peut-être  au  lendemain  de  la  révolution,  imaginé  parle  Gouvernement  pro- 
visoire pour  satisfaire  à  la  fois  aux  sommations  des  débitants  de  la  banlieue  de 
Paris  qui  demandaient  l'abolition  de  l'exercice,  et  aux  besoins  du  Trésor  qui  exi- 
geaient la  conservation  de  toutes  les  ressources  de  l'impôt,  le  décret  du  31  mars 
put  à  peine  être  exécuté  dans  quelques  déparlements,  et  tomba  bientôt  sous  le 
vote  de  la  Constituante,  organe  des  intérêts  et  des  vœux  généraux  du  pays. 

Et  cependant,  dans  la  loi  de  1817  comme  dans  le  décret  de  1848,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  taxe  unique.  La  première  avait  conservé,  en  l'élevant,  le  droit  de 
circulation ,  et  étendu  le  droit  d'entrée  aux  villes  de  2,000  à  1 ,500  âmes  ;  le  second 
maintenait  le  droit  d'entrée  et  réunissait  seulement  les  deux  autres.  Et  ni  la  loi 
ni  le  décret  n'ont  pu  triompher  de  cette  difficulté  :  l'accord  d'un  droit  élevé  avec 
une  denrée  de  faible  valeur.  La  difficulté  serait  bien  plus  grande,  elle  serait  invin- 
cible, s'il  s'agissait,  comme  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  en 
1849,  de  concentrer  toutes  les  perceptions  en  une  seule,  exigible  en  une  seule 
fois  du  même  contribuable. 

Telle  a  été  du  moins  l'opinion  de  la  Commission,  qui  a  repoussé  ce  système  à 
l'unanimité. 

Taxe  unique  aux  entrées. 

De  tous  les  modes  de  perception ,  celui  d'une  taxe  unique  aux  entrées  des 
villes  serait,  dans  la  pratique,  le  plus  facile,  le  moins  coûteux.  La  surveillance 
et  le  recouvrement  seraient  confiés,  comme  aujourd'hui,  aux  agents  déjà  chargés 
du  service  des  octrois  municipaux;  le  droit  une  fois  acquitté  au  passage,  la  cir- 
culation des  boissons  serait  libre  au-dedans  comme  au-dehors.  Mais  un  pareil 
système  est  impossible  par  une  seule  raison  :  c'est  qu'il  serait  inique.  Il  sépare- 
rait en  deux  parties  toute  la  population  du  pays,  demanderait  à  la  première, 
composée  de  cinq  millions  seulement  de  contribuables,  habitant  dans  les  villes, 
la  totalité  de  l'impôt,  et  rien  à  la  seconde,  composée  de  trente  millions  habitant 
dans  les  campagnes.  Et,  si  on  voulait  obvier  à  cet  excès  d'inégalité  en  étendant 
comme  autrefois  le  droit  d'entrée  aux  populations  inférieures  à  4,000  âmes, 
on  ne  ferait  que  multiplier  les  difficultés  et  les  vexations,  sans  diminuer  beau- 
coup les  injustices.  Il  faudrait  garder  les  issues  d'un  grand  nombre  de  petites 
localités  ouvertes,  où  l'effort  de  la  fraude  serait  d'autant  plus  actif,  que  la  taxe 
unique  au  profit  du  Trésor,  cumulée  avec  celle  de  l'octroi,  formerait  une  somme 
plus  importante  à  éluder,  et  où  les  revenus  perçus  couvriraient  à  peine,  ainsi  que 
l'expérience  en  a  déjà  été  faite,  les  frais  de  perception.  Aussi  la  Commission  a-t-elle 
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été  d'avis,  à  la  majorité  de  douze  voix  contre  deux,  de  rejeter  le  mode  d'impôt 
consistant  à  réunir  tous  les  droits  en  un  seul,  à  l'entrée  des  villes  ou  populations 
agglomérées. 

Deux  autres  propositions  ont  été  encore  discutées  par  la  Commission  :  l'une 
ayant  pour  objet  de  remplacer,  sinon  en  entier,  du  moins  en  grande  partie,  la 
contribution  actuelle  par  une  élévation  du  taux  des  licences;  l'autre,  d'établir 
l'impôt  d'après  la  valeur  des  boissons. 

Système  des  licences. 

Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  morale  publique,  ce  serait  un  grand 
bien  si,  par  un  obstacle  fiscal,  on  pouvait  arrêter,  surtout  dans  les  campa- 
gnes ,  cet  accroissement  incessant  des  débits  ,  qui ,  presque  toujours  inutiles 
aux  besoins  alimentaires  des  familles,  ne  servent  qu'aux  consommations  super- 
flues, aux  dissipations  dangereuses,  et  contribuent  si  activement  à  répandre  au 
sein  des  populations  agricoles  les  habitudes  d'oisiveté  et  d'intempérance  qui  les 
dépravent.  Au  point  de  vue  matériel,  ce  serait  peut-être  un  bien  aussi;  car  nous 
avons  vu  que  c'est  principalement  le  nombre  infini  des  vendeurs,  et  la  rareté  des 
ventes  de  chacun,  qui  les  obligent  à  surimposer  le  consommateur,  et  à  lui  faire 
payer  l'énorme  différence  qui,  la  plupart  du  temps,  sépare  les  prix  de  gros  de  ceux 
de  détail.  Mais  arriverait-on  bien  à  ce  double  résultat,  en  exagérant,  ainsi  qu'on  le 
propose,  le  droit  de  licence,  et  en  lui  faisant,  par  exemple,  produire  plus  de  50 
millions,  au  lieu  des  3,700,000  fr.  environ  qu'il  rapporte  à  préseut?  Et  d'abord, 
n'est-ce  pas  une  illusion  de  croire  qu'en  rendant  plus  difficile  l'ouverture  des 
cabarets,  on  rendrait  le  vice  moins  aisé,  et  l'ivrognerie  moins  fréquente?  On 
sait  par  expérience  que  ces  sortes  d'établissements,  quand  on  les  empêche  d'exis- 
ter légalement,  se  changent  en  réduits  clandestins,  où  le  vin,  amené  en  fraude,  se 
vend  à  plus  bas  prix  pour  attirer  les  chalands,  et  où  la  débauche  peut  se  donner 
plus  librement  carrière,  au  double  préjudice  du  commerce  honnête  et  du  fisc.  En 
outre,  les  petits  débits  forment,  dans  certains  lieux,  l'unique  moyen  d'approvision- 
nement de  beaucoup  de  pauvres  familles.  Comment  les  supprimer  s'ils  peuvent  être 
nécessaires?  Et  s'il  faut  les  conserver,  comment  faire  supporter  à  leur  seule  clien- 
tèle le  poids  entier  de  la  contribution  ? 

Ce  qu'on  cherche  principalement  à  corriger  dans  la  législation  existante,  c'est 
l'inégale  répartition  des  charges.  Or,  la  répartition  serait  désormais  bien  plus  iné- 
gale encore.  D'un  côté,  les  particuliers  assez  aisés  pour  faire  leurs  approvisionne- 
ments en  gros  et  s'adresser  directement  au  vignoble,  ne  devraient  plus  rien  à 
l'impôt;  tandis  que  les  petits  consommateurs,  ceux  que  le  manque  de  ressources 
ou  d'avances  rend  tributaires  du  commerce,  et  dont  les  achats  sont  déjà  grevés  de 
tous  les  bénéfices  des  intermédiaires,  en  supporteraient  seuls  toute  la  charge.  D'un 
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autre  côté,  en  substituant  le  principe  des  moyennes,  des  approximations,  sur  lequel 
repose  le  système  des  licences,  à  celui  de  la  proportionnalité  des  ventes  qui  sert  de 
base  au  droit  actuel  de  détail,  en  réglant  la  perception  d'après  l'importance  pré- 
sumée, et  non  plus  d'après  l'importance  réelle  de  l'industrie,  on  établirait  entre  les 
vendeurs  la  plus  injuste  parité.  Car,  de  quelques  degrés  que  puisse  se  composer 
l'échelle  du  tarif  adopté,  quelque  bien  combiné  qu'on  suppose  le  classement  des  di- 
verses catégories  de  redevables,  on  sera  conduit  toujours  à  ce  résultat,  de  soumettre 
à  la  même  redevance  les  marchands  habitant  le  même  lieu ,  ou  payant  le  même 
loyer,  ou  placés  enfin  dans  certaines  conditions  d'apparente  égalité,  et  dont  les 
uns  cependant  peuvent  avoir  un  débit,  et  par  suite  un  profit  deux  fois,  dix  fois, 
cent  fois  supérieur  à  ceux  des  autres.  C'est  déjà  ce  qui  arrive  aujourd'hui  avec  le 
tarif  des  licences  gradué  suivant  le  chiffre  de  la  population  (1).  Seulement  la  mo- 
dicité de  la  taxe  en  rend  la  différence  presque  insensible  ;  mais  quand  elle  sera 
devenue,  au  contraire,  très-élevée,  l'inégalité  deviendra  bien  plus  frappante,  elle 
accablera  le  plus  grand  nombre  des  assujétis,  multipliera  les  ventes  secrètes  et  illi- 
cites, réduira  le  revenu  public,  et  ne  profitera  qu'à  quelques  négociants  privilégiés. 


(1)  On  peut  juger  par  le  tableau  suivant,  qui  dorme  la  répartition  des  droits  de  détail  acquittés  par 
les  débitants  de  chaque  classe,  des  différences  énormes  que  présente  l'importance  respective  des  débits 
dans  la  même  classe. 


Répartition  des  droits  de  détai 

MONTANT 

] 

«ÎOMBRE,  PAR  CATÉGORIE, 

DES  DÉBITANTS 

NOMBRE 

au  compte  d 

esqucls  ont  été 

constatés,  en  1 

847,  les  droits 

Je  détail  et  de 

DES  DROITS 

consommation 

et  de 

des 

Débitants 

Débitants 

Débitants 

Débitants 

Débitants 

constatés  en 

qui  ont  payé 

qui  ont  payé 

qui  ont  payé 

qui  ont   payé 

qui  ont  payé 

l847. 

moins 

de  20 

de  200 

de  5oo 

1,000  francs 

Communes  de  4,000 

de  30  francs. 

àaoo  francs. 

à  5oo  francs. 

à  1,000  fraucs 

et  au-dessus. 

fr       c. 

2,592,272  05 

12,630 

1,592 

6,543 

3,570 

916 
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Communes  de  6,000 

à  10,000 âmes..   . 

3,271,510  76 

13,891 

1,464 

6,703 

4,247 

1,303 

174 

Communes  de  10,000 

à  15,000  âmes.... 

2,724,269  46 

8.973 

920 

4,090 

2,671 

929 

363 

Communes  de  15,000 

à  20,000  âmes    . . 

1,195,986  39 

4,326 

408 

2,052 

1,299 

421 

146 

Communes  de  20,000 

4  30,000  âmes.... 

1,978,158  58 

6,088 

353 

2,545 

2,072 

835 

283 

Communes  de  30,000 

à  50,000  âmes 

1,323,402  88 

4,851 

626 

2,167 

1,42* 

536 

98 

Communes  de  50,000 

âmes  et  au-dessus. 

737,610  86 

2,863 

327 

1,397 

730 

338 

71 

Communes  au-dessous 

de  4,000  âmes. ... 

34,225,597  07 

240,252 

28,945 

159,276 

46,273 

5,569 

789 

48,048,708  05 

293,874 

34,635 

184,673 

61,386 

10,647 

2,033 

'1 
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Convaincue  des  inconvénients  d'un  pareil  système,  la  Commission  Va  repoussé 
à  la  majorité  de  huit  voix  contre  trois. 

Taxe  ad  valorem. 

L'application  de  la  taxe  ad  valorem  est  indépendante  du  système  général 
de  la  perception,  et  convient  à  l'impôt  multiple  aussi  bien  qu'à  l'impôt  uni- 
que. Elle  tend  à  ramener  l'un  et  l'autre  au  principe  de  la  proportionnalité,  en 
réglant  le  droit  à  la  fois  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  de  la  denrée ,  de  telle  sorte 
que  chaque  consommateur  soit  appelé  à  contribuer  en  raison  de  la  dépense  qu'il 
fait  et  de  la  jouissance  qu'il  se  donne.  Il  n'est  pas  juste,  a-t-on  dit  souvent,  que  le 
vin  délicat  qui  se  sert  sur  la  table  des  grandes  maisons,  ne  soit  pas  plus  taxé  que 
la  boisson  commune  qui  se  consomme  chez  le  petit  particulier  ou  dans  le  ménage 
de  l'artisan  ;  il  n'est  pas  juste  que  la  loi  exige  le  même  droit  du  produit  qui 
sort  des  crûs  les  plus  renommés,  et  de  celui  qu'ont  fourni  les  plus  médiocres  vi- 
gnobles. Et  c'est  Là  le  grief  le  plus  sérieux  qu'on  allègue  contre  l'impôt,  l'accusa- 
tion la  plus  propre  à  frapper  tout  d'abord  et  à  prévenir  les  esprits.  Il  importe  donc 
d'examiner  attentivement  jusqu'à  quel  point  l'injustice  qu'on  signale  est  réelle,  et 
jusqu'à  quel  point  la  disposition  qu'on  réclame  est  susceptible  d'y  remédier 

Commençons  par  rappeler,  car  on  l'ignore  ou  on  l'oublie  souvent,  comment  est 
assise  et  répartie  la  perception  actuelle.  Dix  millions  environ  sont  fournis  par  le 
droit  sur  les  bières,  qui  est  bien  proportionnel,  car  il  distingue  les  deux  sortes 
principales  de  fabrication  ,  fait  payer  à  l'une  2  fr.  40  c.  par  hectolitre,  et  à  l'autre 
60  c.  seulement.  Vingt  millions  proviennent  du  droit  de  consommation  sur  les  vins 
convertis  en  alcool  :  celui-là  est  proportionnel  encore  ,  car  il  est  établi  d'après  la 
richesse  spiritueuse  ,  et  par  conséquent,  à  très-peu  d'exceptions  près,  sur  la  valeur 
vénale  des  liquides.  Trente-sept  millions  enfin  sont  prélevés  sur  les  vins  et  les  cidres 
par  le  droit  de  détail,  lequel  est,  comme  on  le  sait,  calculé  à  raison  de  10  pour  100 
du  prix  de  vente  déclaré  par  le  débitant  pour  chaque  quantité  et  chaque  espèce 
différentes.  En  somme,  soixante-sept  millions,  sur  cent,  se  perçoivent  aujourd'hui 
conformément  au  juste  principe  de  la  taxation  ad  valorem.  Restent  donc  les  droits 
de  circulation  et  d'entrée.  Mais  comment  se  composent-ils  eux  mêmes?  et  ne  se 
rapprochent-ils  pas  autant  que  possible  de  la  règle  proportionnelle?  Le  premier 
est  fixé  sur  létaux  commun  des  ventes  en  détail  dans  les  départements  formant  la 
même  classe  ;  il  varie  comme  le  cours  de  la  denrée,  et  s'élève  à  mesure  que  celle-ci, 
en  s'éloignant  des  pays  de  production,  devient  plus  rare  et  plus  chère.  Les  tarifs 
du  second,  gradués  d'après  la  classe  du  département  et  le  chiffre  de  la  population, 
reposent  sur  cette  double  présomption,  que,  dans  les  lieux  sujets,  généralement 
la  marchandise  a  plus  de  prix,  et  le  consommateur  plus  de  ressources.  Enfin,  si  les 
droits  de  circulation  et  d'entrée  sont  les  moins  proportionnels,  ils  sont  aussi  les 
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plus  modérés,  et  par  conséquent  l'inégalité  qui  résulte  de  leur  application  affecte 
moins  le  contribuable. 

On  est  autorisé  à  demander  si  une  perception,  assise  sur  de  pareilles  bases, 
est  bien  injuste,  et  si  c'est  un  revenu  qui  mérite  d'être  critiqué,  au  point  de  vue 
de  l'égalité  possible  en  matière  de  taxes  indirectes,  que  celui  dont  les  deux  tiers 
sont  payés  en  raison  de  la  valeur  effective  de  l'objet  imposable,  et  l'autre  tiers 
en  raison  de  sa  valeur  moyenne  et  relative. 

Mais  peut-on  faire  davantage  ?  Y  a-t-il  un  système  praticable  où  la  contribu- 
tion serait  établie,  dans  toutes  ses  parties,  sur  des  évaluations  précises,  et  où  cha- 
que droit  perçu  correspondrait  exactement  au  prix  de  chaque  quantité  vendue? 
Nous  l'avons  consciencieusement  cherché,  bien  convaincus  qu'une  pareille  légis- 
lation, si  elle  était  réalisable,  en  donnant  satisfaction  à  de  légitimes  scrupules, 
serait  la  plus  sûre  consécration  de  l'impôt. 

Que  l'Assemblée  veuille  bien  nous  suivre  dans  l'examen  des  diverses  com- 
binaisons que  nous  avous  étudiées,  elle  reconnaîtra  qu'on  y  rencontre  à  chaque 
pas  une  difficulté,  une  impossibilité. 

S'agit-il  de  former  seulement  des  moyennes  générales  de  prix  par  circonscrip- 
tions? —  Mais  ce  serait  retomber  dans  les  inégalités,  dans  les  injustices  ,  qu'on 
cherche  à  éviter,  et  dans  le  reproche  qu'on  fait  à  l'impôt  existant,  de  frapper  la 
boisson  du  pauvre  autant  que  celle  du  riche.  Attribuer  une  valeur  commune  aux 
fruits  du  même  arrondissement,  du  même  canton;  appliquer,  par  exemple,  un 
tarif  uniforme  aux  vins  de  telle  partie  de  la  Gironde,  de  la  Côte-d'Or,  etc.,  où  les 
uns  valent  500  fr.  l'hectolitre,  tandis  que  les  autres,  à  côté,  n'en  valent  pas  50,  c'est 
ménager  les  premières  qualités  et  écraser  les  qualités  inférieures  ;  c'est  aggraver, 
au  lieu  de  l'améliorer,  le  régime  actuel,  dont  les  droits  fixes  reposent  aussi  sur  des 
approximations  et  sur  des  moyennes. 

S'agit-il  de  régler  les  tarifs  de  perception  eu  égard  à  la  valeur  particulière  de 
chaque  crû? — Mais  il  faudrait  d'abord  un  cadastre  spécial  pour  la  vigne,  qui  permît 
d'en  suivre  et  d'en  marquer  tous  les  mouvements  ;  car  le  parcellaire  actuel  ne  fait 
connaître  que  le  revenu  matriciel  des  cultures  originaires,  et  ne  permet  pas  d'assi- 
gner un  nouveau  classement  aux  terres  nouvellement  plantées,  ce  qui  rend  déjà 
assez  imparfaite  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  L'inconvénient  serait 
bien  plus  grave,  quand,  la  part  d'impôt  afférente  à  chaque  espèce  de  vins  devant 
être  déterminée,  à  l'origine,  d'après  la  nature  du  vignoble,  les  premiers  éléments 
d'estimation  feraient  défaut.  A  quelles  contestations,  à  quelles  plaintes  donne- 
raient lieu  les  assimilations  auxquelles  il  serait  alors  nécessaire  de  recourir  !  Et, 
indépendamment  de  cette  première  difficulté,  comment  procéder  à  l'évaluation 
de  tous  les  crûs  existants  ?  Nous  avons  parlé  des  obstacles  que  rencontrerait 
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l'inventaire  des  quantités  ;  l'inventaire  des  qualités  serait  bien  plus  impossible 
encore.  Par  quels  moyens  apprécier  toutes  les  différences  que  présente  la  pro- 
duction vinicole,  différences  si  nombreuses,  si  infinies,  et  quelquefois  à  peine 
saisissables,  de  contrée  à  contrée,  et,  dans  la  même  contrée,  de  domaine  à  do- 
maine? A  qui  confier  la  rédaction  de  ces  mercuriales  nouvelles,  unique  base  de 
la  future  contribution?  Comme  il  ne  pourrait  être  question  que  d'un  impôt  de 
quotité,  déterminé  d'après  les  éléments  adoptés  pour  chaque  circonscription,  et 
que  la  fixation  de  ces  éléments  appartiendrait  à  des  commissions  locales,  appli- 
quées partout  à  dissimuler  ou  à  atténuer  les  valeurs  contributives,  qui  garantirait, 
au  milieu  de  ces  décisions  arbitraires  et  changeantes,  et  malgré  le  contrôle  des 
agents  de  la  Régie,  au  contribuable  l'égalité  des  charges,  au  Trésor  l'intégralité 
du  revenu?  La  notoriété  publique,  dit-on,  suffit  aujourd'hui  pour  établir,  en  tous 
lieux,  le  prix  courant  des  vins  comme  celui  des  autres  denrées.  Cela  est  possible; 
mais,  d'une  part,  il  faut,  pour  asseoir  un  impôt,  autre  chose  que  les  données  géné- 
rales et  douteuses  de  la  commune  renommée  ;  il  faut  des  éléments  précis  et  cer- 
tains. D'autre  part,  on  peut  comprendre  ce  que  deviendra  cette  notoriété  elle- 
même,  quand  il  s'agira  de  la  faire  servir  au  règlement  du  droit,  et  que  chaque 
contribuable  aura  intérêt  à  la  contester.  Puis,  ce  n'est  pas  seulement  la  qualité 
permanente  du  vignoble  dont  il  faudra  tenir  compte,  mais  encore  la  qualité  si  va- 
riable de  la  récolte,  l'influence  du  temps,  des  soins,  de  l'industrie,  et  enfin  toutes 
les  causes  qui  surviennent  et  changent  le  cours  des  .valeurs.  Aussi,  quel  vaste 
catalogue  de  produits  ,  quelle  immense  et  mobile  série  de  prix,  à  dresser  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  pays  ! 

Mais  admettons  (et  c'est  une  grande  concession)  qu'on  ait  réussi  à  établir  les 
valeurs  moyennes  de  chaque  arrondissement,  comment  va-t-il  être  pourvu  au 
paiement  du  droit  ?  Sera-ce  au  départ  ?  sera-ce  à  1  arrivée  ? 

Parlons  d'abord  des  transactions  directes  avec  les  particuliers. 

Si  c'est  à  l'enlèvement  que  la  perception  doit  s'effectuer,  la  déclaration  est  portée 
au  bureau  de  la  régie,  où  les  boissons  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  amenées  par 
l'expéditeur.  Que  fait  l'employé?  Il  n'a  aucun  moyen  de  vérification  matérielle  ni 
d'appréciation  positive.  Peut-il  se  déplacer  pour  aller  reconnaître  lui-mùme  l'exacti- 
tude de  la  déclaration  qu'il  a  reçue?  Et  s'il  se  déplace,  comment  pourra-t-il  s'assurer 
de  l'origine,  de  l'âge,  de  la  qualité  des  boissons  qui  lui  seront  représentées?  Et  s'il 
veut  contester  les  notions  qui  lui  sont  fournies,  quel  sujet  de  plaintes,  de  récrimina- 
tions, de  la  part  du  propriétaire  !  quels  embarras,  quelles  entraves  pour  la  liberté  du 
commerce,  pour  la  rapidité  de  ses  opérations  !  On  se  récrie  contre  l'état  de  choses 
présent,  qui  consiste  a  faire  une  simple  déclaration  verbale,  reçue  passivement  par 
le  préposé  de  la  Régie,  et  suivie  immédiatement  de  la  délivrance  du  permis  :  un  do- 
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mestique,  un  enfant,  à  défaut  du  maître,  peut  en  être  chargé.  Qu'advicndrait-il  s'il 
fallait,  à  chaque  déplacement,  discuter  le  taux  de  la  valeur  et  la  quotité  du  droit? 
Supposons  encore  tous  ces  débals  réglés,  toutes  ces  difficultés  à  l'enlèvement  réso- 
lues, le  but  n'est  pas  atteint.  La  déclaration  du  producteur  peut  avoir  élé  sincère,  ou 
l'appréciation  de  l'employé  exacte.  Mais  l'expédition  une  fois  délivrée,  qui  empêche 
de  remplacer,  au  moment  même  du  départ,  la  boisson  déclarée  par  une  boisson  d'un 
prix  supérieur  ?  Ou  qui  empêche  le  voiturier,  parti  d'un  canton  où  les  vins  sont 
faiblement  taxés, et  qui  traverse  un  canton  dont  les  produits  sont  supérieurs,  d'é- 
changer au  passage  son  chargement  contre  un  chargement  plus  précieux  ?  Et  pour 
prévenir  ces  substitutions,  ces  fraudes  ,  faut-il  renouveler  à  chaque  pas ,  sur  la 
route,  la  vérification  et  le  débat  ?  Faut-il  rendre  plus  onéreuse  encore  la  surveil- 
lance dont  on  se  plaint  souvent,  et  qui  se  borne  aujourd'hui  à  une  rapide  constata- 
tion de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  liquides  ? 

Il  suffit  de  poser  ces  diverses  questions  pour  faire  comprendre  que  la  fixation  et 
le  recouvrement  du  droit  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'arrivée,  sur  le  prix  de  vente 
indiqué  par  l'acheteur  ou  établi  par  la  facture. 

Si  cette  indication  était  toujours  donnée  de  bonne  foi,  le  système  pourrait  fonction- 
ner. Mais,  lorsque  l'acheteur  qui  fait  sa  déclaration,  lorsque  le  vendeur  qui  a  rédigé 
la  facture,  sont  eux-mêmes  les  redevables  intéressés,  où  est  la  garantie  de  l'impôt? 
Il  faut  donc  se  prémunir  contre  les  chances  de  fraude.  Et  alors  recommencent  à  l'ar- 
rivée toutes  les  difficultés,  toutes  les  contestations,  que  nous  avons  signalées  tout- 
à-1'heure  au  départ.  C'est  au  bureau  d'entrée,  dans  les  lieux  sujets,  que  la  décla- 
ration sera  faite,  ou  la  facture  représentée;  l'employé  devra  l'accepter  ou  la 
discuter.  Mais  par  quels  procédés  pourra-t-il  en  vérifier  l'exactitude?  Suppose-t-on 
que  même  aux  portes  des  grandes  villes,  tous  les  préposés  soient  capables  de  dé- 
guster les  vins,  et  d'en  constater  la  valeur?  Ne  sait-on  pas  combien  cette  apprécia- 
tion est  difficile,  même  pour  les  hommes  les  plus  exercés?  Et  n'a-t-il  pas  été  déclaré 
à  la  Commission,  dans  le  cours  de  l'enquête,  que  le  mélange  decertaines  substances, 
sansaltérer  au  fond  la  qualité  des  liquides,  pouvait  momentanément  en  dénaturer 
tout  à  fait  le  goût?  Et  hors  des  lieux  sujets,  la  vérification,  confiée  aux  employés  de  la 
Régie,  ne  sera-t-elle  pas  plus  difficile  encore,  et  l'obligation  imposée  aux  contri- 
buables plus  gênante  ?  La  plupart  des  particuliers  n'ont  aujourd'hui  aucun  con- 
tact avec  l'administration  ;  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  les  villes  de 
4,000  âmes  reçoivent  leurs  boissons  sous  congé  et  sans  formalités.  Désormais  ils 
seraient  assujétis  à  la  déclaration  et  à  la  discussion  des  prix.  D'un  autre  côté ,  c'est 
aux  agents  de  l'ordre  le  plus  inférieur ,  les  moins  capables,  que  seraient  abandon- 
nés sur  tous  les  points  du  pays  la  responsabilité  de  l'administration  et  les  intérêts 
du  Trésor.  De  simples  buralistes  auraient  à  apprécier  la  qualité  des  vins,  à  défen- 
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dre  les  droits  contestés,  et  à  user  de  la  dangereuse  ressource  de  la  préemption,  de 
la  préemption  qu'il  faudrait  peut-être  quelquefois  exercer  dans  des  lieux  où  la 
Régie  n'aurait  pas  de  fonds  pour  payer  les  quantités  dont  elle  se  serait  chargée  ,  ni 
de  magasins  pour  les  garder,  ni  d'agents  pour  les  soigner.fni  d'acheteurs  pour  s'en 
débarrasser. 

Et  s'il  en  est  ainsi  des  expéditions  faites  directement  par  le  récoltant  au  parti- 
culier, de  boissons  ayant  presque  toujours  une  origine  connue  et  une  qualité  natu- 
relle, l'embarras  sera  bien  plus  grand  pour  les  ventes  opérées  par  l'intermédiaire 
du  commerce,  qui  a  la  liberté ,  dont  il  use  si  largement ,  de  confondre  toutes  les 
provenances  et  de  déguiser  tous  les  produits,  par  l'emploi  des  mélanges  et  des 
coupages.  Il  n'est  pas  possible  de  retirer  aux  marchands  en  gros  le  crédit  du  droit 
dont  ils  jouissent  ;  on  propose  seulement  de  substituer  aux  comptes  de  quantités 
que  laRégie  tientavec  chacun  d'eux,  des  comptes  de  valeurs.  Mais  sur  quelles  don- 
nées les  établir?  Comment  suivre  toutes  les  transformations  industrielles  qui  s'o- 
pèrent dans  l'intérieur  de  leurs  magasins?  Comment  ajouter  aux  discussions  de 
prix  indispensables  à  l'arrivée,  de  nouvelles  discussions  à  la  sortie?  Et  lorsqu'enûn 
tant  de  causes  diverses,  les  vicissitudes  ordinaires  des  affaires,  l'influence  des  évé- 
nements politiques,  la  perspective  d'une  récolte  abondante  ou  médiocre,  peuvent 
si  souvent  et  si  brusquement  troubler  les  cours  du  marché,  et  faire  hausser  ou 
baisser  la  valeur  de  la  marchandise  lorsqu'elle  va  passer  des  mains  du  négociant 
dans  celles  du  consommateur,  à  quel  instant  et  par  quelles  voies  pourrait-on  arri- 
ver à  déterminer  exactement  cette  valeur  et  à  l'imposer  équitablement  ? 

En  exposant,  d'ailleurs,  tous  ces  inconvénients,  toutes  ces  difficultés,  ce  ne  sont 
pas  des  hypothèses  ni  des  prévisions  que  nous  établissons ,  c'est  l'histoire  du  passé 
que  nous  rappelons.  Dans  l'ancienne  législation,  il  y  avait  des  droits  fixes  eî  des 
droits  variables  ;  le  droit  d'entrée ,  dans  certaines  provinces ,  le  droit  de  détail 
connu  sous  le  nom  de  huitième  réglé,  étaient  des  droits  fixes  ;  le  gros,  leparisis,  le 
quatrième  réglé,  l'augmentation,  étaient  proportionnels  au  prix  des  boissons  ven- 
dues. Les  premiers  se  percevaient  aisément  ;  le  recouvrement  des  seconds  était 
l'objet  de  débats  incessants,  et  la  cause  des  plus  vives  récriminations.  En  1806,  la 
création  du  droit  de  mouvement,  fixé  au  vingtième  du  prix  déclaré  sur  les  ventes 
et  reventes  en  gros,  produisant  les  mêmes  effets,  suscita  les  mêmes  plaintes;  et 
lorsqu'après  deux  ans  à  peine  d'expérience ,  le  Gouvernement  vint  proposer  au 
corps  législatif  l'abandon  de  ce  droit  de  5  pour  100,  voici  comment  il  s'exprima  (1)  : 

« On  croyait  y  trouver  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre,  par  une  contri- 

«  bution  proportionnelle  à  leur  valeur,  les  vins  de  première  qualité  que  le  com- 


(1}  Exposé  des  motifs  du  budget  pour  1809. 
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«  merce  fait  forcément  passer  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Pour  pré- 
c  venir  les  déclarations  frauduleuses  du  prix  des  ventes,  la  Régie  fut  autorisée  à 
«  prendre  les  boissons  au  prix  déclaré,  en  payant,  toutefois,  un  cinquième  en  sus. 
a  C'était  bien  un  palliatif  au  mal  qu'on  voulait  prévenir;  mais  prêtant  trop  à  l'ar- 
bitraire des  commis,  il  faisait  naître  des  débats  et  des  procès  qui  redoublaient  les 
«  murmures.  Le  commerce  a  prétendu  que  rien  ne  lui  apportait  plus  d'entraves  que 
«  ce  mode  de  perception,  qu'il  met  un  obstacle  perpétuel  à  toutes  les  spéculations; 
«les  négociants  honnêtes  ont  ajouté  que,  par  des  déclarations  simulées,  le  droit  à  la 
«  revente  en  gros  était  presque  toujours  éludé,  et  qu'il  en  résultait  de  graves  in- 
«  convénients.  Enfin,  les  propriétaires  eux-mêmes,  surchargés  de  leurs  denrées, 
o  ont  attribué  à  la  loi  l'inactivité  du  commerce.  » 

Le  régime  que  les  administrateurs  de  1808  regardaient  comme  nécessaire  de 
remplacer,  parce  qu'il  était  funeste  à  la  fois  au  Trésor,  au  commerce  et  à  la  pro- 
duction, ceux  de  1848  l'ont  jugé  à  leur  tour  impossible  à  rétablir;  et  lorsque,  peu 
de  jours  après  la  révolution  de  Février,  le  Gouvernement  provisoire  voulut  essayer 
de  substituer  au  droit  fixe  d'octroi  sur  les  vins  une  taxe  proportionnée  à  la  valeur 
de  la  denrée,  quoique  la  perception  des  droits  ad  valorem  faite  à  l'entrée  des  villes, 
avec  tous  les  moyens  de  service  qui  y  sont  concentrés,  soit  bien  plus  facile  que 
dans  tous  autres  lieux,  la  Commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  de  préparer 
les  bases  du  nouvel  impôt  en  reconnut  tous  les  inconvénients,  tous  les  dangers, 
et  le  jugea  inexécutable. 

Par  de  tels  essais,  et  de  telles  déclarations,  la  question  nous  semble  définitive- 
ment résolue,  et  nous  sommes,  à  l  unanimité,  d'avis  de  repousser  tout  système  de 
taxe  unique  proportionnelle  au  prix  de  vente  en  gros. 


MODIFICATIONS  DE  LA  PERCEPTION. 

Après  avoir  successivement  discuté  et  rejeté  les  diverses  combinaisons  qui  nous 
ont  été  soumises,  nous  sommes  arrivés  nécessairement  à  cette  conclusion  :  qu'il 
y  a  lieu  de  conserver  l'ensemble  des  droits  existants.  Tels  qu'ils  ont  été  institués 
par  les  lois  que  nous  avons  rappelées,  tels  qu'ils  sont  appliqués  sans  obstacles  sé- 
rieux depuis  plus  de  quarante  années,  ils  nous  semblent  à  la  fois  nécessaires  et 
suffisants,  et  constituent,  selon  nous,  le  système  le  plus  propre  à  garantir  les  in- 
térêts de  l'État,  en  ménageant  ceux  du  contribuable.  Nous  proposons  donc  à  l'As- 
semblée de  décider  que  les  uns  et  les  autres  seront  maintenus,  avec  les  modifica- 
tions dont  ils  nous  ont  paru  susceptibles,  et  que  nous  allons  indiquer  rapidement. 
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DROIT    D'ENTRÉE.    —    RÉDUCTION    DES    TARIFS. 

Deux  raisons  principales  ont  déterminé  la  création  du  droit  d'entrée  :  la  facilité 
de  la  perception  aux  barrières  des  villes,  où  était  déjà  établi  le  service  des  octrois, 
puis  la  supposition  que,  dans  les  agglomérations  nombreuses,  les  habitants  ont 
communément  plus  d'aisance.  Cela  est  vrai ,  mais  pas  cependant  d'une  manière 
absolue.  Ainsi ,  toutes  les  populations  agglomérées  au-dessus  de  4,000  âmes  sont 
loin  d'offrir  les  avantages  et  les  ressources  dont  jouissent  seulement  les  localités 
importantes  ;  la  plupart  même,  celles  qui  se  rapprochent  de  la  limite  où  s'établit 
le  droit  d'entrée,  forment  des  agrégations  plutôt  agricoles  qu'industrielles,  où  les 
conditions  du  travail  et  de  la  vie  ne  sont  ni  plus  faciles,  ni  meilleures  que  dans 
les  campagnes.  D'un  autre  côté,  c'est  dans  les  grands  centres  populeux,  dans  les 
grandes  cités,  que  la  production  cherche  principalement  un  libre  accès  pour  ses 
denrées,  car  c'est  là  que  sont  installés  les  foyers  les  plus  actifs  de  la  consom- 
mation, c'est  là  que  sont  les  marchés  régulateurs,  dont  l'influence  se  fait  sentir  sur 
toutes  les  mercuriales  du  pays. 

Or,  dans  l'état  actuel,  le  droit  d'entrée,  doublé  presque  en  tous  lieux  par  le 
droit  d'octroi,  auquel  vient  s'ajouter  encore  la  charge  des  surtaxes,  se  cumule 
soit  avec  le  droit  de  détail,  soit  avec  celui  de  circulation  ;  de  plus,  c'est  un  droit 
fixe,  dont  le  taux  est  d'autant  plus  onéreux,  que  la  valeur  des  objets  auxquels  il 
s'applique  est  moins  élevée,  et  il  pèse  fortement  sur  les  boissons  communes  qui 
forment  le  fond  de  l'approvisionnement  général  dans  les  grandes  villes.  L'effet 
d'un  pareil  impôt  est  donc  de  nuire  aux  classes  moyennes  et  inférieures,  dont  il 
restreint  la  consommation,  et  à  l'industrie  vinicole,  dont  il  resserre  les  débouchés. 
Aussi,  la  réduction  en  est-elle  réclamée  au  nom  de  ces  deux  grands  intérêts.  C'est 
le  premier  vœu  de  l'enquête.  La  Commission  propose  à  l'Assemblée  d'y  satisfaire  ; 
et  convaincue  que  les  dégrèvements  de  celte  nature,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  opérés  dans  de  larges  proportions,  elle  est  d'avis  de  réduire  de  moitié  les  tarifs 
existants  sur  les  vins  et  les  cidres,  ce  qui,  pour  le  droit  d'entrée  seulement,  produira 
une  diminution  de  6.700,000  francs.  La  diminution  sera  de  plus  de  13  millions, 
quand  l'abaissement  proportionnel  des  taxes  d'octroi,  ainsi  que  nous  le  demandons, 
aura  été  effectué. 

Cette  seconde  mesure  est,  en  effet,  une  conséquence  indispensable  de  la  pre- 
mière; l'une,  sans  l'autre,  serait  devenue  bientôt  illusoire.  Nous  ne  faisons,  d'ail- 
leurs, que  consacrer  la  disposition  des  lois  antérieures  (1)  qui  décide  que  les  droits 


»  (1)  Loi  du  28  avril  1816  (art.  149).  «  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  boissons 
«  ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor.  Si  une  ex- 
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d'octroi  établis  sur  les  boissons  ne  pourront  excéder  ceux  perçus  à  l'entrée  des 
villes,  au  profit  du  Trésor.  Les  communes,  nous  le  savons,  ont  de  grands  be- 
soins, de  lourdes  charges;  et,  malheureusement,  c'est  au  produit  des  octrois 
qu'elles  sont  obligées  d'emprunter  la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources  (1). 
Mais  souvent  aussi  elles  se  laissent  entraîner  à  des  dépenses  imprudentes  ou  exa- 
gérées, par  la  facilité  même  qu'elles  trouvent  à  se  créer  de  nouveaux  revenus  dans 
ces  taxes  locales  qui,  en  s'accumulant  peu  à  peu  et  insensiblement,  finissent  par 
surcharger  le  prix  des  objets  de  consommation,  et  par  rendre  difficiles  les  con- 
ditions de  l'alimentation  populaire.  Il  est  juste,  enfin,  que  l'État  fasse  partager  aux 
villes  le  sacrifice  qu'il  s'impose  à  lui-même,  principalement  dans  l'intérêt  de 
leurs  habitants,  et  dont  elles  trouveront  peut-être  en  partie,  comme  lui,  la  com- 
pensation dans  l'accroissement  des  revenus  qu'on  peut  attendre  de  l'accroissement 
probable  des  consommations. 

La  Commission  aurait  désiré  que  la  réduction  pût  s'étendre  à  la  ville  de  Paris, 
—  Paris,  la  grande  place  commerciale,  où  affluent  toutes  les  provenances,  où  se 
règlent  tous  les  cours,  où,  plus  que  partout  ailleurs,  les  propriétaires  vinicoles  ont 
intérêt  à  voir  abaisser  la  barrière  fiscale ,  attendu  que  leurs  vins  s'y  trouvent  sur 
un  marché  libre,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  y  lutter,  comme  dans  l'Ouest  et  dans  le  Nord, 
contre  l'obstacle  des  habitudes  locales,  ni  contre  la  concurrence  des  boissons  in- 
digènes. Eh  bien  !  c'est  précisément  là  où  la  consommation  aurait  le  plus  de  pro- 
grès à  faire,  là  où  la  production  pourrait  conquérir  un  plus  large  débouché,  à  la 
faveur  de  droits  modérés,  que  leur  exagération,  au  contraire,  plus  forte  qu'en  au- 
cun autre  lieu,  et  frappant,  par  la  taxe  unique,  tous  les  acheteurs  sans  distinction, 
oblige  la  vente  à  se  restreindre  par  tous  les  moyens  :  par  le  déplacement  (2),  par 
la  fraude,  et  par  la  privation. 

«  ception  à  cette  règle  devenait  nécessaire,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
•  spéciale  du  roi.  » 

Loi  du  11  juin  1842  (art.  9).  «  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissoDs,  en  vertu  de 
«  ces  ordonnances  royales,  ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit 
«  du  Trésor  (le  décime  non  compris). 

c  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  population,  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les 
«  boissons,  le  droit  d*octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé  par  la  loi,  pour  les  villes 
«  d'une  population  de  quatre  mille  âmes. 

«  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au  droit  d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

(1)  En  ce  moment,  parmi  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  il  y  en  a  trente-trois  seulement  où  les 
boissons  ne  soient  pas  frappées  de  taxes  d'octroi.  Le  droit  d'octroi  est,  dans  cent  trente-six  villes,  infé- 
rieur à  celui  d'entrée;  dans  cent  vingt  et  une,  il  est  égal  ;  dans  soixante-dix-neuf,  il  est  supérieur,  et 
parmi  ces  dernières  se  trouvent  Orléans,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux! 

(2)  Une  partie  de  la  consommation  de  Paris  se  fait  dans  les  cabarets  de  la  banlieue. 
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L'ordonnance  du  9  décembre  4814  (1) avait  crée,  pour  l'octroi  de  Paris,  un  ré- 
gime exceptionnel  ;  et  quoique,  depuis,  les  lois  de  1816  et  de  1842,  statuant  d'une 
manière  générale  sur  la  limitation  des  droits  d'octroi  et  d'entrée,  n'aient  pas  con- 
sacré ni  rappelé  l'exception,  elle  continue  de  fait,  sinon  de  droit,  à  être  appliquée. 
Ainsi,  contrairement  à  la  règle  commune  ,  qui  ne  permet  pas  que  les  tarifs  des 
octrois  excèdent  ceux  d'entrée  proprement  dits,  l'administration  de  la  ville,  au  lieu 
de  fixer  le  taux  du  droit  communal  sur  la  portion  de  la  taxe  de  remplacement  qui 
représente  uniquement  le  droit  d'entrée,  non-seulement  l'a  porté  au  chiffre  total 
de  cette  taxe,  mais  a  encore  obtenu  l'autorisation  de  le  dépasser  par  des  centimes 
additionnels,  si  bien  que  le  droit  payé  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  barrières  de  Pa- 
ris est  de  8  fr.  80  c.  (décime  compris) ,  tandis  que  celui  perçu  par  l'administration 
locale  est  de  41  fr.  55  c,  et  que  les  deux  droits  réunis  font  peser  sur  chaque  hec- 
tolitre de  vin  la  charge  de  20  fr.  35  c.  Assurément  une  pareille  taxe  est  ex- 
cessive. Et,  cependant,  au  moment  d'y  toucher,  nous  avons  reculé  devant  les 
charges  excessives  aussi,  devant  les  engagements  et  les  difficultés  de  toute  espèce 
qui  pèsent  sur  la  ville  de  Paris.  Nous  avons  craint  de  jeter  la  désorganisation  dans 
des  services  dont  la  régularité  importe  au  pays  tout  entier,  et  nous  avons  ajourné 
à  des  temps  plus  propices  l'exécution  d'une  mesure  que  nous  croyons  juste  et  utile 
en  elle-même. 

DROIT    DE    CIRCULATION,    —    RESTRICTION    DU    PASSAVANT. 

Le  droit  de  circulation  est  la  clef  de  voûte  de  l'impôt  ;  c'est  lui  qui  en  supporte 
et  en  assure  toutes  les  parties.  Il  prend  la  denrée  au  sortir  du  cellier,  chez  le  ré- 
collant, et  la  conduit,  sans  la  perdre  de  vue,  jusqu'au  domicile  du  destinataire.  Sa 
suppression  rendrait  toute  surveillance  impossible,  toute  perception  illusoire.  Il 
doit  donc  nécessairement  subsister. 

Les  chiffres  de  son  tarif,  assez  modérés  pour  ne  nuire  nulle  part  à  la  multi- 
plicité des  transports  ni  à  l'activité  des  consommations,  et  disposés  de  manière 
à  les  frapper  à  peu  près  également  partout,  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation, 
et  ne  comportent  aucun  changement. 

Les  formalités  auxquelles  il  oblige,  — sauvegarde  indispensable  du  revenu, -- 
gênent,  il  est  vrai,  et  irritent  parfois  les  assujétis.  Mais  la  loi  a  déjà  fait  beaucoup 
pour  les  rendre  moins  incommodes  aux  principaux  intéressés,  qui  sont  les  pro- 


(1)  Ordonnance  du  9  décembre  1814,  portant  règlement  général  sur  les  octrois  (art.  12).  a  Les 
«  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  ne  pourront  excéder  ceux 
«  perçus  aux  entrées  des  villes  sur  les  mômes  boissons,  Paris  excepté.  » 
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ducteurs  :  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  rien  ajouter  d'utile  à  ce  qu'elle 
prescrit  en  leur  faveur.  C'est  à  l'administration  à  leur  prêter  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  ses  moyens  de  service.  Peut-être  pourrait-elle,  par  exemple, 
diminuer  encore  l'inconvénient  des  déplacements,  en  augmentant  le  nombre, 
porté  aujourd'hui  à  10,000,  des  recettes  buralistes  où  se  délivrent  les  expéditions, 
et  en  profitant  plus  largement  du  concours  des  30,000  débitants  chargés  de  la  vente 
des  tabacs. 

Dans  l'ensemble  des  dispositions  qui  se  rapportent  au  droit  de  circulation,  une 
seule  nous  a  paru  critiquable  :  celle  qui  règle  le  bénéfice  du  passavant  dont  jouis- 
sent les  récoltants.  Nous  avons  expliqué  en  quoi  il  consiste.  Originairement  (  loi 
du  24  avril  et  décret  du  5  mai  1806),  le  propriétaire  qui  faisait  transporteries 
boissons  de  sa  récolte  ailleurs  que  dans  sa  maison  d'habitation,  ou  au-delà  de 
l'arrondissement  du  lieu  de  vendange,  était  soumis  à  la  prise  en  charge  et  à  l'exer- 
cice; peu  après  (loi  du  25  novembre  1808),  cette  condition  de  l'exercice  avait  été 
supprimée,  et  en  même  temps  la  franchise  du  transport  limitée  à  l'intérieur  du 
canton.  Plus  tard  (loi  des  28  décembre  1814  et  28  avril  1816),  on  avait  été  plus 
loin  ;  on  avait  accordé  la  faculté  du  passavant  à  toutes  les  expéditions  faites  par  le 
producteur,  quel  que  fût  le  destinataire,  et  quelle  que  fût  la  dislance.  Ce  n'était 
plus  seulement  une  immunité  pour  ses  consommations,  c'était  un  véritable  privi- 
lège pour  ses  ventes.  Ce  privilège  fut  bientôt  supprimé  ;  et  après  avoir  été  succes- 
sivement restreinte  aux  limites  du  département  de  la  récolte  et  des  départements 
contigus  (loi  du  25  mars  1817),  puis  à  celles  du  département  et  des  arrondisse- 
ments (loi  du  17  juillet  1819),  l'exemption,  depuis  la  loi  du  25  juin  1841,  est  cir- 
conscrite au  rayon  de  l'arrondissement  où  est  situé  le  vignoble,  et  des  cantons 
limitrophes. 

Une  pareille  exception  se  comprend  en  principe.  Il  est  juste  que  le  propriétaire 
et  le  fermier  soient  exempts  d'impôt  pour  la  partie  de  leurs  fruits  qui  servent  à 
la  nourriture  de  la  famille,  et  qui  sont  consommés  sans  déplacement.  On  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  les  atteindre  qu'en  ouvrant]  à  l'inventaire  les  portes  de  leur  domi- 
cile. Il  est  juste  aussi  que  l'exemption  ne  s'arrête  pas  aux  limites  précises  de  l'ex- 
ploitation ,  et  que  le  récollant  dont  la  résidence  est  à  proximité  du  champ  où  il 
a  fait  sa  vendange,  ou  du  pressoir  où  il  a  fabriqué  son  vin,  puisse  en  jouir  comme 
celui  qui  habite  sur  le  lieu  même  de  la  récolte. 

Mais  au-delà  des  bornes  où  elle  est  nécessaire  et  légitime,  la  concession  devient 
injuste  et  dangereuse.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement,  en  effet,  d'affranchir  les 
mouvements  auxquels  on  peut  raisonnablement  supposer  que  donne  lieu, 
dans  certains  cas,  l'éloignement  des  diverses  dépendances  du  domaine;  dès 
qu'on  dispense  du  droit  le  propriétaire  qui  envoie  des  vins,  de  son  cellier  ou  de 
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celui  de  son  fermier,  à  une  maison  d'habitation  séparée  et  distante,  on  crée  une 
véritable  inégalité  dans  l'impôt,  on  soustrait  une  classe  entière  et  nombreuse  de 
consommateurs  à  la  taxe  générale  de  consommation  qui  doit  peser  sur  tous  in- 
distinctement. En  môme  temps,  on  favorise  la  fraude.  Car,  voici  ce  qui  arrive  :  les 
boissons  qui  circulent  à  la  faveur  du  passavant  n'étant  soumises  à  aucune  justifi- 
cation, à  aucune  formalité  au  lieu  d'arrivée,  beaucoup  de  propriétaires  de  mau- 
vaise foi  abusent  de  la  tolérance  de  la  loi  à  leur  égard,  et  font  enlever  pour  leur 
compte,  avec  une  fausse  destination,  les  quantités  qu'ils  ont  vendues.  Les  char- 
gements, dirigés  sur  leur  domicile  ou  sur  une  cave  louée  exprès,  viennent  y  for- 
mer les  approvisionnements  frauduleux  dont  le  marchand  voisin  profite  pour 
couvrir  en  secret  ses  manquants  ;  ou  bien,  s'arrètant  dans  le  cours  de  leur  trajet, 
s'introduisent  furtivement  dans  la  cave  du  débitant  ou  du  particulier,  auquel  ils 
étaient  en  réalité  adressés,  et  éludent  ainsi,  au  préjudice  du  Trésor  et  du  com- 
merce loyal,  le  droit  de  détail  ou  le  droit  de  circulation.  On  peut  se  faire  une 
idée  de  l'importance  de  cette  contrebande,  si  active  dans  les  pays  de  production 
surtout,  par  le  chiffre  des  quantités  déplacées  chaque  année  à  l'aide  de  passavants. 
En  1847,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  7  millions  environ  d'hectolitres  de  vin  et  de  cidre, 
pour  lesquels  près  de  1,500,000  passavants  ont  été  délivrés.  Afin  de  réprimer 
un  abus  aussi  nuisible,  et  pour  ramener  le  privilège  actuel  du  récoltant  à  ce  qu'il 
doit  être,  —  une  juste  immunité,  —  nous  vous  proposons  d'en  restreindre  l'exer- 
cice au  canton  du  lieu  de  récolte  et  aux  communes  limitrophes. 

DROIT   DE  DÉTAIL.  — ABAISSEMENT  DE  LA  LIMITE   DE  LA   VENTE   EN   GROS. 

La  loi  française  a,  de  tout  temps,  fait  une  différence  entre  la  vente  en  détail  et  la 
vente  en  gros,  et  demandé  à  la  première  une  plus  forte  contribution  qu'à  la  seconde; 
autrefois  même,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  là  où  les  Aides  n'avaient 
point  cours,  la  vente  au  détail  était  seule  imposée  (1);  ailleurs  elle  payait  le  treizième, 
le  huitième,  et,  dans  certaines  provinces,  jusqu'au  quatrième  de  la  valeur  des  bois- 
sons, tandis  que  le  droit  de  gros  était  fixé  au  vingtième  seulement  de  la  même 
valeur  (2). 


(1)  Les  taxes  locales  qui  se  levaient  sur  les  consommations  à  Marseille,  celles  qui  étaient  connues 
sous  le  nom  àesoquet  et  à'arriéresoquet  à  Toulouse ,  l'équivalent  dans  tout  le  Languedoc,  les  billot*, 
les  grands  et  les  petits  devoirs  en  Bretagne,  les  quatremembres  en  Flandre,  le  maas-pfenning  en 
Alsace,  étaient  des  droits  de  détail. 

(2)  En  1360,  le  droit  de  42  deniers  pour  livre  (ou  du  vingtième)  établi  sur  toutes  les  marchandise?, 
est  porté  au  treizième  sur  la  vente  des  vins. 

N°2004.  16 
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Cette  différence,  qui  se  retrouve  aujourd'hui  dans  les  diverses  législations  de 
l'Europe,  dans  les  plus  libérales,  les  plus  démocratiques  (1),  tient  à  de  justes  causes 
et  doit  être  conservée  .  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  très-généralement  exprimée 
dans  l'enquête,  et  que  partage  la  Commission. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  droit  de  détail  ?  Peut-on  dire  avec  raison  qu'il  grève 
exclusivement  la  dépense,  et  surtout  la  dépense  utile,  des  classes  inférieures?  Et, 
parmi  les  recettes  nombreuses  dont  il  se  compose ,  quelle  est  la  part  réelle  du 
luxe  ou  du  plaisir?  quelle  est  celle  du  besoin  et  de  la  pauvreté  ?  C'est  ce  qu'il  im- 
porte de  rechercher  et  de  bien  établir. 

Ce  droit,  il  est  vrai,  est  plus  élevé  que  les  autres  ;  mais  deux  choses  contribuent 
à  le  rendre  moins  onéreux.  Premièrement,  il  ne  s'applique  pas  d'une  manière  uni- 
forme, par  quantités,  comme  les  droits  fixes;  il  se  proportionne,  au  contraire, 
exactement  à  chaque  qualité,  à  chaque  prix,  et  cela  sans  nuire  à  la  liberté  du  com- 
merce ;  caria  denrée,  au  moment  où  il  la  saisit,  n'a  plus  aucune  transformation  ni 
aucune  variation  à  subir,  elle  est  arrivée,  dans  les  mains  du  détaillant,  à  sa  dernière 
destination,  sa  valeur  vénale  est  définitivement  fixée;  et,  connue  du  public,  elle 
ne  peut  être  dissimulée  aux  employés  delà  régie.  Deuxièmement,  l'unité  qui  sert 
de  base  à  la  perception  (l'hectolitre)  se  divise,  dans  la  vente  en  détail,  en  fractions 
si  multipliées,  et  si  infiniment  petites,  que  chacune  n'est  plus  chargée  que  d'une 
parcelle  d'impôt,  à  peine  appréciable  pour  l'acheteur  qui  acquitte  à  la  fois,  sans  s'en 
apercevoir,  et  le  prix  et  la  taxe.  Ainsi,  quand  un  hectolitre  de  vin  vendu,  par 
exemple,  36  fr.  (c'est  le  prix  moyen  en  France  depuis  1831),  et,  par  conséquent, 
passible  d'un  droit  de  3  fr.  60  c,  se  partage,  au  débit,  en  cent  vingt  bouteilles,  et 
plus  souvent  en  trois  ou  quatre  cents  verres  distribués  à  autant  de  buveurs  ;  ou 
mieux  encore,  quand  la  somme  de  34  fr.,  montant  du  droit  exigé  pour  un  hectolitre 


Charles  Y,  en  1369,  du  commun  consentement  des  États,  établit  le  quatrième  sur  la  vente  du  vin 
en  détail,  ainsi  que  son  père  avait  établi  le  vingtième  sur  la  vente  du  vin  en  gros.  Mais,  comme  l'éta- 
blissement de  Charles  V  n'avait  pas  été  général,  Charles  VI,  en  1380,  ordonna  la  levée  du  huitième 
du  prix  de  la  vente  du  vin  et  autres  breuvages  vendus  en  détail  dans  les  villes  et  lieux  où  le  qua- 
trième avait  été  établi,  à  condition  de  déduire  les  boissons,  à  raison  d'un  denier  par  pinte  pour 
chaque  personne,  et  ordonna  la  même  déduction  dans  les  pays  de  quatrième.  Charles  VII,  en  1435, 
confirma  les  dits  établissements,  ensemble  les  dites  ordonnances ,  ainsi  que  Louis  XI ,  en  son  édit 
de  1 465,  etc (Jaquin,  Conférence  sur  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  relative  aux  Aides.) 

(1)  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  la  Hesse-Electorale,  la  taxe  exigée  des  détaillants  est  double 
de  celle  payée  par  les  simples  consommateurs.  En  Autriche  dans  les  campagnes,  dans  les  États-Sardes, 
dans  les  villes  anséatiques,  en  Wurtemberg,  les  ventes  en  détail  sont  seules  imposées;  dans  la  plupart 
des  cantons  suisses,  les  droits  pèsent  exclusivement  sur  les  débitants. 
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d'alcool,  se  répartit  par  petits  verres  d'eau-de-vie,  sur  le  comptoir  du  marchand, 
entre  5  ou  6,000  consommateurs  différents,  la  part  de  contribution  prélevée  succes- 
sivement sur  chacun,  pour  fournir  le  total  dû  au  fisc,  se  réduit  à  des  centièmes,  à 
des  millièmes  de  centime  !  Une  telle  divisibilité  dans  l'impôt  en  allège  bien  le  poids 
et  en  facilite  bien  le  paiement. 

Aussi  n'est-ce  pas  tant  la  quotité ,  que  l'assiette  même  du  droit ,  qui  est  atta- 
quée. On  raisonne  généralement  comme  si  les  ventes  en  détail  n'intéressaient 
qu'une  seule  classe  d'acheteurs,  celle  des  pauvres,  et  comme  si  la  taxe  de  40 
pour  100  pesait  exclusivement  sur  leurs  besoins.  Mais  c'est  là  une  grave  erreur. 

D'abord,  les  classes  riches  et  aisées  consomment  aussi  en  détail;  elles  consom- 
ment dans  les  hôtels,  dans  les  cafés,  chez  les  restaurants,  et  là  elles  sont  soumises 
à  l'impôt  commun  ;  car  la  loi  frappe  tous  les  établissements  de  débit  sans  distinc- 
tion, et  fait  contribuer,  en  raison  de  leur  valeur,  les  vins  fins  comme  les  vins 
grossiers,  qui  se  vendent  sur  toutes  les  tables  publiques. 

Ensuite,  parmi  les  consommations  mêmes  du  cabaret,  n'y  a-t-il  pas  bien  des 
distinctions  à  faire?  Les  besoins  des  populations  rurales,  par  exemple,  sont-ils  à 
cet  égard  les  mêmes  que  ceux  des  populations  urbaines  ?  N'est-il  pas  constant  que, 
dans  les  campagnes,  le  chef  de  famille  peut  presque  toujours  se  procurer  assez  fa- 
cilement la  boisson  nécessaire  à  l'usage  domestique  ;  que  dans  les  pays  vinicoles 
la  provision  de  vin  ou  de  piquette,  dans  les  provinces  de  l'Ouest  celle  du  cidre, 
dans  le  Nord  celle  de  la  bière,  manque  rarement,  même  à  l'ouvrier,  s'il  est  labo- 
rieux étrange ,  et  s'il  se  contente  de  dépenser  chez  lui,  en  le  partageant  avec  les 
siens,  le  fruit  de  son  travail?  N'est-il  pas  constant  que  presque  toutes  les  ventes 
qui  se  font  dans  les  débits  des  villages  et  des  petites  villes  ne  sont  pas  destinées 
aux  nécessités  régulières  et  quotidiennes  du  ménage,  et  qu'elles  n'ont  lieu  que  sur 
place,  à  certains  jours  marqués,  —  le  jour  de  la  foire  ou  du  marché,  celui  du  di- 
manche ou  de  la  fête,  —  chaque  fois  enfin  qu'il  y  a  une  occasion  de  distraction  et  de 
plaisir?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  avec  raison  que  la  loi  les  impose,  en  pro- 
portion de  la  dépense  qu'elles  font  foire  ? 

Dans  les  villes  (où,  d'ailleurs,  le  droit  de  détail  n'est  pas  obligatoire,  où  il  peut 
être  supprimé  au  gré  des  conseils  municipaux  électifs  (1)  et  remplacé  par  une  taxe 


(1)  Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  et  sur  le  vœu  émis 
par  le  conseil  municipal,  les  exercices  seront  supprimés,  moyennant  que  les  droits  d'entrée  et  de  détail 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  soient  convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées  (art.  35  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  et  art.  18  de  la  loi  du  25  juin  1841). 

Pour  délibérer  sur  !a  question  de  la  taxe  unique,  le  conseil  municipal  doit  s'adjoindre  un  nombre  de 
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unique  qui  s'applique  indistinctement  à  tous  les  consommateurs  et  nivelle  tous  les 
droits),  le  cabaret  ne  joue  pas  le  même  rôle  que  dans  les  campagnes,  car  il  y  est 
souvent,  pour  un  certain  nombre  de  petits  acheteurs,  pour  les  familles  auxquelles 
leurs  facultés  ne  permettent  pas  de  s'approvisionner  en  gros,  un  intermédiaire 
indispensable.  Mais  là  encore  pourtant,  que  de  dépenses  superflues  et  déréglées! 
parmi  les  nombreux  visiteurs  qui  se  pressent  dans  la  boutique  du  débitant,  com- 
bien viennent  y  satisfaire  un  besoin  véritable?  combien,  au  contraire,  n'y  sont 
amenés  que  par  oisiveté,  par  entraînement,  par  l'attrait  déboire  en  compagnie? 
combien  aussi,  — sans  vouloir  rien  exagérer, —que  le  vice  seul  y  pousse,  et  qui,  au 
lieu  d'en  emporter  quelque  soulagement  pour  ceux  qui  les  attendent  à  la  maison, 
ne  font  qu'aggraver  leur  misère,  en  dissipant  seuls  une  partie  des  ressources  des- 
tinées à  la  nourriture  commune? 

Quand  on  a  analysé  ainsi  les  divers  éléments  de  la  vente  en  détail,  quand  on  a 
fait  la  part  des  nécessités  réelles  ou  des  jouissances  honnêtes,  et  celle  des  consom- 
mations inutiles  ou  des  habitudes  blâmables  auxquelles  elle  satisfait,  on  trouve 
alors  plus  juste  le  principe  de  l'impôt  exceptionnel  dont  le  législateur  l'a  frappée 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  il  reste  seulement  à  chercher  les  moyens 
d'en  rendre  l'application  plus  équitable. 

Pour  cela,  il  faut  essayer  de  distraire,  dans  la  clientèle  qui  fréquente  les  débits, 
la  partie  saine  de  la  partie  mauvaise;  séparer  celle  qui  ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  s'en  éloigner,  si  on  lui  rendait  l'achat  en  gros  moins  coûteux,  de  celle  que 
l'habitude  ou  la  passion  y  ramèneront  toujours;  maintenir  sur  celle-ci  toute 
la  charge  du  droit,  donner  à  celle-là  toutes  les  facilités  possibles  pour  s'en 
exonérer. 

Il  y  a  deux  moyens  principaux  d'arriver  à  celte  judicieuse  réforme  :  ou  en 
abaissant  la  limite  qui  sert  actuellement  de  démarcation  entre  la  vente  en  gros  et 
la  vente  en  détail,  ou  en  divisant  les  débitants  en  deux  catégories,  selon  la  nature 
de  leur  commerce;  les  uns  qui  vendraient  exclusivement  à  emporter,  et  dont  on 
n'exigerait  qu'un  droit  réduit,  équivalent,  par  exemple,  au  droit  de  circulation  ; 
les  autres,  chez  lesquels  la  consommation  serait  faite,  et  qui  resteraient  assujétis 
au  droit  de  détail  de  10  pour  100. 

Nous  avons  étudié  attentivement  ces  deux  systèmes.  Nous  avons  appelé  les 
hommes  pratiques  de  l'administration  à  les  examiner  et  à  les  discuter  avec  nous. 
L'Assemblée  a  sous  les  yeux,  dans  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  l'exposé  de 
leurs  opinions  contradictoires.  D'accord  avec  la  majorité  d'entre  eux,  la  Commis- 


marchands  en  gros  et  de  débitants  de  boissous  les  plus  imposés  à  ia  patente,  égal  à  la  moitié  des  mem- 
bres présents  du  conseil.  Les  femmes  se  font  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  (mêmes  lois). 
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sion  a  donné  la  préférence  au  mode  de  dégrèvement  par  l'abaissement  de  la 
limite  de  la  vente  en  gros.  Nous  allons  dire  brièvement  les  motifs  de  cette 
préférence. 

Débits  spéciaux.  —  La  distinction  entre  les  deux  sortes  d'industrie,  celle  du  laver- 
mer,  qui  ne  pouvait  vendre  le  vin  qu'à  pot,  et  celle  du  cabaretier,  qui  mettait  la 
nappe  et  les  assiettes,  est  fort  ancienne.  Le  vieux  droit  coutumier  reconnaissait  à  la 
première  des  avantages,  des  privilèges,  qu'il  refusait  à  la  seconde.  Ainsi ,  le  taver- 
nier  pouvait,  comme  les  autres  marchands  ,  poursuivre  en  justice  le  paiement  du 
vin  vendu  à  emporter;  le  cabaretier  ne  jouissait  pas  de  la  même  faculté  pour  le  vin 
consommé  sur  place.  Celui-là  pouvait  s'approvisionner  partout  où  bon  lui  sem- 
blait; celui-ci  était  obligé  d'acheter  dans  certains  lieux  déterminés,  à  l'étape  ou  à 
la  halle  aux  vins. 

Plus  tard,  cette  distinction  passa  aussi  dans  la  loi  fiscale  (1)  ;  et,  sous  le  régime 
des  A«des,  la  vente  à  huis-coupé,  h  pot  renversé,  et  celle  à  assiette,  furent  soumises 
à  des  taxes  inégales.  Mais  la  disposition  n'était  pas  générale  :  elle  existait  dans  les 
pays  du  huitième  réglé,  où  le  droit  de  détail,  calculé  sur  la  moyenne  générale  des 
prix,  était  fixe,  et  où,  par  conséquent,  s'il  avait  été  appliqué  d'une  manière  uni- 
forme aux  débits  ordinaires  et  aux  débits  à  emporter,  il  eût  écrasé  les  vins  de  qua- 
lité inférieure  qui  formaient  le  commerce  exclusif  de  ces  derniers.  Dans  les  pays 
du  quatrième,  pays  non  vinicoles,  —  la  Normandie  et  une  partie  de  la  Picardie, 
—  comme  le  droit  de  détail  était  proportionnel,  et  que  la  différence  entre  les 
qualités  et  les  prix  des  deux  espèces  de  vente  déterminait  la  même  différence  en- 
tre les  taxes  ,  «  la  qualité  du  pot  et  de  l'assiette,  dit  le  commentateur  de  l'ordon- 
nance de  1680,  n'y  était  d'aucune  considération.  » 

Or,  le  but  que  se  proposait  autrefois  le  législateur  dans  les  pays  du  quatrième, 
et  qui  consistait  à  protéger  par  la  proportionnalité  de  l'impôt  les  boissons  vendues 
à  bas  prix,  est  atteint  aujourd'hui  de  la  même  manière  pour  toute  la  France;  et 
le  droit  de  détail  actuel,  qui  réalise  partout  le  système  de  l'égalité  proportionnelle, 
non-seulement  favorise  le  débit  des  vins  communs  consommés  chez  le  débitant 


(1)  Louis  XII,  en  1498,  fit  te  premier  la  distinction  du  pot  et  de  Vassielte.  Henri  II,  par  son  édit 
du  mois  de  septembre  1553,  fixa  le  huitième  du  muid  de  vin  vendu  à  pot  a  12  sols  parisis,  et  à 
assiette  à  16  sols. 

Vendre  à  pot  n'est  autre  chose,  que  vendre  purement  et  simplement  du  vin,  sans  fournir  sièges,  ni 
tables;  c'est  cequ'on  appelle  vendre  à  huis-coupê,  à.  pot  renversé. Y endre  àoss?Wte,c'est  non-seulement 
fournir  sièges  et  tables,  mais  encore  pain,  vin  et  viande. 

Ceux  qui  vendent  à  assiette  et  à  pot  sont  réputés  vendre  à  assiette,  et  paient  les  droits  sur 
le  pied. 

(Conférence  de  l'ordonnance  de  1680  sur  les  aides.  J.  Jaquin.) 
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même,  mais  encore  tient  compte  à  celui-ci  de  la  réduction  de  prix  dont  il  peut 
faire  jouir  ses  clients  sur  les  ventes  à  emporter.  Et,  en  réalité,  cette  réduction  est 
accordée  presque  partout.  Pour  le  marchand,  en  effet,  la  vente  à  emporter,  ^porte- 
pot  (ainsi  qu'on  l'appelle  dans  beaucoup  de  localités),  donne  lieu  à  moins  de  frais, 
à  moins  d'ennuis;  elle  ne  l'expose  pas,  autant  que  l'autre,  à  la  nécessité  des  cré- 
dits, au  danger  des  mauvais  paiements  ;  il  est  donc  naturel  qu'il  la  fasse  à  meil- 
leur marché.  On  estime  généralement  à  5  centimes  par  litre  la  différence  dont 
profite  le  consommateur  sur  les  achats  de  cette  espèce,  très-fréquents,  surtout 
dans  les  contrées  vinicoles,  et  sur  les  vins  de  basse  qualité. 

Mais  on  veut  faire  plus.  On  veut  ajouter  à  la  réduction  graduelle  qu'opère  déjà 
la  loi  existante,  d'après  la  valeur  des  boissons  vendues,  un  dégrèvement  fixe,  qui 
résulterait  du  mode  même  de  la  vente  ou  de  la  nature  de  l'établissement  dans  le- 
quel elle  aurait  lieu. 

Il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de  cette  nouvelle  concession,  les  avan- 
tages qu'elle  pourrait  offrir  au  consommateur,  le  préjudice  qu'elle  pourrait  causer 
au  Trésor. 

Dans  les  campagnes,  elle  serait  moins  utile,  moins  efficace,  et  plus  dangereuse. 

—  Moins  utile,  parce  que,  comme  nous  l'avons  établi  tout  à  l'heure,  l'appro- 
visionnement en  gros  y  est  plus  à  la  portée  du  père  de  famille,  qu'il  a  plus  de 
facilités  pour  l'acheter,  plus  d'espace  pour  le  loger,  que  le  cabaret  est  donc  plus 
rarement  pour  lui  une  ressource  obligée,  et  que,  lorsqu'il  est  forcé  d'y  recourir,  il 
trouve  presque  toujours  à  emporter  à  prix  réduit,  soit  de  chez  le  débitant  ordi- 
naire, soit  de  chez  le  propriétaire  récoltant,  principalement  dans  les  provinces  où 
la  consommation  du  vin  est  la  consommation  générale  et  populaire  ; 

—  Moins  efficace,  car,  dans  les  débits  ruraux,  la  différence  entre  le  droit  de 
détail  perçu  sur  les  espèces  communes,  dont  ils  sont  presque  uniquement  approvi- 
sionnés ,  et  le  droit  de  circulation  qu'on  propose  de  lui  substituer,  serait  tellement 
faible,  qu'elle  demeurerait  bien  au-dessous  de  la  plus  petite  fraction  monétaire, 
et  ne  pourrait  réaliser  pour  l'acheteur  un  profit  effectif.  D'après  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis,  les  vins  communs  sont  vendus,  en  moyenne, 
par  les  débitants  :  dans  les  départements  de  première  classe,  15  francs  l'hecto- 
litre; dans  les  départements  de  deuxième  classe,  21  francs;  dans  ceux  de  troi- 
sième, 28  francs;  il  y  a  même  des  régions  du  Midi,  telles  que  les  départements 
de  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  etc.,  où 
les  vins  ne  coûtent  pas  habituellement,  en  détail,  plus  de  10  à  12  centimes  le  litre; 
et  encore,  dans  ces  moyennes,  comprenons-nous  les  prix  des  villes  et  ceux  des 
campagnes  :  en  ne  comptant  que  ces  derniers,  on  arriverait  à  des  chiffres  moins 
élevés. 
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Tels  qu'ils  sont,  ils  donnent,  en  comparant  le  droit  de  détail  et  le  droit  de  cir- 
culation, les  résultats  suivants  : 


Moyenne  du  droit 

de 

circulation   par  litre. 

Moyenne  du  droit 

de 

détail  par  litre. 

Différence. 

Départements 

de  lre  classe, 

0  c.  2/3 

1  c.  3/5 

0  c.  9/10 

— 

de  2*    classe, 

0  c  3/4 

2  c.  1/4 

1  c.  4/3 

— 

de  3*    classe, 

1  c.  3/10 

3  c. 

1  c.  9/10 

(Dans  les  départements  de  quatrième  classe,  où  la  vigne  n'est  pas  cultivée,  on  consomme  peu  de 
vins  communs.) 

Comment  de  pareilles  différences  pourront-elles  se  traduire  en  argent,  et  qui 
en  recueillera  l'avantage?  Pour  l'acheteur  elles  ne  produiront,  sur  chaque  quan- 
tité partielle,  qu'une  insaisissable  réduction  et  une  économie  irréalisable;  tandis 
que  pour  le  marchand,  calculées  sur  l'ensemble  de  ses  ventes,  elles  seront  un 
surcroît  certain  de  bénéfice  ;  et  même,  en  admettant  que  celui-ci  fasse  partager  à 
ses  clients  la  modération  de  taxe  qu'il  aura  obtenue,  on  peut  juger,  d'après  les 
chiffres  que  nous  venons  de  citer,  quel  en  sera  l'effet  sur  la  dépense  individuelle. 

—  Plus  dangereuse,  enfin,  au  point  de  vue  du  Trésor;  car  quel  que  soit  le  mode 
d'exécution  qu'on  adopte,  qu'on  forme  deux  catégories  distinctes  de  débits,  ou 
qu'on  autorise  dans  le  même  les  deux  sortes  de  consommation,  il  n'y  aura  pas  de  sur- 
veillance ni  de  garantie  possibles  pour  l'administration,  en  dehors  des  lieux  où  elle 
entretient  des  agents  sédentaires,  et  où  le  redevable  est  soumis  à  leurs  investi- 
gations continuelles.  Partout  où  la  police  fiscale  se  borne  à  un  service  de  tournées 
plus  ou  moins  fréquentes,  elle  sera  impuissante  à  assurer  la  constatation  et  la  ren- 
trée des  droits,  à  empêcher  dans  les  établissements  mixtes  la  dissimulation  des 
ventes  et  la  confusion  des  comptes,  dans  ceux  à  emporter  la  consommation 
sur  place,  et  dans  les  autres  les  remplissages  frauduleux,  déjà  si  difficiles 
à  prévenir  aujourd'hui.  Le  recouvrement  de  l'impôt  sera  entièrement  livré 
à  la  merci  des  contribuables  ;  ou  plutôt  on  aura  détruit,  dans  le  droit  de  détail, 
la  branche  la  plus  solide  et  la  plus  productive  de  la  perception.  Tous  les  hommes 
du  métier  que  nous  avons  entendus  ont  été  unanimes  pour  le  déclarer  ;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  se  sont  montrés  les  plus  favorables  à  l'institution  des  nouveaux 
débits,  ont  tous  demandé  que  la  mesure  ne  fût  pas  appliquée  aux  populations 
rurales,  c'est-à-dire  que  30  millions  de  citoyens,  sur  35,  fussent  exclus  du  bénéfice 
d'une  mesure  qu'on  propose  comme  équitable  et  salutaire;  et  que  pour  faire 
cesser  l'inégalité  qui  existe  aujourd'hui  entre  deux  classes  de  consommateurs,  on 
en  créât  une  nouvelle,  bien  moins  facile  à  justifier,  entre  les  deux  parties  de  la 
population ,  celle  des  villes  et  celle  des  campagnes. 
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Dans  les  villes,  la  mesure  aurait  plus  d'efficacité',  surtout  loin  des  pnys  produc- 
teurs, là  où  les  vins  se  vendent  au  débit  à  un  taux  assez  élevé;  la  différence 
de  prix  y  serait  assez  grande  pour  que  le  consommateur  pût  peut-être  profiter  du 
sacrifice  consenti  par  le  Trésor.  Mais,  il  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter,  déjà  un 
grand  nombre  de  villes  ont  supprimé  le  droit  de  détail,  et  la  loi  offre  à  toutes  les  au  très 
le  moyen  de  s'y  soustraire,  si  elles  le  jugent  utile  (1).  A  des  conditions  très- aisées  à 
remplir,  à  la  faveur  d'un  privilège  extraordinaire  qui  n'est  accordé  à  aucun  autre 
intérêt  (l'adjonction,  avec  voix  délibéralive,  d'un  nombre  égal  de  marchands  et  de 
débitants  de  boissons  aux  membres  des  conseils  municipaux  qui  délibèrent  sur 
l'établissement  de  la  taxe  unique),  le  commerce  de  détail  peut  être  exonéré  du 
droit  de   10  pour  100,   et  l'impôt  appliqué  uniformément  à  toutes  les   classes 


(1)  Le  système  de  perception  en  vigueur  à  Paris,  où  toutes  les  taxes  établies  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie ,  sont  remplacés  par  un 
seul  droit,  qui  est  acquitté,  soit  aux  barrières,  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  général,  doit  avoir  sug- 
géré l'idée  d'appliquer  plus  ou  moins  ce   système  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée. 

Le  principe  de  cette  extension  se  trouve  dans  l'article  4  de  l'ordonnance  du  27  avril  1815,  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  ,  reproduites  par  les  articles  81  et  82  de  la  loi  du  8  décembre  1814, 
n'ont  plus  été  insérées  dans  celles  du  28  avril  1816. 

La  faculté  d'établir  des  taxes  uniques  a  été  de  nouveau  stipulée  par  la  loi  du  12  décembre  1830  ;  les 
lois  du  21  avril  1832  et  du  25  juin  1841  l'ont  réglementée. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  d'appliquer  d'office  le  régime  des  taxes  de  remplacement; 
celui-ci  ne  peut  être  établi  que  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  qui  s'adjoignent,  pour  ce 
cas  particulier, un  certain  nombre  demarchands  en  gros  et  de  débitants.  La  délibération  étant  réguliè- 
rement émise,  le  Gouvernement  est  obligé  de  se  conformer  à  ses  dispositions,  de  vérifier  le  tarif 
adopté,  et  d'en  assurer  l'application. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  le  droit  de  circulation  pouvait  être  confondu  avec  les  autres  droits 
dans  la  taxe  unique,  ou  rester  en  dehors  du  remplacement  ;  les  formalités  à  la  circulation  dans  l'in- 
térieur des  villes  étaient  alors  supprimées  ou  maintenues.  Mais  cette  suppression  donnait  trop 
de  facilité  à  la  fraude.  La  plupart  des  villes,  en  effet ,  et  surtout  des  faubourgs  qui  en  dépendent, 
sont  ouverts  et  aisément  accessibles;  il  suffit  d'amener  des  boissons  dans  le  voisinage  des  entrées, 
puis  de  leur  faire  franchir  furtivement  le  rayon  assujéti,  pour  les  rendre  ensuite  insaisissables  et 
les  soustraire  au  droit.  Pour  remédier  aux  graves  abus  qu'avait  fait  naître  cette  faculté  de  la  loi  du  21 
avril  1832,  celle  du  25  juin  1841  a  décidé  que  la  taxe  unique  ne  remplacerait  plus  que  le  droit  de 
détail,  et  non  plus  ni  celui  de  circulation,  ni  celui  de  licence,  et  elle  a  statué  que  les  formalités 
relatives  au  mouvement  des  boissons  seraient  conservées  à  l'intérieur. 

Sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  l'impôt  est  nivelé  et  rendu  égal  pour  les  particuliers,  comme  pour 
les  débitants. 

Ce  résultat  est  obtenu  :  1°  par  une  surtaxe  pour  les  consommateurs  ordinaires  et  pour  les  récol- 
tants ;  2°  par  un  dégrèvement  au  profit  des  débitant:? • 

La  surtaxe  est  de  faible  importance,  et  même  à  peine  sensible  dans  les  contrées  de  production  ; 
elle  est,  au  contraire,  assez  lourde  dans  les  pays  éloignés  des  vignobles,  et  où  le  prix  et  la  qualité 
des  vins  sont  plus  élevés. 
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d'acheteurs.  Plus  de  deux  raillions  d'habitants,  sur  cinq,  qui  forment  la  population 
des  villes ,  sont  placés  aujourd'hui  sous  ce  régime  ;  la  faculté  en  est  ouverte 
à  tous. 

Cette  faculté,  il  est  vrai,  n'est  pas  sans  inconvénients.  Si  elle  égalise  les  charges, 
c'est  en  les  déplaçant ,  c'est  en  reportant  sur  l'achat  direct,  sur  l'approvisionne- 
ment des  familles  peu  aisées,  la  part  de  contribution  dont  elle  dégrève  toutes  les 
ventes  du  cabaret  sans  distinction;  si  elle  allège  les  débitants,  si  elle  les  dégage 
des  liens  de  l'exercice  et  leur  rend  l'entière  liberté  de  leur  industrie,  d'un  autre 
côté  elle  leur  retire  le  crédit  des  droits,  et  les  oblige  à  payer  comptant  la  taxe  de 
remplacement,  obligation  très-onéreuse  pour  tous  les  petits  négociants  ;  si,  enfin, 
elle  a  pour  objet  de  procurer  un  adoucissement  aux  classes  nécessiteuses,  son  but 
n'est  pas  toujours  atteint,  et  la  plupart  du  temps  les  détaillants  ne  baissent  pas 
leurs  prix  dans  la  proportion  de  l'abaissement  de  l'impôt. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  nombre  des  localités  soumises  à  la  taxe 
unique  diminue  au  lieu  d'augmenter,  si  de  cent  quinze  villes  qui  l'avaient  adoptée, 
soixante-dix-huit  seulement  l'ont  conservée,  et  si  l'on  cherche  un  meilleur  moyen 
de  décharger  les  ventes  en  détail  sans  surtaxer  les  autres. 

Mais  celui  qu'on  propose, — la  création  des  débits  spéciaux, —aurait-il  moins  d'in- 
convénients? Sait-on,  d'abord, quelle  en  serait  l'influence  sur  le  commerce  de  détail 
des  boissons,  et  s'il  n'y  apporterait  pas  un  trouble  fâcheux?  On  se  plaint  du  trop 
grand  nombre  d'agents   industriels  qui  s'interposent  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  et  on  voudrait  y  ajouter  une  autre  catégorie  d'intermédiaires  !  On 
se  plaint  que  l'extrême  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  débitants  existants 
engendre  la  falsification  et  la  fraude,  et  on  voudrait  l'exciter,  la  développer  davan- 
tage !  On  signale  la  rareté  des  ventes  comme  la  principale  cause  de  la  cherté  des 
vins  chez  la  plupart  des  petits  marchands,  et  on  tend  à  les  rendre  plus  rares  encore, 
en  en  détournant  une  partie  au  profit  de  vendeurs  nouveaux  !  On  comprendrait 
l'utilité,  la  moralité  de  l'innovation,  si,  en  faisant  hausser  les  prix  dans  les  débits  or- 
dinaires par  la  création  des  débits  à  emporter,  on  était  certain  de  ne  plus  atteindre 
dans  les  premiers  que  les  dépenses  de  luxe  ou  de  plaisir,  celtes  des  riches,  des  oisifs 
ou  des  ivrognes.  Mais  quelques  facilités  que  prête  la  loi  aux  consommations  à  domi- 
cile, quelque  avantage  qu'elle  fasse  aux  acheteurs  en  gros,  il  y  aura  toujours  une 
certaine  partie  de  la  population  qui  continuera  de  fréquenter  par  besoin,  par  néces- 
sité, et  non  par  préférence,  les  auberges  ou  les  cabarets  ;   il  y  aura  toujours  des 
voyageurs,  des  individus  sans  ménage,  sans  famille,  ou  qui,  travaillant  au  loin  et 
obligés  de  se  nourrir  hors  de  chez  eux,  viendront  chercher,  dans  la  boutique  du  dé- 
taillant, avec  la  boisson  de  leur  repas,  une  place  pour  s'asseoir  1  Que  résultera-t-il, 
pour  ces  derniers,  de  l'ouverture  du  débit  voisin,  où  d'autres  achèteront  à  meilleur 
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marché,  et  dont  eux  ne  pourront  profiter  ?  C'est  qu'en  diminuant  la  clientèle  du 
vendeur  chez  lequel  ils  sont  forcés  de  s'approvisionner,  on  aura  aggravé  ses  condi- 
tions de  vente,  renchéri  ses  denrées,  et  établi  ainsi  une  double  inégalité,— celle  de 
la  taxe  et  celle  du  prix, — entre  les  consommateurs  delà  même  classe.  On  aura  créé 
entre  les  deux  catégories  de  débitants  un  antagonisme,  source  continuelle  de  plain- 
tes et  de  récriminations,  suscité  à  l'impôt  des  adversaires  encore  plus  violents  que 
ceux  qui  l'attaquent  aujourd'hui,  et  réveillé  dans  les  pays  de  récolte  les  animo- 
sités  qui  existaient  autrefois  entre  les  détaillants  ordinaires  et  les  propriétaires  qui 
jouissaient,  pour  la  vente  des  vins  de  leur  crû,  d'une  remise  de  25  pour  cent. 

Quant  au  revenu  du  Trésor,  nous  avons  vu  combien  il  était  compromis  dans  les 
campagnes;  il  ne  serait  guère  moins  en  péril  dans  les  villes. 

En  effet,  ou  les  consommations  sur  place  et  les  livraisons  pour  le  dehors  seront 
autorisées  dans  le  même  lieu ,  ou  elles  ne  devront  s'opérer  que  dans  des  lieux 
distincts  et  séparés. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  possible  de  prévenir  la  confusion  entre  les 
unes  et  les  autres.  Les  quantités  fournies  pour  être  bues  sur  le  comptoir  et  sur 
les  tables  de  la  boutique,  ou  pour  être  emportées  par  l'acheteur,  sont  tirées  des 
mêmes  futailles  ;  il  n'y  a  point  dans  l'établissement  de  séparation  matérielle,  et, 
cette  séparation  existerait-elle,  que  rien  ne  pourrait  empêcher  le  vendeur,  si  la 
quotité  de  l'impôt  doit  varier  selon  la  nature  des  demandes ,  d'exagérer  l'impor- 
tance des  unes,  de  réduire  en  proportion  celle  des  autres,  et  de  faire  passer  au 
compte  du  débit  à  prix  réduit  une  partie  des  boissons  affectées  au  débit  à  prix 
entier.  Puis ,  comment  constater  les  sorties  ?  Que  le  débitant  ait  la  faculté  de  se 
délivrer  à  lui-même  des  expéditions,  ou  qu'il  soit  obligé  d'aller  les  chercher  à  la 
recelte  voisine  pour  le  déplacement  des  plus  petites  quantités,  chaque  bulletin  sera 
pour  lui  un  moyen  de  fraude,  un  titre  de  dégrèvement  ;  car,  si  l'administration 
peut  contraindre  à  faire  légalement  un  transport  réel,  elle  ne  peut  pas  reconnaître 
qu'un  transport  déclaré  n'a  pas  eu  lieu,  et,  par  conséquent,  s'assurer  si  ses  expédi- 
tions auront  servi  à  régulariser  des  fournitures  extérieures,  ou  à  couvrir  des 
manquants  dans  les  consommations  sur  lieu.  Aussi,  quels  que  soient  les  moyens 
de  service  auxquels  on  puisse  avoir  recours,  on  arrivera,  dans  des  établisse- 
ments mixtes,  à  ce  résultat  inévitable,  que  la  perception  portera  presque  exclu- 
sivement sur  les  ventes  les  moins  imposées. 

Dans  le  second  cas,  voici  ce  qui  se  passerait.  La  consommation  sur  place,  inter- 
dite par  la  destination  officielle  du  débit  à  emporter,  n'aurait  pas  lieu  dans  la 
partie  de  l'établissement  ouverte  au  public.  Mâts  le  jardin  attenant,  mais  une 
pièce  voisine  ,  une  location  faite  dans  Ja  même  maison  sous  un  nom  emprunté , 
serviraient  de  retraite  aux  buveurs.  Et  la  loi,  apparemment,  ne  ferait  pas  revivre, 
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pour  prévenir  ces  ventes  illicites,  la  disposition  qui ,  autrefois  ,  autorisait  le  fer- 
mier des  aides  à  faire  'pénétrer  ses  commis  dans  le  domicile  des  particuliers  soup- 
çonnés d'exercer  en  cachette  le  commerce  de  détail,  et  qui  obligeait  tous  les  locataires 
de  la  maison  où  se  tenait  un  cabaret  à  souffrir  les  exercices  chez  eux  et  à  payer  le 
droit  de  détail  comme  le  cabaretier! 

Ou  bien  il  se  formerait  dans  le  voisinage  des  débits  spéciaux,  le  plus  souvent 
dans  un  local  loué  exprès  par  le  débitant  lui-même,  des  chambrées,  comme  il  en 
existe  déjà  dans  certaines  provinces,  où  on  se  réunirait  pour  boire  les  vins  et  les 
cidres  achetés  à  pot,  et  où  l'intempérance  profiterait  à  loisir  de  l'immunité  qui, 
dans  la  pensée  du  législateur,  aurait  été  réservée  exclusivement  aux  besoins  légi- 
times de  la  famille. 

Ou  bien  il  s'établirait  dans  la  même  localité,  dans  la  même  rue,  porte  à  porte 
(car  la  loi  pourrait-elle  le  défendre?),  deux  débits,  l'un  à  taxe  entière,  l'autre  à 
taxe  réduite ,  soit  qu'ils  appartinssent  sous  deux  noms  à  un  seul  industriel ,  soit 
qu'ils  fussent  exploités  par  deux  vendeurs  différents  ,  et  le  premier  emprunterait 
secrètement  au  second  une  partie  de  son  approvisionnement.  Par  quels  moyens, 
sous  la  législation  existante,  les  débitants  parviennent-ils  à  éluder  si  souvent  le 
droit  de  détail?  Dans  les  pays  vignobles,  par  des  transports  effectués  sans  déclara- 
tion ,  ailleurs,  par  des  envois  faits  sous  congé  à  un  prête-nom  ou  à  un  voisin  offi- 
cieux, ils  forment,  à  proximité  de  leur  demeure,  des  dépôts  cachés,  et,  en  intro- 
duisant successivement  les  quantités  nécessaires  pour  opérer  leurs  remplissages, 
ils  gagnent  ainsi  la  différence  entre  le  droit  de  circulation  qu'ils  ont  acquitté,  et  le 
droit  de  détail  dont  ils  sont  redevables.  Mais  ce  bénéfice  n'est  pas  toujours  gratuit 
ni  toujours  impuni  :  il  faut  reconnaître  la  complaisance  du  voisin,  ou  payer  la  com- 
plicité du  receleur  j  puis  on  est  exposé  aux  procès-verbaux  des  employés,  qui,  à  l'aide 
des  indications  que  fournissent  les  bulletins  de  la  Régie,  peuvent  suivre  la  denrée, 
s'assurer  de  sa  destination,  et  souvent,  d'après  la  qualité  et  la  résidence  de  celui  qui 
l'a  reçue,  découvrir  l'usage  frauduleux  auquel  elle  est  consacrée.  Avec  le  système 
des  débitants  spéciaux  assujétis  seulement  au  droit  de  circulation,  on  crée,  on  or- 
ganise des  entrepôts  où  les  débitants  ordinaires  puiseront  aisément  et  sans  risques. 
Car  il  n'y  a  pas  de  surveillance,  pas  de  police,  si  sévère  qu'elle  soit,  qui  puisse  ar- 
rêter les  communications  clandestines  entre  les  caves  des  uns  et  des  autres,  ni  empê- 
cher qu'il  se  forme  entre  leurs  ventes  et  leurs  taxations  respectives  une  moyenne, 
dont  ils  se  partageront  le  profit,  aux  dépens  du  Trésor  public. 

On  peut  donc  affirmer  que  dans  les  deux  hypothèses  le  revenu  du  droit  de  dé- 
tail serait  à  peu  près  perdu.  En  supposant  que  la  perte  fût  (ce  qu'elle  serait  au 
moins)  de  la  moitié  du  produit  actuel,  elle  s'élèverait  à  près  de  20  millions.  Une  dis- 
position qui  exigerait  de  l'État  un  aussi  grand  sacrifice,  dont  l'avantage  ne  pourrait 


132 

s'étendre  qu'à  la  plus  petite  partie  de  la  population,  quijeterait  la  perturbation  dans 
une  branche  importante  du  commerce,  qui  rendrait  pire  la  condition  des  consom- 
mateurs que  la  nature  de  leurs  besoins  amène  au  cabaret,  sans  améliorer  sensible- 
ment celle  des  autres  ;  qui  profiterait  enfin  aux  marchands  plus  qu'aux  ache- 
teurs, aux  vins  de  luxe  vendus  en  bouteilles  plus  qu'aux  vins  communs  débités 
en  détail,  et  à  la  fraude  plus  qu'au  commerce  honnête;  une  telle  disposition  ne 
nous  a  point  paru  admissible. 

Abaissement  de  la  limite  de  la  vente  en  gros,  —  Nous  avons  jugé  plus  prudent  de 
procéder  en  abaissante  limite  de  la  vente  en  gros.  Aujourd'hui,  cette  limite  est  fixée 
à  100  litres  (en  cercles);  nous  vous  demandons  de  la  faire  descendre  à  80.  Au  prix 
où  se  vendent  généralement  les  boissons  communes ,  d'après  le  rapport  qui  s'établit 
partout  entre  le  taux  des  salaires  et  la  valeur  des  denrées,  une  quantité  d'un  demi- 
hectolitre  est  assez  facile  à  se  procurer,  et  il  n'y  a  pas  d'étroite  habitation  où  on  ne 
puisse  la  serrer  aisément.  Nous  n'aurons  pas,  en  adoptant  cette  mesure,  affranchi 
du  droit  de  détail  tous  ceux  qui  y  sont  nécessairement  soumis  par  le  manque  pres- 
que absolu  de  ressources  ou  par  la  nature  exceptionnelle  de  leurs  besoins,  encore 
moins  ceux  qui  s'y  soumettent  volontairement,  parce  que  c'est  leur  goût  ou  leur 
passion,  et  qui,  pouvant  consommer  chez  eux  le  vin  ou  le  cidre  de  leur  cave,  pré- 
fèrent aller  boire  dans  les  lieux  publics  ;  mais  nous  aurons,  autant  que  possible, 
aidé,  encouragé  les  familles,  même  les  moins  aisées,  les  ouvriers,  les  prolétaires, 
à  acheter  directement,  chez  le  marchand  en  gros  ou  chez  le  récoltant,  la  petite 
provision  destinée  à  leur  nourriture,  et  à  se  soustraire  ainsi  au  bénéfice  du  détail- 
lant et  au  droit. 

Nous  aurions  voulu  qu'il  fût  possible  d'abaisser  à  25  litres  la  séparation  des 
deux  espèces  de  ventes  ;  mais  nous  avons  craint  de  donner  trop  de  commodités 
à  la  circulation  clandestine,  et,  en  élargissant  davantage  la  porte  par  laquelle 
s'introduisent  aujourd'hui  chez  les  débitants  les  approvisionnements  fraudu- 
leux, de  faire  courir  trop  de  risques  au  droit  de  détail.  La  concession  que 
nous  proposons  à  l'Assemblée  de  faire  est  déjà  assez  dangereuse  pour  l'impôt,  et 
exigera  des  agents  préposés  à  sa  conservation  beaucoup  de  soins  et  de  surveil- 
lance. En  tout  cas,  c'est  une  expérience  à  tenter  ;  si  elle  réussit,  il  sera  facile  d'en 
étendre  l'application  et  le  bienfait, 

Quant  à  la  perte  qui  résultera  dès  à  présent  pour  le  budget  de  la  substitution  du  droit 
de  circulation  au  droit  de  détail  sur  toutes  les  ventes  de  50  à  100  litres,  l'adminis- 
tration, que  nous  avons  consultée,  n'a  pas  pu  l'évaluer  d'avance  avec  certitude;* 
mais  elle  croit  qu'elle  peut  s'élever  de  12  à  1,500,000  fr.  Avec  les  6,500,000  fr. 
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provenant  de  la  diminution  du  droit  d'entrée,  c'est  un  chiffre  de  8  millions,  qui 
s'augmentera  successivement  des  réductions  opérées  dans  les  taxes  d'octroi,  et  for- 
mera, principalement  au  profit  de  la  production  et  de  la  consommation  des  vins, 
un  dégrèvement  total  de  près  de  15  millions. 

Cette  concession  s'atténuera,  il  est  vrai,  des  effets  produits  :  premièrement,  par 
la  restriction  apportée  à  la  franchise  du  passavant,  et  à  l'aide  de  laquelle  le  fisc 
espère  récupérer,  sur  la  fraude,  une  somme  annuelle  de  plus  de  1  million;  deuxiè- 
mement ,  par  l'augmentation,  généralement  réclamée  ,  et  que  nous  vous  propo- 
sons, du  droit  de  licence;  troisièmement ,  par  les  modifications  que  doit  subir  la 
partie  de  la  législation  relative  au  vinage,  modifications  que  nous  avons  indiquées, 
moins  dans  des  vues  fiscales,  que  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  salubrité  pu- 
blique. 

Quelques  explications  sur  ce  dernier  point  sont  nécessaires. 

VINAGE. 

Le  vinage  consiste  dans  une  addition  d'alcool  ou  d'eau-de-vie  aux  vins  natu- 
rels. Cette  addition  est  utile  aux  vins  de  certaine  qualité,  de  certaine  origine,  pour 
en  assurer  la  conservation  en  cas  d'exportation  ou  de  transports  lointains  à  l'in- 
térieur. 

Jusqu'en  1814,  et  quoique,  depuis  le  décret  du  12  octobre  1812,  toutes  les  eaux- 
de-vie,  sans  distinction  de  destinataires,  fussent  frappées  d'un  droit  général  de 
consommation  assez  élevé  (15  pour  100  de  la  valeur),  on  n'avait  point  accordé 
d'exemption  de  taxes  pour  les  spiritueux  employés  au  vinage;  mais  à  cette  époque, 
le  commerce  ayant  pris  un  grand  développement  au  dedans  et  au  dehors,  la  loi 
du  8  décembre  1814  (art.  80)  consacra  l'exemption,  sous  la  condition  que  la  quan- 
tité d'eau-de-vie  employée  n'excéderait  pas  un  vingtième  (ou  B  pour  100)  de  la 
quantité  de  vin  soumise  à  l'opération.  La  même  disposition  fut  reproduite  par  la 
loi  du  28  avril  1816  (art.  91). 

Lorsqu'en  1824  l'assiette  de  l'impôt  a  été  changée,  et  sa  quotité  déterminée 
d'après  le  volume  d'alcool  pur,  et  non  plus  en  raison  de  la  valeur  vénale  des  eaux- 
de-vie,  les  prescriptions  relatives  au  vinage  ont  dû  être  modifiées  aussi.  Le  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  avait  proposé  de  fixer  :  1°  à  2  litres  et 
demi,  par  hectolitre  de  vin,  la  quantité  d'alcool  qui  pourrait  être  ajoutée  avec 
franchise  du  droit;  2°  à  14  centièmes  d'alcool  le  maximum  de  force  spiritueuse 
des  liquides  avant  l'addition,  soit  16  centièmes  et  demi  après.  Ces  propositions 
étaient  basées  sur  ce  que  5  litres  d'eau-de-vie  suffisaient  pour  l'effet  de  conser- 
vation en  vue  duquel  on  accordait  la  franchise,  et  sur  la  nécessité  de  poser,  quant 
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à  la  richesse  factice  des  boissons  ,  une  limite  qui  empêchât  les  marchands 
d'en  dénaturer  complètement  la  qualité  primitive  au  moyen  de  versements  suc- 
cessifs, et  de  substituer  ainsi  à  des  quantités  imposées  comme  vins,  de  véritables 
quantités  d'alcool;  toutefois,  l'étendue  des  abus  qui  pouvaient  résulter  des  alcoo- 
lisations exagérées  était  loin  d'être  entièrement  révélée  en  1824.  L'exposé  des 
motifs  indiquait  seulement  les  fraudes  qu'on  pouvait  commettre  par  la  distillation 
sur  des  vins  surchargés  artificiellement  d'esprit,  et  il  se  taisait  sur  les  dangers, 
presque  ignorés  alors,  de  leur  falsification  et  de  leur  multiplication  par  le 
coupage. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  alla  plus  loin  que  le  Gouvernement, 
et,  par  ce  double  motif,  que  les  proportions  indiquées  dans  le  projet  de  loi  auraient 
été  insuffisantes  pour  certains  vins  destinés  à  être  exportés  et  à  entrer  en  concur- 
rence avec  ceux  d'Espagne  et  de  Portugal ,  et  que  dans  les  mauvaises  années  une 
addition  de  plus  de  2  litres  et  demi  serait  nécessaire  pour  relever  la  qualité  des 
produits  du  littoral  de  la  Méditerranée,  elle  éleva  à  5  litres  d'alcool,  au  lieu  de  2  et 
demi,  la  quantité  qui  peut  être  versée  en  franchise,  et  à  21  centièmes,  au  lieu  de 
14,  la  limite  delà  richesse  alcoolique. 

En  donnant  une  pareille  extension  au  privilège,  le  législateur  n'avait  certaine- 
ment voulu  favoriser  que  le  commerce  loyal-,  et  surtout  le  commerce  d'exportation. 
Pour  ce  dernier,  l'abus  n'est  pas  à  craindre;  car  l'affranchissement  étant  com- 
plet, soit  pour  les  vins,  soit  pour  les  spiritueux,  qui  sont  expédiés  à  l'étranger,  il  est 
très- indifférent  au  fisc  que  les  deux  espèces  de  produits  soient  exportées  sépa- 
rément, ou  plus  ou  moins  mélangées.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'a  rien  à 
recevoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  ventes  à  l'intérieur.  Le  droit  sur  l'alcool 
étant  beaucoup  plus  élevé  que  celui  sur  le  vin,  le  Trésor  et  les  villes  ont  un 
grand  intérêt  à  ce  qu'on  ne  mélange  pas  induement  les  deux  liquides,  et  à  ce 
qu'une  partie  du  premier  ne  s'introduise  pas,  sous  la  forme  du  second,  dans  la 
consommation.  Or,  l'immunité  si  largement  accordée  par  la  loi  du  24  juin  1824  a 
donné  lieu,  sous  cerapport,  à  des  résultats  qui  deviennent  chaque  jour  plus  fâcheux. 
Elle  favorise  le  vinage,  non-seulement  dans  les  pays  de  production,  mais  partout 
ailleurs;  non-seulement  chez  le  propriétaire  qui  expédie  les  vins,  mais  chez  le  mar- 
chand où  ils  sont  entreposés,  chez  le  détaillant  qui  les  débite  ;  et,  lorsque  les  vins 
ont  été  surchargés  d'alcool,  elle  les  fait  servir  à  des  manipulations,  à  des  mixtions 
qui  constituent  une  fraude  à  la  fois  fiscale  et  commerciale. 

Un  défaut  de  précision  dans  la  rédaction  de  la  loi  a  contribué  à  rendre  l'abus 
plus  dangereux,  en  donnant  plus  de  portée  à  la  concession.  Dans  la  pensée  pro- 
bable de  ses  auteurs,  les  vins  ne  devaient  pas  contenir  plus  de  21  pour  100  d'al- 
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cool  pur  après  la  mixtion  ;  mais  les  mots,  après  la  mixtion,  n'ayant  pns  été  insérés 
dans  le  texte  (1)»  les  commerçants  jouissent,  par  le  fait,  de  la  faculté  d'ajouter  S 
pour  100  d'alcool  à  des  vins  qui  en  renferment  déjà  21,  et  d'élever  ainsi  la  pro- 
portion d'alcool  pur  jusqu'à  26  centièmes,  c'est-à-dire  de  composer  un  liquide 
d'une  force  supérieure  à  la  moitié  de  celle  de  l'eau-de-vie  ordinaire,  et  qui,  par 
conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'être  consommé  comme  vin. 

Les  effets  de  cette  tolérance  excessive  se  font  sentir  dans  tous  les  grands  centres 
de  population,  mais  principalement  à  Paris.  On  peut  en  juger  par  la  proportion 
de  force  alcoolique  qu'y  présentent  les  vins  suivant  leur  destination  et  leur  emploi 
différents.  L'administration  a  fait  faire  à  cet  égard  des  expériences  multipliées; 
elle  a  soumis  à  la  distillation  de  nombreuses  parties  devins,  soit  aux  barrières  d'en- 
trée, soit  à  l'entrepôt  général,  et  voici  ce  qu'elle  a  constaté  :  Dans  les  quantités 
adressées  aux  particuliers,  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance,  le  degré  moyen  d'al- 
cool est  de  10  à  11  pour  100  :  dans  celles  que  reçoivent  les  débitants,  il  varie  entre 
16  et  17  ;  et  enfin  dans  des  introductions  considérables  faites  pour  le  compte  de 
grandes  compagnies,  et  notamment  des  associations  qui  ont  entrepris  depuis 
quelques  années  la  vente  à  domicile  ,  il  s'élève  jusqu'à  20,  21  et  22  ! 

Pourquoi  de  telles  différences  ?  Pourquoi  les  mêmes  vins,  tirés  des  mêmes 
vignobles,  contiennent-ils,  lorsqu'ils  arrivent  dans  une  cave  bourgeoise,  deux 
fois  moins  d'esprit  que  lorsqu'ils  sont  destinés  à  celle  d'un  commerçant?  C'est 
que,  dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être  consommés  en  leur  état  naturel,  tandis 
que,  dans  le  second,  ils  doivent  être  mélangés,  coupés,  mouillés,  et,  à  l'aide  d'une 
force  factice  d'alcool  qui  était,  lors  de  la  livraison,  de  16  à  17  degrés,  se  transformer 
en  boissons  dont  la  dose  spiritueuse  n'est  plus,  au  moment  de  la  consommation, 
que  de  8  à  9  (c'est  la  force  moyenne  des  vins  vendus  en  détail  chez  les  débitants 
de  Paris) . 

L'importance  et  l'inconvénient  de  ces  transformations,  qui  se  préparent  dans  les 
magasins  des  entrepositaires  de  la  banlieue  et  dans  ceux  de  l'octroi  de  Paris  par 
le  versement  de  1  alcool,  et  s'achèvent  dans  les  caves  des  débitants  par  l'addition 
de  l'eau,  prennent  une  extension  sans  cesse  croissante.  Dans  le  seul  entrepôt  de 
Bercy,  les  quantités  soumises  au  vinage  se  sont  élevées  : 

En  1826,  à     17,601  hectolitres  de  vin. 
—   i847,  à     19,714  — 


(1)  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  affranchies  de  tous  droits,  pourvu  que  la  quantité 
employée  n'excède  pas  la  proportion  de  5  litres  d'alcool  pur  par  hectolitre  de  viu,  et  que  les  vins  soumis 
à  cette  opération,  qui  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  ne  contiennent  pas 
plus  de  21  centièmes  d'alcool  pur.  (Art.  7  de  la  loi  du  24  juiu  1824.) 
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En  1848,  à  27,115  hectolitres  de  vin. 
—  1849,     59,730  — 

.—  1850,     70,000  — 

La  progression  a  été  la  même  ailleurs  ;  et  la  Régie  a  autorisé,  l'année  dernière, 
sur  les  divers  points  du  pays,  l'emploi,  avec  exemption  d'impôt,  de  près  de  25,000 
hectolitres  d'alcool. 

Pour  le  Trésor,  c'est  déjà  (à  raison  de  37  fr.  40  c.  par  hectolitre,  décime  compris, 
pour  le  droit  de  consommation)  un  sacrifice  de  près  d'un  million  de  francs.  C'est,  en 
outre,  un  véritable  dommage  pour  le  négociant  de  bonne  foi,  à  qui  l'on  suscite  ainsi 
tous  les  embarras  d'une  concurrence  déloyale,  et  pour  la  clientèle  des  débits,  à  la- 
quelle onlivre,  à  plus  bas  prix  il  est  vrai,  mais  au  préjudice  de  sa  santé,  des  boissons 
artificielles  et  frelatées  ;  une  perte  enfin  pour  lapropriété  vinicole,  car  sans  admettre 
toutes  les  exagérations  auxquelles  se  livrent  à  ce  sujet  les  producteurs,  et  tout  en  re- 
connaissant que  ceux-ci  vendent  sous  forme  d'alcool,  en  un  volume  moindre  ,  et 
plus  aisément  transportable,  une  partie  des  fruits  qu'ils  écouleraient  sous  forme  de 
vin,  si  le  vinage  était  interdit,  il  est  évident  que  celte  opération  abusive  remplace, 
dans  la  consommation,  par  l'eau  qu'elle  y  introduit,  une  certaine  quantité  de  bois- 
sons naturelles,  restreint  d'autant  leurs  débouchés,  et  contribue  à  l'avilissement 
de  leurs  prix. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  remédier  aux  conséquences  fâcheuses  qui  nais- 
sent de  la  trop  grande  latitude  de  la  loi  ;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  le  faire  avec 
mesure.  Nous  voulons  réprimer  l'abus,  diminuer  les  chances  de  fraude,  sans 
nuire  aux  opérations  régulières,  et  depuis  longtemps  autorisées,  du  commerce.  Sans 
doute  on  pourrait  rappeler  que  le  vinage  n'a  pas  toujours  existé,  et  qu'il  est,  enréa- 
lilé,  bien  plus  nécessaire  aux  manipulations  industrielles  qu'à  la  pure  conservation 
des  vins;  on  pourrait,  à  la  rigueur,  prétendre  que  si  cette  opération  est  indispen- 
sable à  certains  produits  pour  les  rendre  propres  à  franchir  de  longues  distances, 
et  à  venir  en  concurrence  avec  les  autres  sur  les  marchés  les  plus  éloignés,  il  est 
juste  d'exiger  l'impôt  de  l'addition  d'alcool  qui  leur  procure  cet  avantage.  Mais  au- 
dessus  de  ces  principes  rigoureux,  la  Commission  place  l'intérêt  de  la  produc- 
tion et  du  commerce  légitime  des  vins,  et  pense  qu'il  convient,  non  de  retirer, 
mais  de  régulariser  l'exercice  de  l'immunité  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Tel  est  le  but  des  dispositions  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre  :  l'une  dé- 
termine les  lieux  où  le  vinage  pourra  être  opéré,  l'autre  fixe  la  limite  de  richesse 
spiritueuse  au-delà  de  laquelle  il  sera  interdit. 

Le  vinage,  en  effet ,  n'est  pas  nécessaire  partout.  Les  vins  du  centre,  de  l'ouest 
et  de  l'est  de  la  France  (ceux  du  Bordelais,  de  la  Charente,  de  la  Loire,  de  la  Bour- 
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gogne,  du  Maçonnais,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  etc.)  peuvent  être  transportés  à 
toute  distance  sans  surcroît  d'alcool.  Les  vins  des  départements  les  plus  avancés  du 
midi,  aucontraire,  ont  besoin ,  malgré  la  grande  richesse  de  leur  principe  spiritueux, 
d'une  addition  d'eau-de-vie,  dont  la  quantité  varie  selon  la  nature  des  espèces  et 
la  longueur  des  distances  (1). 

Pour  prévenir  l'altération  de  la  qualité  dans  le  cours  du  voyage,  un  seul  verse- 
ment suffit  au  départ.  Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  ce  versement  peut  être 
autorisé,  il  est  facile  maintenant  de  la  fixer  avec  justesse;  car  il  ressort  des  essais 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris, sur  des  échantillonsde  vins  de  toute  sorte  et  de  toute  origine, 
— ceux-ci  arrivant  des  pays  les  plus  éloignes  en  parfait  état  de  conservation,  ceux-là 
sortant  de  l'entrepôt  et  préparés  pour  parcourir  de  longues  distances, — quenilesuns 
ni  les  autres  n'ont  présenté,  malgré  la  faculté  actuelle  de  la  loi  et  le  vinage  auquel  ils 
avaient  été  soumis,  une  force  d'alcool  supérieure  à  17  degrés  et  demi,  et  encore 
cette  force  maximum  n'a-t-elleété  constatée  que  dans  quelques  rares  expéditious 
de  l'Aude  et  de  l'Hérault  (2). 

Donc,  en  fixant  la  limite  à  18  degrés,  et  en  bornant  l'autorisation  aux  six  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  ,  de  l'Aude  ,  de  l'Hérault,  du  Gard,  des  Bou- 
ches-du-Rhône et  du  Var  (3),  la  nouvelle  loi  aura  accordé  aux  propriétaires  et 

(-1)  Dans  les  expériences  faites  sur  les  vins  aux  entrées  de  Paris,  le  degré  acoolique  de  ceux  de 
Bordeaux  n'a  atteint  qu'une  seule  fois  le  chiffre  de  13,  et  la  moyenne  des  produits  de  ces  contrées  est 
de  11  à  11  1/2;  la  Bourgogne  donne  une  moyenne  de  11  pour  100;  le  Cher,  de 9;  l' Indre-et-Loire 
de  11  ;  le  Loiret,  de  11;  et  encore  y  a-t-il  une  partie  do  ces  expéditions  qui  est  viuée  au  départ. 

(2)  Richesse  alcoolique  naturelle  des  vins  (alcool  pur  par  100  litres  de  vins). 

Départements. 

Pyrénées- Orientales 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bouches-du-Rhône 

Var ,.. 

(3)  En  1849,  la  franchise  a  été  accordée  : 

Dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  pour 2,358  hectolitres  d'alcool. , 

—  du  Gard 793 

—  de  l'Hérault 8,015 

—  des  Pyrénées-Orientales 1,994 

—  Gironde  (pour  l'exportation) 531 

—  Marne  (préparation  des  vins  de  Champagne)..  1,186 

—  Seine 2,135 

—  Autres  départements 4,307 

Total 21,319 

N°  2004.  18 


Maximum. 

Minimum. 

15 

11 

19 

8 

14 

9 

14 

9 

12 

9 

14 

7 
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aux  commerçants  toute  la  latitude  qu'ils  peuvent  justement  réclamer;  elle  aura 
même  pris  pour  base  de  la  règle  générale,  les  besoins  exceptionnels  de  certains 
produits  seulement,  et  consenti  un  assez  grand  sacrifice,  dans  l'intérêt  particu- 
lier de  quelques  contrées.  Elle  n'aura  pas,  il  est  certain,  prévenu  tous  les  abus, 
empêché  toutes  les  falsifications ,  car  celles-ci  sont  bien  antérieures  à  la  faculté 
du  vinage,  car  de  tout  temps  on  s'est  plaint  du  mélange  et  du  mouillage  des  vins  , 
et  le  bénéfice  réalisé  sur  les  quantités  d'eau  livrées  à  la  consommation,  même  avec 
le  paiement  obligatoire  du  droit  sur  l'alcool ,  sera  toujours  une  prime  suffisante 
pour  tenter  le  vendeur  et  l'exciter  à  la  fraude  ;  mais  si  cette  fraude  demeure  encore 
possible,  le  Trésor  du  moins  ne  contribuera  pas,  comme  aujourd'hui,  à  la  rendre 
lui-même  plus  lucrative,  en  lui  fournissant  gratuitement  les  éléments  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  les  prescriptions  que  nous  indiquons  à  l'Assemblée,  combinées 
avec  celles  que  prépare  une  autre  Commission  sur  la  police  des  vins,  diminue- 
ront le  mal,  s'ils  ne  le  détruisent. 

DÉDUCTIONS    POUR    DECHETS    ACCORDEES    AUX    PROPRIETAIRES    RECOLTANTS    DANS   LES 

LIEUX  SUJETS. 

On  nous  a  signalé  dans  l'enquête  l'inégalité  qui  résulte  pour  les  propriétaires 
récoltants  des  dispositions  uniformes  de  la  loi  relatives  à  la  déduction  accordée 
pour  pertes  et  déchets,  et  les  réclamations  auxquelles  elle  donne  lieu  dans  les 
villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  principalement  de  la  part  des  petits  vignerons. 

Il  faut  d'abord  rappeler  quel  est  l'objet  de  cette  déduction,  et  comment  elle  s'é- 
tablit. 

L'exercice,  chez  les  marchands  en  gros  de  boissons,  a  pour  but  de  constater  : 
1°  les  quantités  reçues;  2°  les  quantités  réexpédiées;  3°  les  quantités  restantes; 
4°  les  quantités  manquantes. 

Ces  dernières  sont  passibles  des  taxes,  mais  seulement  après  allocation  d'une 
déduction  accordée  pour  couvrir  les  déperditions  diverses  (évaporation,  coulage, 
oreillage,  soutirage),  qu'occasionnent  la  conservation  des  boissons  et  le  laps  de 
temps.  Cette  déduction,  réglée  à  tant  pour  cent  par  an  (1),  n'est  point  calculée  par 
application  directe  et  absolue  de  la  quotité  pour  100  aux  quantités  totales  prises 
en  charge.  Le  décompte  a  été,  de  tout  temps,  établi  en  raison  de  la  durée  du 
séjour  des  boissons  en  magasin. 

(1)  Pour  tes  marchands  en  gros,  8  pour  100  par  an  dans  les  départements  de  lre  classe;  7  pour 
100  dans  les  départements  de  2<=  classe;  G  pour  100  dans  ceux  de  3e  classe. 

Un  pour  400  en  sus,  dans  chaque  classe,  pour  les  propriétaires  récoltants  qui  n'entreposent  que 
leurs  récoltes,  (Loi  du  20  juillet  1837,  et  ordonnance  du  20  décembre  1838.) 
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Mais,  chez  les  marchands  en  gros,  les  arrivages  et  les  envois  étant  successifs,  et 
souvent  très-multipliés;  les  marchands  ayant,  d'ailleurs,  toute  liberté  de  mélanger 
entre  eux  les  vins  de  différentes  espèces  et  de  diverses  provenances,  il  est  de  toute 
impossibilité  d'imputer  telle  expédition  sur  tel  arrivage,  et,  par  conséquent,  de 
reconnaître  la  durée  du  séjour  de  la  totalité,  ou  des  diverses  parties,  d'une  môme 
prise  en  charge. 

Dans  cette  situation,  et  par  un  procédé  de  calcul  semblable  à  ceux  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce  pour  les  comptes  courants  d'intérêts,  on  convertit  les 
différentes  quantités  qui  ont  séjourné  plus  ou  moins  longtemps  en  une  quantité 
unique,  supposée  restée  un  seul  jour.  On  établit  pour  cela  une  masse  des  entrées  : 
1°  en  multipliant  les  quantités  introduites  (tous  les  dix  jours)  par  le  nombre  de 
jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  les  introductions  jusqu'au  règlement  de  compte; 
2°  en  multipliant  les  quantités  sorties,  également  d'après  le  nombre  de  jours 
écoulés  depuis  les  envois.  Les  deux  masses  sont  mises  en  comparaison,  et  l'excé- 
dant de  celle  des  entrées  sur  celle  des  sorties  constitue  la  quantité  d'après  laquelle 
est  calculée  la  déduction. 

Jusqu'en  1824,  les  règlements  de  compte  étaient  trimestriels.  A  chaque  tri- 
mestre ,  on  constatait  les  manquants  bruts ,  on  réglait  les  déductions ,  et  les 
manquants  nets  étaient  frappés  des  droits.  La  quotité  déduite  était  alors  uni- 
forme, de  trimestre  en  trimestre,  pour  les  esprits,  les  cidres  et  poirés  ;  pour  les 
vins,  la  loi  distinguait  entre  les  vins  vieux  et  les  vins  nouveaux.  Sur  les  premiers, 
la  déduction  était  également  uniforme  ;  sur  les  seconds,  elle  différait  suivant  les 
époques;  elle  s'élevait  à  3  pour  100  pour  chacun  des  trimestres  d'octobre  et  de 
janvier,  qui  suivaient  immédiatement  la  récolte,  et  retombait  ensuite  à  1  et  demi 
pour  100. 

En  principe  ,  cette  distinction  est  raisonnable  :  car  on  sait  que  dans  les  six  pre- 
miers mois ,  les  vins  sont  soumis  à  des  soutirages  pour  les  débarrasser  des  grosses 
lies  ,  et  éprouvent  des  déchets  bien  supérieurs  à  ceux  qu'ils  subissent  plus  tard. 
Mais,  dans  la  pratique,  les  marchands  en  gros  ayant  toute  latitude  pour  mélanger 
les  vins  nouveaux  et  les  vins  vieux,  et  usant  largement  de  cette  faculté  ,  le  calcul 
séparé  des  déductions  pour  les  uns  et  pour  les  autres  rencontrait  des  difficultés 
inextricables. 

Les  lois  du  24  juin  1824  ont  donc  statué  que  la  quotité  de  la  déduction  serait  uni- 
forme pour  chaque  période,  mais  que  les  règlements  trimestriels  ne  seraient  que 
provisoires,  et  que  le  décompte  définitif  n'aurait  lieu  qu'en  fin  d'année,  par 
la  réunion  de  tous  les  manquants  et  de  toutes  les  déductions ,  et  la  fixation  des 
différences. 

Par  cette  combinaison  ,  si  les  déchets  pour  les  vins  nouveaux  sont,  d'octobre  à 
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avril ,  supérieurs  aux  déductions  allouées  pour  ces  deux  trimestres  ,  les  allocations 
qui ,  pour  les  autres  mois ,  sont ,  à  leur  tour,  supérieures  aux  déchets  ordinaires , 
viennent  compenser  les  pertes  des  deux  premières  époques. 

Le  commerce  accepte  pleinement  le  mode  de  calcul  employé  pour  déterminer  la 
durée  du  séjour  et  le  règlement  des  déductions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  propriétaires  récoltants,  c'est-à  dire  des  proprié- 
taires qui  jouissent  de  l'entrepôt  (crédit  des  droits  d'entrée)  pour  les  vins,  cidres 
et  poirés  de  leur  récolte,  dans  les  lieux  sujets.  Ceux-ci  ont  aussi  avec  la  régie  un 
compte  qui  constate  les  quantités  entrées  et  les  quantités  sorties.  Une  fois  par  an, 
avant  la  récolte  nouvelle,  les  manquants  sont  reconnus,  et  frappés  du  droit,  après 
allocation  de  la  quotité  déduite. 

Le  calcul  de  cette  déduction  s'établit  chez  les  propriétaires  récoltants  comme 
chez  les  marchands  en  gros,  eu  égard  à  la  durée  du  séjour  des  vins  et  cidres  en 
magasin. 

Il  en  résulte  que  ceux  qui  possèdent  des  quantités  importantes,  et  les  conser- 
vent longtemps,  opérant  leurs  ventes  successivement  et  sans  se  presser,  profitent 
comme  les  marchands  de  la  compensation  qui  s'établit  entre  les  déchets  des  di- 
verses époques  de  l'année;  tandis  que  les  petits  vignerons,  ceux  qui  sont  généra- 
lement pressés  de  réaliser,  et  qui  vendent  effectivement  leurs  vins  dès  qu'ils  sont 
en  état  d'être  vendus,  ne  les  livrant  toutefois  qu'après  le  soutirage,  subissent 
toute  la  déperdition  que  cause  le  dépôt  des  premières  lies.  Et  moins  la  vente  a  été 
retardée,  moins  les  vins  sont  restés  de  temps  en  magasin,  plus  faible  est  la  déduc- 
tion, puisque  celle-ci  est  réglée  en  raison  de  la  longueur  du  séjour.  Les  charges 
étant  épuisées,  et  les  décomptes  définitivement  réglés,  aucune  déduction  ulté- 
rieure ne  vient  amoindrir  la  perte  résultant  des  premiers  déchets,  et  s'ils  sont 
supérieurs  à  la  déduction  acquise,  les  entrepositaires  récoltants  doivent  payer  le 
droit  sur  la  différence. 

C'est  pour  eux  un  motif  de  vives  réclamations.  Ils  se  plaignent  encore  de  ce  que 
la  déduction  légale  ne  couvrant  même  pas  les  déchets,  les  quantités  qu'ils  con- 
somment pour  leur  propre  usage  sont  frappées  de  l'impôt,  tandis  que  chez  les  com- 
merçants qui  possèdent  de  forts  approvisionnements  et  ne  les  écoulent  que  lente- 
ment, la  déduction  couvre  et  affranchit  leur  consommation  personnelle.  Enfin,  on 
fait  observer  aussi  dans  leur  intérêt,  que  les  taxes  atteignent  jusqu'aux  petites 
quantités  que  les  récoltants  emportent  au  dehors,  lorsqu'ils  vont  au  travail  dans 
leurs  vignes. 

Pour  satisfaire  autant  que  possible  à  ces  réclamations,  la  Commission  propose 
d'accorder  une  plus  large  déduction  aux  propriétaires  récoltants,  sans  distinction 
de  localité. 
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ACQUITS- A-CAUTION.  —  DOUBLE  DROIT. 


Aux  termes  des  lois  (22  août  1791,  28  avril  1816)  et  ordonnance  (11  juin  1816) 
en  vigueur,  les  soumissionnaires  d'acquits-à-caution  (au  moyen  desquels  le  paie- 
ment des  droits  n'est  pas  exigé  au  départ)  sont  tenus,  à  défaut  de  décharge  de 
ces  acquits,  de  payer  :  1°  le  droit  ordinaire  ;  2°  un  second  droit  égal  au  premier, 
et  qui  constitue  la  pénalité. 

Ces  doubles  droits  sont  suffisants  pour  la  garantie  de  l'impôt,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux-de-vie,  les  esprits  les  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  car  ils  consistent 
alors  dans  le  paiement  de  deux  fois  la  taxe  générale  et  uniforme  de  consommation. 
Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  :  car  les 
acquits-à-caution  n'assurent,  en  cas  de  non-décharge,  que  le  double  du  droit  de 
circulation,  et  celui-ci,  même  doublé,  est  partout  inférieur  au  droit  de  détail  que 
les  destinataires  doivent  sur  les  quantités  manquantes  à  leurs  comptes. 

Il  arrive  donc  souvent  que  des  débitants  ou  des  marchands  en  gros,  qui  ont  reçu 
des  vins  ou  des  cidres  avec  acquits-à-caution,  et  qui  ont  pu  les  vendre  avant  que 
les  employés  de  la  régie  interviennent  pour  leurs  exercices,  ne  représentent  point 
ces  acquits.  Us  fournissent  aux  expéditeurs  le  moyen  de  payer  le  double  droit  de 
circulation,  auquel  l'administration  les  oblige,  et  la  différence  entre  ce  double 
droit  qu'ils  paient,  et  le  droit  de  détail  qu'ils  auraient  dû  payer,  compose  leur 
bénéfice. 

Pour  enlever  à  la  fraude,  qui  n'a  déjà  que  trop  de  tentations,  cette  chance  de 
facile  profit,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'exiger  le  quadruple  du  droit  de 
circulation. 

BIÈRES. 

Toutes  les  questions  que  soulève  l'action  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la 
bière,  ont  été  examinées  et  débattues  devant  nous.  Les  observations  contradic- 
toires auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  de  la  part  des  représentants  divers  de  cette 
industrie,  sont  exactement  reproduites  dans  nos  procès-verbaux.  Nous  ne  pouvons 
que  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  s'y  reporter. 

Appliquée,  comme  elle  l'est  par  l'administration,  avec  discernement  et  tolé- 
rance, la  législation  existante  nous  paraît,  autant  que  possible,  satisfaire  à  tous 
les  besoins,  concilier  tous  les  intérêts  ;  et  la  grande  majorité  des  opinions  et  des 
vœux  que  nous  avons  recueillis  est  favorable  à  son  maintien. 

Ainsi  on  avait  proposé  (la  brasserie  de  Paris  et  de  Dijon)  la  substitution  au  droit 
sur  la  bière,  d'une  taxe  sur  le  houblon.  Mais  ce  changement  est  repoussé  par  tous 
les  chefs  de  service  des  contributions,  par  les  cultivateurs  et  par  le  plus  grand 
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nombre  des  brasseurs  eux-mêmes.  D'abord  il  sérail  la  ruine  de  l'impôt,  car,  d'une 
part,  s'il  fallait  en  reporter  tout  le  poids  sur  la  plante,  on  calcule  que  chaque  kilo- 
gramme devrait  payer  au  moins  4  fr.,  pour  arriver  aux  dix  millions  que  rapporte 
la  perception  actuelle;  or,  avec  la  prime  qu'un  pareil  chiffre  offrirait  à  la  contre- 
bande, qui  déjà,  dans  l'état  présent,  s'exerce  sur  une  assez  grande  échelle,  toutes  nos 
fabriques  du  Nord  s'alimenteraient  avec  des  produits  étrangers,  au  double  préjudice 
du  trésor  et  de  l'agriculture  ;  d'autre  part,  il  serait  impossible  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  droits  sur  la  plantation  indigène.  Comment,  en  effet,  lorsque  les  terres 
sont  aussi  divisées,  lorsque  le  houblon  se  cultive  non-seulement  par  masses  dans  les 
champs,  mais  par  petites  qnantités  dans  les  jardins,  dans  les  enclos,  surveiller  et 
suivre  au  même  moment,  sur  toute  la  surface  de  plusieurs  départements,  les  opéra- 
tions delà  récolte?  Comment  assujétir  les  propriétaires,  les  fermiers,  à  toutes  les 
obligations  d'un  exercice  qui  devrait  être  encore  plus  rigoureux  que  celui  sur  les 
vins,  car  la  matière  imposable  serait  bien  plus  facile  à  faire  disparaître  ?  Ensuite,  en 
supposant  qu'on  parvînt  à  combattre  la  fraude  sans  trop  gêner  le  contribuable,  on 
ne  pourrait  pas  proportionner  la  quotité  du  droit  à  la  valeur  du  houblon  ;  les  qua- 
lités supérieures  et  médiocres,  les  récoltes  de  l'année  et  celles  de  l'année  précédente, 
malgré  la  différence  des  prix,  seraient  imposées  également,  et  on  accroîtrait  ainsi, 
au  lieu  de  la  diminuer,  l'inégalité  des  charges  pour  les  fabricants  et  par  suite  pour 
les  consommateurs. 

On  a  demandé  aussi  (les  brasseurs  de  Paris  et  de  Strasbourg  )  le  remplacement , 
par  un  droit  unique,  du  droit  différentiel  que  paient  maintenant  les  deux  espèces 
de  bière.  Déjà,  en  1834  et  en  1846,  l'administration,  principalement  pour  faire 
cesser  les  difficultés  qu'entraîne  la  séparation  obligée  des  deux  produits  en  cours 
de  fabrication ,  avait  proposé  de  niveler  l'impôt;  mais  le  motif  qui  prévalut  alors 
dans  la  Chambre  des  Députés  nous  semble  devoir  l'emporter  encore  sur  toute 
autre  considération.  S'il  est  vrai  que  la  petite  bière  ne  sert  souvent,  en  se  mélan- 
geant avec  la  bière  forte,  qu'à  affaiblir  le  droit  dont  celle-ci  est  passible,  souvent 
aussi  elle  est  vendue  en  nature,  sans  mixtion,  et  à  plus  bas  prix.  Le  nivellement 
de  l'impôt ,  en  rendant  cette  vente  impossible ,  enlèverait  une  ressource  précieuse 
à  un  grand  nombre  de  consommateurs ,  surtout  parmi  des  populations  agricoles 
dans  les  départements  du  Nord  ;  il  pèserait  sur  la  boisson  du  pauvre ,  et  ne  profi- 
terait qu'à  certains  fabricants  et  aux  acheteurs  les  plus  aisés.  De  1808  à  1814,  la 
législation,  il  est  vrai,  avait  établi  la  taxe  uniforme  ;  mais  l'unité  n'était  qu'appa- 
rente. La  régie  accordait  des  réductions,  des  remises,  sur  les  quantités,  et,  en  fait, 
appliquait  un  tarif  différentiel.  La  loi  du  8  décembre  1814  a  consacré  le  principe 
de  la  perception  graduée,  qui  a  toujours  subsisté  jusqu'à  présent.  Nous  pensons, 
avec  la  presqu'unanimité  des  intéressés,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  modifier. 
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II  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  de  la  loi  qui  a  fixé  la  proportion  entre 
le  produit  des  trempes  qui  doivent  composer  un  brassin,  et  le  volume  de  la  chau- 
dière employée  à  sa  fabrication.  Ici  il  y  a  une  concession  à  faire,  ou  plutôt  une 
erreur  à  rectifier.  Aux  termes  de  l'art.  110  de  la  loi  de  1816 ,  la  quantité  de  bière 
passible  du  droit  est  de  80  pour  1 00  de  la  contenance  de  la  chaudière  dans  laquelle 
se  fait  la  coctiom  La  différence  de  20  pour  100  est  allouée  pour  tous  déchets  de 
fabrication,  ouillage,  coulage,  et  autres  accidents.  Les  brasseurs  ne  réussiraient 
pas  à  obtenir  ces  80  pour  100  (80  hectolitres  sur  une  chaudière  de  100) ,  si  les  dé- 
perditions qu'occasionnent  la  fabrication  et  l'ébullîtion  venaient  toutes  et  entière- 
ment en  déduction  de  la  quantité  fabriquée.  Il  faut  nécessairement  que  celle-ci 
puisse  être  alimentée  ,  en  remplaçant  successivement  les  déperditions.  C'est  dans 
ce  but  que  l'art.  109  de  la  loi  dispose  que  le  produit  des  trempes  pourra  excéder 
de  5  pour  100  la  contenance  de  la  chaudière,  et  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  réglera  l'emploi  de  cet  excédant. 

D'après  les  termes  de  cet  article,  le  produit  des  trempes  réunies,  mesurées  à  leur 
sortie  de  la  cuve-matière,  devrait  présenter  un  chiffre  égal  à  celui  de  la  capacité 
de  la  chaudière,  et  seulement  5  p.  100  en  sus,  soit  105  hectolitres  détrempes  pour 
une  chaudière  de  100.  Mais,  dans  la  pratique,  une  pareille  latitude  serait  tout-à- 
lait  insuffisante;  et  quels  que  soient  les  procédés  de  fabrication,  quelle  que  courte 
qu'on  puisse  supposer  la  durée  de  l'ébullîtion,  elle  resterait  bien  inférieure  à  la 
perte  résultant  des  déchets,  et  ne  permettrait  pas  au  brasseur  d'obtenir  la  quan- 
tité effective  pour  laquelle  il  devrait  l'impôt,  c'est-à-dire  les  80  p.  100  de  la  chau- 
dière. Aussi  l'art.  109  n'a-t-il  jamais  été  appliqué  littéralement.  Voici  comment 
on  procède  :  La  première  trempe  est  versée  sans  qu'on  considère  la  quantité  dont 
elle  se  compose  ;  l'ébullîtion  commence  aussitôt,  et  en  même  temps  la  déperdition. 
La  seconde  trempe  est  ensuite  réunie,  en  partie,  à  la  première,  et  c'est  seulement 
deux  heures  après  la  réunion,  et  la  chaudière  de  nouveau  remplie,  que  le  brasseur 
ne  doit  plus  avoir  en  réserve,  pour  l'alimenter,  que  5  p.  100  de  liquide;  les  déper- 
ditions qu'entraîne  l'ébullition,  à  partir  du  moment  où  cette  réserve  a  été  trans- 
vasée, sont  les  seules  qui  ne  puissent  pas  être  couvertes  ;  de  telle  sorte  qu'en  défi- 
nitive, ce  n'est  pas  105,  mais  120  et  quelquefois  130  p.  100,  que  représente  la 
réunion  des  trempes  et  des  excédants  à  leur  extraction  de  la  cuve.  Avec  cette  inter- 
prétation, ou  plutôt  grâce  à  celle  infraction,  l'article  109  satisfait  aux  besoins  de  la 
fabrication  dans  le  plus  grand  nombre  des  établissements.  Nous  proposons  de 
convertir  en  prescription  légale  ce  qui  n'est,  dans  l'état  actuel,  qu'une  tolérance 
administrative,  et  de  porter  à  20  p.  100  l'excédant  de  produit  des  trempes  sur  la 
contenance  de  la  chaudière  déclarée. 
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Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  dispositions  que  nous  soumettons  à  votre 
examen.  Elles  ne  répondront  sans  doute  pas  à  toutes  les  prétentions  de  l'esprit 
de  système,  ni  à  toutes  les  exigences  de  l'esprit  de  localité.  Mais  si  vous  les  jugez 
conformes  aux  intérêts  généraux  du  pays,  notre  devoir  sera  bien  rempli. 

Nous  avions  d'abord  à  rechercher,  à  établir  d'une  manière  impartiale  et  vraie, 
la  situation,  si  diversement  présentée  jusqu'à  ce  jour,  de  la  propriété  vinicole. 
Les  circonstances  difficiles  au  milieu  desquelles  nous  l'avons  étudiée  et  interrogée, 
devaient  plutôt  exagérer  qu'affaiblir  la  réalité  de  ses  souffrances  et  la  vivacité  de 
ses  plaintes.  L'Assemblée  est  donc  a  même  maintenant  d'apprécier  les  unes  et  les 
autres. 

Nous  avions  ensuite  à  indiquer  les  imperfections  de  l'impôt,  et  les  réformes 
dont  il  est  susceptible.  Cette  partie  de  notre  tâche  était  la  moins  aisée,  car  nous 
délibérions  en  présence  d'un  budget  en  déficit,  au  lendemain  d'une  révolulion 
qui  a  aggravé  toutes  les  charges  et  diminué  toutes  les  ressources.  Obligés  de  su- 
bordonner les  réclamations  du  contribuable  aux  nécessités  impérieuses  de  l'État, 
nous  n'avions  que  peu  de  concessions  à  faire. 

L'Assemblée  décidera  si  nous  avons  accordé  tout  ce  qu'exigeait  la  justice,  tout  ce 
que  permettait  la  prudence,  et  si  elle  doit  elle-même  aller  au-delà. 

Mais,  quelles  que  soient  ses  décisions,  elle  dira  au  pays  sur  cette  grande  question 
la  vérité  tout  entière;  car,  elle  sait  bien  que  si  c'est  un  tort  et  un  danger  pour  les 
Gouvernements  de  refuser  aux  peuples  les  améliorations  qu'il  est  juste  et  possible 
de  leur  accorder,  il  y  a  un  danger  plus  grand,  un  tort  plus  grave,  c'est  d'entretenir 
dans  les  esprits,  par  de  vaines  promesses,  de  fausses  espérances. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

A  partir  du  1er  janvier  1852,  les  droits  d'entrée  actuellement  établis  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  dans  les  communes  ayant  quatre  mille  âmes  de  popu- 
lation agglomérée  et  au-dessus,  seront  réduits  de  moitié,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  taxes  d'octroi  qui  demeureront,  après  l'exécution  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
ou  qui  sont  actuellement  supérieures  aux  droits  d'entrée  dont  le  tarif  est  annexé  à 
la  présente  loi,  seront,  de  plein  droit,  réduites  au  taux  de  ce  dernier  tarif,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  partir  du  Ie'  janvier  1853. 

Une  prolongation  de  délai  pourra  être  accordée,  en  la  forme  déterminée  par 
l'article  8  de  la  loi  du  11  juin  1842,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des  stipula- 
tions formelles  d'emprunts  régulièrement  et  définitivement  contractés,  antérieu- 
rement à  la  présente  loi,  auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes 
actuelles  d'octroi  sur  les  boissons  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
ces  emprunts. 

Art.  3. 

L'exemption  accordée,  quant  au  droit  de  circulation,  par  l'article  15  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  est  restreinte  aux  transports  que,  dans  les  cas  déterminés  parle 
dit  article,  les  propriétaires,  colons  partiaires  ou  fermiers  effectueront  dans  l'é- 
tendue du  canton  où  la  récolte  aura  été  faite,  et  des  communes  limitrophes  de  ce 
canton,  que  celles-ci  soient  ou  non  du  même  département. 

L'article  16  de  la  loi  du  25  mai  1841  sera  applicable  aux  vins,  cidres  et  poirés  de 
leur  récolte,  que  les  propriétaires  feront  transporter  au-delà  de  ces  limites. 
N°  2004.  19 
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Art.  4. 

Les  quantités  de  cinquante  litres  et  au-dessus  en  cercles ,  de  vingt-cinq  litres 
et  au-dessus  en  bouteilles,  expédiées  à  des  consommateurs  par  les  marchands  en 
gros  ou  par  les  récoltants,  seront  soumises  au  droit  de  circulation.  Les  quantités 
inférieures  paieront  le  droit  de  détail. 

Art.  5. 

A  partir  du  1er  janvier  1852,  les  débitants,  les  marchands  en  gros  de  boissons, 
les  bouilleurs  et  distillateurs,  les  brasseurs,  seront  tenus  d'acquitter  les  droits  de 
licence  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  ne  seront  affranchies  des  droits  (établis  sur 
les  eaux-de-vie)  que  dans  les  départements  des  Pyrénées-Orientales,  de  Y  Aude,  de 
VHérault,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var.  La  quantité  ainsi  employée 
en  franchise  ne  dépassera  pas  un  maximum  de  cinq  litres  d'alcool  par  hectolitre 
de  vin;  et  après  la  mixtion,  qui  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des  préposés 
de  la  régie,  les  vins  ne  devront  pas  contenir  plus  de  18  centièmes  d'alcool. 

Lorsque  des  vins  contiendront  plus  de  18  centièmes  d'alcool  et  pas  au-delà  de 
21  centièmes,  ils  seront  imposés  comme  vins ,  et  paieront,  en  outre ,  les  doubles 
droits  de  consommation ,  d'entrée  et  d'octroi,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise 
entre  18  et  21  centièmes. 

Les  vins  contenant  plus  de  21  centièmes  d'alcool  ne  seront  pas  imposés  comme 
vins,  et  seront  soumis,  pour  leur  quantité  totale,  aux  mêmes  droits  de  consomma- 
tion, d'entrée  et  d'octroi  que  l'alcool  pur. 

Les  vins  destinés  aux  pays  étrangers  ou  aux  colonies  françaises  pourront,  dans 
tous  les  départements,  et  seulement  au  port  d'embarquement  ou  au  point  de  sortie, 
recevoir,  en  franchise  des  droits,  une  addition  d'alcool  supérieure  au  maximum 
déterminé  par  l'article  précédent,  pourvu  que  le  mélange  soit  opéré  en  présence 
des  employés  de  la  régie,  et  que  l'embarquement  ou  l'exportation  ait  lieu  sur-le- 
champ. 

Art.  7. 

La  déduction  accordée  sur  les  quantités  manquantes  au  compte  des  proprié- 
taires récoltants,  jouissant,  quant  au  droit  d'entrée,  de  l'entrepôt  pour  les  vins 
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cidres  et  poirés  de  leur  récolte,  sera  calculée  à  raison  de  10  pour  100,  d'après 
la  quantité  totale  formant  les  charges  des  comptes  d'entrepôt,  sans  avoir  égard  à 
la  durée  du  séjour  des  vins,  cidres  et  poirés  en  magasin. 

Art.  8. 

Les  soumissionnaires  d'acquits-à-caution  s'obligeront  à  payer,  à  défaut  de  la 
justification  de  la  décharge  de  ces  acquits,  le  double  du  droit  de  consommation 
pour  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  esprits  à  l'eau-de-vie,  et,  pour  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  le  quadruple  du  droit  de  circulation. 

Art.  9. 

Le  produit  des  trempes  données  pour  un  brassin  pourra  excéder  de  20  pour  100 
la  contenance  de  la  chaudière  déclarée  pour  la  fabrication  du  brassin.  La  régie  des 
contributions  indirectes  est  autorisée  à  régler,  en  raison  des  procédés  de  fabrica- 
tion et  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  l'ébullition,  le  moment  auquel  le  produit 
des  trempes  devra  être  rentré  dans  la  chaudière. 
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IMPOT  SUR  LES   BOISSONS. 


EXPOSÉ  SOMMAIRE 

lies  systèmes  de  perception  adoptés  dans  les  pays  étranyers* 
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EXPOSE  SOMMAIRE  DES  SYSTEMES 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


Le  système  diffère  peu  de  celui  de  la 
France.  C'est  la  taxe  unique  appliquée 
à  toutes  les  villes ,  et  le  droit  de  circu- 
lation supprimé  dans  les  campagnes,  où 
le  droit  de  détail  est  seul  en  vigueur,  à 
la  charge  des  débitants  exclusivement. 


AUTRI 


La  quotité  du  droit  de  consommation  varie  selon  les  provinces. 
Dans  les  villes  pourvues  de  barrières,  la  taxe  est  supportée  par  tout  le  monde. 
Elle  est  perçue  aux  entrées.  - 

Dans  les  campagnes,  les  défaillants  seuls  doivent  l'acquitter.  Il  leur  est  ou- 
vert un  compte  d'entrée  et  de  sortie.  L'impôt  est  dû  au  fur  et  à  mesure  des 
ventes.  Les  débitants  qui  ne  souscrivent  pas  des  abonnements  sont  soumis  à 
l'exercice  :  ils  sont  en  petit  nombre. 

Exceptionnellement  dans  les  villes  deLeibach,  Trieste  etlnspruck,  il  n'y  a 
ni  perception  aux  entrées,  ni  perccplion  par  exercice.  Ces  villes  paient  à  l'Etat, 
pour  tenir  lieu  de  l'impôt  des  boissons,  une  somme  fixe,  prélevée  sur  les  fonds 
communaux. 

C'est  le  système  (abonnement  général)  autorisé  en  France  par  l'article  73  de 
la  loi  de  1816. 


Les  formalités  à  la  circulation  sont  les 
mêmes  que  celles  exigées  en  France. 

Le  débitant  est  plus  chargé  que  les 
autres  redevables. 

Le  droit  sur  les  bières  est  réglé  avant 
la  fabrication  et  sur  la  capacité  des 
chaudières,  sans  aucune  déduction. 

Les  marchands  en  gros  sont  les  seuls 
commerçants  qui,  en  sus  de  la  patente, 
paient  une  licence. 

Cette  licence  est  proportionnée  à  l'im- 
portance de  leurs  opérations  et  à  l'éten- 
due de  leurs  magasins. 

Le  taux  en  varie  de  137  fr.  87  c  à  818 
fr.  65  c. 


BADE  (Grand- 
La  législation  détermine  trois  classes  de  conlribuables  :  le  simple  consom- 
mateur, le  débitant,  le  marchand  en  gros. 

L'impôt  est  basé  exclusivement  sur  la  valeur  vénale  lorsque  le  destinataire 
est  un  simple  consommateur;  il  l'est  à  la  fois  sur  la  valeur  et  la  quantité  quand 
le  destinataire  est  un  débitant. 

Tout  récoltant  qui  veut  expédier  (et  il  ne  peut  expédier  moins  de  22  litres  1/2) 
déclare  au  bureau  de  l'accise  la  quantité  de  vin  qu'il  a  vendue  et  sa  valeur. 
La  valeur  est  limitée  au  minimum  de  35  fr  83  c.  par  hectolitre,  et  les  employés 
peuvent  s'approprier  les  boissons  (préemption;  en  payant  10  pour  100  de  plus 
que  la  valeur  déclarée. 

Les  droits  sont  immédiatement  acquittés,  à  moins  que  le  destinataire  ne  soit 
un  marchand  en  gros  entrepositaire,  auquel  cas  il  est  délivré  un  acquit-à- 
caution. 

Si  le  destinataire  est  un  simple  consommateur,  le  droit  à  payer  est  de  un 
quinzième  de  la  valeur  du  vin  ;  quand  le  destinataire  est  un  débitant,  et  que  la 
valeur  du  vin  ne  dépasse  pas  35  fr.  83  c.  par  hectolitre,  on  perçoit,  en  sus  du 
quinzième  de  la  valeur,  un  droit  de  2  fr.  33  c  par  hectolitre;  lorsque  la  valeur 
du  vin  est  supérieure  à  35  fr.  83  c,  le  droit  est  basé-  uniquement  sur  celle  valeur, 
et  il  est  alors  des  deux  quinzièmes. 


d'impôt  par   nature  de  boissons. 


SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 
DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


CHE. 


Duché  de). 


Il  n'est  établi  aucune  distinction  entre  les 
distillateurs  de  crû,  et  les  distillateurs  de  pro- 
fession. Les  uns  et  les  autres  doivent  déclarer 
préalablement  le  nombre  et  la  capacité  de 
leurs  alambics. 

Toute  fabrication  doit  être  précédée  d'une 
déclaration  spéciale  énonçant  les  alambics 
dont  il  sera  fait  emploi. 

Chaque  fabrication  doit  être  au  moins  d'un 
mois.  Il  n'en  peut  être  fait  de  nuit. 

Le  droit  est  mensuellement  acquitté-  Il  est 
fixé  à  1  fr.  43  c.  par  hectolitre  de  contenance 
des  alambics  employés,  et  par  mois. 

Les  mêmes  obligations  sont  imposées  aux 
fabricants  de  liqueurs  par  distillation.  Ces 
industriels  paient  le  droit  précité,  bien  que  les 
eaux-de-vie  ou  esprits  employés  l'aient  déjà 
supporté. 

La  circulation  et  la  vente  des  eaux-de-vie 


Les  brasseurs  sont  tenus  de  déclarer,  avant 
toute  fabrication,  le  nombre  et  la  contenance 
de  leurs  vaisseaux. 

Les  employés  s'assurent  aussitôt  de  l'exac- 
titude de  ces  déclarations,  numérotent  les 
vaisseaux,  et  y  inscrivent  leur  contenance.  Ils 
ferment  ensuite  le  foyer  des  chaudières  au 
moyen  d'un  cadenas  sur  lequel  ils  apposent 
leur  cachet. 

Quand  le  brasseur  veut  travailler,  il  fait  une 
déclaration  spéciale.  Il  indique  les  chaudières, 
cuves  et  bacs  qu'il  emploiera,  l'heure  à  laquelle 
le  feu  sera  mis  sous  les  chaudières,  et  la  durée 
de  l'ébullition  ou  l'heure  de  la  mise  aux  bacs. 

Au  moment  même  de  cette  déclaration,  il 
paie  le  droit  de  fabrication  qui  est  fixé  h  1  fr. 
17  c.  par  hectolitre  de  contenance  des  chau- 
dières (contenance  brute)  sans  aucune  déduc- 
tion pour  pertes,  ouillage,  etc. 


RAPPORT 

du  pioduit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


* 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


BADE  (Grand- 

II  est  remis  au  déclarant  une  expédition  qui  doit  être  représentée  à  la  cir- 
culation ,  et  n'est  valable  que  pour  un  délai  déterminé. 

Le  vin,  déclaré  à  destination  d'un  simple  consommateur,  ne  peut  être  conduit 
ni  chez  un  débitant,  ni  chez  un  marchand  en  gros. 

Le  marchand  en  gros  reçoit  en  franchise.  Il  lui  est  ouvert  un  compte  d'entrée 
et  desortie.  Lorsqu'il  veut  opérer  un  envoi,  il  est  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  récoltant. 

Le  marchand  en  gros  n'est  soumis  qu'à  deux  recensements  par  an.  Toutefois, 
les  employés  peuvent,  avec  l'assistance  d'un  officier  municipal,  multiplier  leurs 
vérifications. 

Tout  manquant,  allocation  faite  d'une  déduction  de  6  pour  100,  est  frappé 
du  droit,  comme  livré  à  un  détaillant,  d'après  une  valeur  moyenne  déterminée 
à  l'avance  par  l'administration. 

Le  propriétaire  récoltant  jouit  de  la  franchise,  quelle  que  soit  la  distance  du 
lieu  de  récolte  au  lieu  de  consommation. 


BAVIERE  RHENANE, 


Il  n'est  établi  des  droits  au  profit  de 
l'Etat  que  sur  les  vins,  les  spiritueux  et 
les  bières  de  provenance  étrangère.  Mais, 
dans  quelques  localités  importantes , 
toutes  les  boissons,  indistinctement,  sont 
soumises  à  des  droits  d'octroi. 

Le  système  de  perception  de  ces 
taxes  n'est  autre  que  celui  appliqué  en 
France  : 

Perception  à  l'entrée  sur  les  objets  de 
l'extérieur; 

Perception  par  exercice  chez  les  dis- 
tillateurs et  brasseurs; 

Perception  par  inventaire  chez  les 
récoltants. 


Le  droit  est  assuré  en  partie  par  des 
inventaires  chez  les  récoltants. 

La  taxe  sur  les  bières  est  constatée  à 
la  fabrication,  d'après  la  capacité  des 
cuves-matières. 


BEL 

L'entrepôt  est  accordé  à  tous  ceux  qui  introduisent  au  moins  9  hectolitres  de 
vin  ordinaire,  ou  4  hectolitres  de  vins  fins. 

Sont  considérés  comme  vins  fins,  les  vins  de  Champagne,  de  Madère,  de  Ma- 
l.iga,  de  Xérès,  du  Cap,  les  vins  muscats,  les  vins  du  Rhin,  de  Moselle  et 
de  Bourgogne,  etc. 

Les  cntrepositaires  sont  soumis  aux  mêmes  vérifications  que  ceux  de  France. 
Le  droit  est  constaté  sur  les  manquants  et  payable  en  deux  ou  trois  termes,  sui- 
vant son  importance. 


SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 

DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


Duché  de)  (Suite). 


et  liqueurs  ne  sont  assujéties  à  aucune  forma 
lité. 


A  l'heure  indiquée  pour  la  mise  de  feu,  les 
employés  vont  ouvrir  le  foyer  des  chaudières  ; 
à  l'heure  fixée  pour  la  mise  aux  bacs,  ils  vont 
rétablir  leur  cachet. 

En  dehors  de  ces  deux  opérations  essentielles, 
leur  action  se  borne  à  reconnaître  les  résul- 
tats de  la  fabrication. 

Le  brasseur  ne  peut,  sans  être  en  contraven- 
tion ,  obtenir  de  ses  brassins  une  quantité 
supérieure  à  la  contenance  brute  de  se»  chau- 
dières. 


ET  DUCHE  DE  NASSAU. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


GIQUE. 

Le  droit  est  basé  sur  la  capacité  brute, 
sans  déduction  aucune  des  vaisseaux  employés 
pour  la  trempe,  la  macération  ou  la  fermen- 
tation des  matières  premières- 
La  cuve-maticre  doit  être  au  moins  de  20 
hectolitres  chez  les  brasseurs  établis  dans  les 
cuves  à  macération  ou  à  fermentation,  quand 


Le  brasseur  doit,  avant  toute  fabrication, 
faire  la  déclaration  de  ses  vaisseaux. 

Les  préposés  vont  immédiatement  en  recon- 
naître la  capacité,  et  apposent  les  scellés  sur 
ceux  qui  ne  doivent  pas  être  employés. 

La  capacité  de  la  cuve  dite  de  réunion  est, 
pour  le  calcul  de  l'impôt,  ajoutée  à  celle  des 


BELGIQUE 


Deux  mois  avant  la  récolte,  tout  vigneron  doit  faire  une  déclaration 
énonçant  : 

1°  Le  lieu  où  les  vignobles  sont  situés,  et  leur  étendue  ; 
2°  L'endroit  où  les  raisins  seront  transportés. 
Il  lui  est  remis  ampliation  de  cette  déclaration. 

Une  seconde  déclaration  doit  être  par  lui  faite  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  les  vendanges. 

Les  employés  se  présentent  alors  à  domicile ,  reconnaissent  la  quantité 
fabriquée,  et  la  prennent  en  charge.  Ils  remettent  le  rôle  au  receveur.  Celui- 
ci,  dans  la  sixième  semaine,  procède  au  recouvrement  des  sommes  dues. 

Il  est  fait  remise  de  6  pour  100  sur  l'impôt  pour  les  lies  et  déchets. 

Le  vigneron  qui  a  récolté  au  moins  neuf  hectolitres  de  vin  peut  obtenir 
de  ne  payer  qu'en  deux  ou  trois  termes,  à  trois,  six  et  neuf  mois. 

Dans  l'intervalle  du  1er  septembre  à  la  fin  des  vendanges,  aucun  transport  de 
vin  nouveau  ou  de  vendanges  ne  peut  être  effectué  qu'après  la  levée  d'un  passa- 
vant ;  ce  passavant,  qui  contient  toules  les  indications  des  congés  et  acquits  dé- 
livrés en  France,  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des  employés. 

Le  droit  sur  le  vin  indigène  en  cercles  ou  en  bouteilles  est  de  1  fr.  68  c.  par 
hectolitre. 


SPIRITUEUX. 


(Suite). 


ces  vaisseaux  ne  présentent  pas  un  vide  égal  h 
sa  contenance. 

Le  droit  est  de  22  centimes  par  hectolitre  de 
contenance  des  cuves  employées,  et  par  jour  de 
travail,  sans  égard  à  la  nature  des  matières. 
Toutefois,  la  distillation  de  fruits  à  pépins  et  à 
noyaux,  sans  mélange  d'aucune  autre  espèce  de 
matières  produisant  de  l'alcool,  est  exempte  de 
tout  droit,  sauf  déclaration  préalable.  »r 

On  entend  par  jours  de  travail  les  jours  ef- 
fectifs de  midi  à  midi,  pendant  lesquels  il  est 
effectué  des  trempes,  desbouillées  ou  des  rec- 
tifications. 

L'emploi  de  hausses  mobiles  est  interdit. 

Les  distillateurs  jouissent,  sous  caution,  de 
termes  de  crédit. 

Il  leur  est  accordé  décharge  du  droit  sur  les 
quantités  exportées,  à  raison  de  9  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool. 

Il  leur  est  également  accordé  décharge  du 
droit  afférent  aux  quantités  expédiées  à  des 
marchands  en  gros  jouissant  de  l'entrepôt. 

Pour  ceux-ci,  les  termes  de  crédit  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  restaient  à  courir  pour  le 
distillateur  cédant. 

Ils  peuvent  eux-mêmes  expédier  avec  dé- 
charge à  d'autres  entrepositaircs. 


BIÈRES. 


communes  de  5,000  âmes  et  au  dessus,  et  de 
10  hectolitres  dans  les  autres. 

Toute  fabrication  doit  être  l'objet  d'une  dé- 
claration spéciale. 

Cette  déclaration  énonce  :  l'heure  de  la  mise 
de  feu;  le  numéro  et  la  capacité  des  chaudiè- 
res dont  il  sera  fait  usage  ;  le  numéro  et  la 
contenance  des  cuves-matières  ;  l'heure  à  la- 
quelle sera  commencé  et  celle  à  laquelle  sera 
terminé  le  travail  des  trempes,  enfin  l'heure 
de  l'entonnement. 

Le  droit  est  basé  sur  la  capacité  des  vais- 
seaux dans  lesquels  on  prépare  la  mouture  ou 
farine.  Le  taux  en  est  de  1  fr.  70  cent,  par 
hectolitre  de  contenance. 

Lorsque,  indépendammentdela  moulurepla- 
cée  dans  la  cuve-matière,  les  brasseurs  en  met- 
tent dans  la  chaudière  de  cuite,  le  droit  dû, 
d'après  la  contenance  de  la  cuve-matière,  est 
augmenté  d'un  tiers  ou  de  la  moitié,  suivant  la 
capacité  des  chaudières. 

Dans  le  délai  déterminé  par  la  déclaration, 
le  brasseur  donne  autant  de  trempes  qu'il  le 
juge  convenable.  11  peut  emplir  la  cuve  jus- 
qu'aux bords  ;  il  ne  peut,  par  aucun  moyen, 
l'emplir  au-delà. 

Les  remplacements  de  drèche  sont  interdits. 

Un  tarif  fixe  le  temps  à  accorder  aux  bras- 
seurs, tant  pour  chauffer  l'eau  avant  le  com- 
mencement des  travaux  dans  la  cuve-matière, 
que  pour  ces  travaux  eux-mêmes.  La  durée  est 
proportionnée  au  nombre  et  à  la  capacité  des 
chaudières  de  cuite. 

Les  brasseurs  font  autant  de  bière  et  telle 
bière  qu'ils  jugent  à  propos  de  fabriquer  ;  mais 
après  l'heure  fixée  pour  l'entonnement,  il  ne 
peut  exister  des  bières  ou  des  drèches  chaudes 
dans  l'atelier  de  fabrication  proprement  dit. 

Le  droit  est  constaté  à  la  fabrication.  Il  est 
payable  en  un,  deux  ou  trois  termes,  suivant 
son  importance. 

Il  est  accordé,  sur  la  contenance  des  cuves- 
matières,  une  déduction  de  cinq  pouces  de  pro- 
fondeur pour  couvrir  la  perte  occasionnée  par 
les  faux-fonds. 


PRODUIT 
DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  boissons  récoltées  ou  fabriquées  à 
l'intérieur  ne  sont,  à  vrai  dire,  imposées 
qu'au  profit  des  communes,  comme  le 
sont,  d'ailleurs,  aussi  celles  de  prove- 
nance étrangère.  Et,  en  effet,  si  à  Naples 
exceptionnellement  l'Etat  perçoit,  sur 
toutes  les  boissons  indistinctement ,  un 
droit  dit  de  consommation,  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'un  traité  passé  avec  la 
municipalité  qui  a  renoncé  à  le  recou- 
vrer elle-même,  à  la  condition  que  toutes 
ses  dettes  deviendraient  dettes  de  l'Etat, 
et  que  le  Gouvernement  lui  verserait  an- 
nuellement une  somme  de  360,000  du- 
cats (1,565,000  fr.);  soit,  à  peu  de  chose 
près,  les  3/4  de  ce  qu'il  eocaisse  à  titre 
de  droit  de  consommation. 

Partout  ailleurs  qu'à  Naples,  la  percep- 
tion est  faite ,  soit  par  les  municipalités, 
soit  par  les  fermiers  ;  et  l'Etat  n'opère 
sur  les  produits  aucun  prélèvement. 

Ainsi  que  le  fait  connaître  l'exposé 
ci -contre ,  le  mode  de  perception  ne  dif- 
fère nullement  de  celui  appliqué  en 
France  relativement  aux  droits  d'octroi. 


DEUX 


VILLES  FERMÉES. 


A  chaque  barrière  des  villes  fermées  est  établi  un  bureau. 

Nul  conducteur  ou  voiturier,  se  dirigeant  vers  l'intérieur,  ne  peut  franchir 
ce  bureau  sans  acquitter  le  droit  sur  les  boissons  qu'il  transporte,  à  moins  que 
celles-ci  ne  doivent  que  traverser  la  ville.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  esl 
seulement  cautionné. 

La  perception  s'opère  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  barils  destinés  à 
contenir  les  boissons  sont  généralement  revêtus  d'une  marque  indicative  de 
leur  capacité,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  d'une  contenance  uniforme. 

La  quotité  du  droit  varie  suivant  les  besoins  des  municipalités. 

Voici  le  tarif  en  vigueur  à  Naples  : 

l'Iiectolilre. 

Vins,  sani  distinction  de  qualité 2  fr.  92  c. 

Eaux-de-vie  et  vinaigre 2       92 

Bières 5       84 

Les  marchands  de  vin  et  d'eau-de-vie,  jouissant  d'un  certain  crédit,  obtien 
nent  quelquefois  de  l'administration  la  faculté  d'acquitter  la  taxe  en  lettres  d( 
change  portant  trois  signatures  et  à  trois  mois  de  date. 

Les  propriétaires  récollants  des  villes  fermées  doivent  payer  le  droit  sur  le 
quantités  par  eux  recueillies  à  l'intérieur.  Ces  quantités  doivent  être  déclarée 
immédiatement  après  la  récolte.  Des  employés  vont  s'assurer  de  l'exactitude  de; 
déclarations.  C'est  l'inventaire.  On  l'appelle  dans  le  royaume  de  Naples  droi 
de  rivela. 

La  loi  autorise  les  municipalités  à  interdire  l'établissement,  à  l'intérieur  de.' 
villes,  de  distilleries  ou  de  fabriques  de  bière.  Partout  où  ce  droit  n'est  pas 
exercé,  les  distillateurs  et  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  de: 
employés.  Du  reste,  ces  assujétis,  non  moins  que  les  propriétaires  récoltants, 
s'en  affranchissent  généralement  en  souscrivant  des  abonnements. 

VILLES   NON   FERMÉES   ET    VILLAGES. 


Dans  les  villes  non  fermées,  et  dans  les  villages  où  il  existe  un  octroi,  la  per- 
ception des  taxes  s'opère  ordinairement  à  un  bureau  central. 

Les  quantités  y  introduites  ne  peuvent  être  déchargées  qu'après  paiement  d« 
l'impôt.  Celles  récoltées  ou  fabriquées  sont  constatées  par  des  inventaires  ou  de 
exercices,  à  moins  que  les  propriétaires  ou  fabricants  n'aient  souscrit  un  abon 
nement. 

La  perceptiom  est  presque  partout  affermée.  Le  fermier  l'opère  à  ses  risque 
et  périls. 


SPIRITUEUX. 


BIÈRES. 


PRODUIT 
DE    L'iMrOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  généra] 

des  impôts. 


SICILES. 


2,000,000 


1/39° 


L'impôt  sur  les  boissons  est  le 
39e  du  produit  total  et  le  6 
des  droits  de  douane. 


N°  2004. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


L'Espagne  n'impose  pas  seulement  le 
vin,  le  cidre,  les  spiritueux  et  la  bière  ; 
le  vinaigre,  l'huile,  le  chacoli  et  la  glace 
sont  également  soumis  à  des  taxes  au 
profit  du  Trésor. 

Le  mode  de  perception  est  le  même 
pour  les  diverses  espèces  de  boissons, 
mais  il  varie  suivant  les  localités. 

L'impôt  change  même  de  nom ,  sui- 
vant qu'il  est  perçu  dans  les  chefs-lieux 
ou  dans  les  autres  localités. 

La  quotité  en  est  aussi  plus  ou  moins 
élevée,  selon  l'importance  des  com- 
munes. 


ESPA 


CHEFS-LIEUX. 

Perception  à  l'entrée. 

Il  est  établi  des  bureaux  aux  principales  entrées  de  toutes  les  Tilles  chefs- 
lieux. 

Nul  ne  peut  franchir  ces  bureaux,  sans  payer  pour  les  boissons  qu'il  trans- 
porte un  droit  dit  d'octroi. 

La  perception  est  opérée  directement  par  l'Etat. 

Le  service  est  organisé  de  la  même  manière  qu'aux  barrières  de  Paris. 
Comme  à  Paris  aussi,  les  boissons,  une  fois  introduites  dans  les  villes,  sont  af- 
franchies de  toute  entrave,  de  toute  surveillance. 

VILLES  AUTRES  Ql'E  LES  CHEFS-LIEUX  ET  IiOCRGS  DE  PLUS  DE   2,000  FEUX. 

Système  analogue  à  celui  appliqué  en  France  relativement  au  droit 
d'entrée  dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  bureau. 

Dans  ces  villes  et  bourgs,  l'impôt  est  appelé  droit  de  consommation.  Il  n'est 
dû  que  sur  les  quantités  destinées  à  la  vente,  c'est-à-dire  sur  celles  introduites 
chez  les  marchands  de  boissons  ou  liquides. 

Il  n'existe  point  de  bureaux  aux  entrées.  La  circulation  et  la  vente  sont  en- 
tièrement libres.  Mais  nul  commerçant  ne  peut  recevoir  des  boissons  à  domi- 
cile, sans  avoir  acquitté  la  taxe  de  consommation. 

Une  surveillance  très-aclive  est  dirigée  dans  le  but  d'empêcher  toute  infrac- 
tion à  cette  disposition. 

C'est  la  municipalité  qui  est  chargée  du  recouvrement  du  droit,  et  elle  ne 
doit  verser  au  Trésor  qu'une  partie  des  produits.  L'autre  est  affectée  aux  dé- 
penses communales. 

BOURGS  ET  VILLAGES  DE  MOINS  DE  2,000  FEUX. 

Monopole  quant  à  la  vente  en  détail. 

A  des  époques  déterminées,  il  est  procédé,  dans  chaque  commune,  à  l'amodia- 
tion, au  plus  offrant,  du  droit  exclusif  de  vendre  en  détail  les  boissons  et  autres 
objets  tarifés. 

I!  est  fait  une  adjudication  spéciale  par  nature  de  denrées. 

La  mise  à  prix  est  fixée  par  la  municipalité,  qui  détermine  également  à  l'a- 
vance les  bases  d'après  lesquelles  la  vente  en  détail  a>vra  être  opérée. 

L'administration  reste  étrangère  à  la  surveillance  qu'il  peut  être  nécessaire 
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SPIRITUEUX. 


BIÈRES. 


PRODUIT 
DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


GNE. 


22,410,000 


A  peu  près 
1/12». 


ESPAGNE 


I 


d'exercer  pour  prévenir  la  fraude.  C'est  à  l'adjudicataire,  qui  est  autorisé,  à 
constater  ou  faire  constater  toute  infraction  aux  slipulations  du  trailé. 

Les  récoltants  peuvent  exceptionnellement  se  livrer  à  la  vente  en  détail  de 
leurs  produits.  Mais,  lorsqu'ils  profitent  de  celte  latitude,  ils  sont  tenus  de 
payer  au  fermier,  sur  toutes  les  quantités  débitées,  le  droit  porté  au  tarif. 

Est  considéré  comme  vente  en  détail,  tout  envoi  en  quantité  inférieure  à 
96  litres. 

Les  propriétaires  sont  obligés  de  déclarer,  chaque  année,  l'importance  de 
leur  récolte.  Le  fermier  peut  s'assurer  de  l'exactitude  de  ces  déclarations.  Il 
doit,  toutefois,  se  faire  assister  d'un  alcade. 


Voici  le  tarif  en  vigueur,  par  hectolitre 


ESPÈCB 
de 

BOISSONS. 


Vins  ordinaires  du 
pays 


Vins  généreux. 
Vinaigres 


/jusqu'à  20  de- 
grés  


I  de  20  à  27  de- 
grés  


I  de  28  à  34  de- 
grés  , 


de  35  et  au-des- 
sus  ,., 


Popula- 
tion au 

dessous 
de  1,000 

feux 


Liqueurs 

Huile  d'olive. 
Glace 


fr.  c. 

1    62 
3    24 

»    72 

8  10 

9  72 
12    96 

16  20 

17  82 
3    2i 


Popula-     Popula- 
tion lion 

de  1,001  de  2,501 


à  2,500 
feux. 


fr.  c 

3  24 

4  86 
1    56 

9   72 

11    34 

14    S8 

17  82 
19  44 
4   86 

D       » 


à  4,000 
feux. 


fr.  c. 

4  86 

8  10 

1  62 

11  34 

12  96 
16  20 

19  44 

20  86 
8  14 
»  17 


Popula- 
tion 
de  4,001 
Ù  8,000 
feux 
et  ports 

de 
la  popu- 
lation 
de  2,i00 
à  i,O0U 

ames. 


fr.  c. 

5  14 
9  72 
2  64 

12  96 

14  58 

17  82 

22  68 

24  30 

6  48 
1  79 


Popula- 
tion au  - 

dessus 

de  8,001 

feux 

et  ports 

de  plus 
de  4650 

ames. 


fr.  c. 

6  76 

12  96 

3  18 

14  58 

16  20 

19  44 

25  92 

27  54 

8  10 

3  24 


Barce- 
lone, 

Valence, 
Malaga, 
Sé»ille, 

et  Cadix. 


fr.  C 

8    38 
14    58 

3    21 


.Vhdrid. 


fr.  c. 

10  » 
16  20 
4    26 


16    20     1"    82 


17  82 

20  80 

29  1G 

32  40 

8  38 

3  41 


19  44 

22  G8 

32  40 

33  64 
9  73 
4  86 


Cidre  et  chacoli,  l'hectolitre.    Droit  uniforme «  fr.  24  c. 

Bière  —  —  .....    4       86 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 
DE    1,'lMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  du 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


(Suite). 


u 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


C'est  un  droit  général  de  consomma- 
tion, payable  à  l'entrée  par  les  simples 
particuliers,  et  de  six  mois  en  six  mois 
par  les  marchands. 


FRANC 


Les  quantités  introduites  dans  la  ville  de  Francfort,  à  destination  d'un 
simple  consommateur,  sont  imposées  à  l'entrée. 

Lorsqu'elles  sont  à  destination  d'un  marchand  en  gros  ou  d'un  débitant, 
le  paiement  du  droit  est  suspendu.  U  y  a  prise  en  charge  au  compte  du  desti- 
nataire. 

Les  marchands  en  gros  et  débitants  sont  soumis  aux  vérifications  de  préposés 
ad  hoc. 

Ils  paient,  de  six  mois  en  six  mois,  l'impôt  sur  les  manquants  reconnus  à  leur 
charge. 

Le  droit  est  d'à  peu  près  2  fr.  80  cent,  par  hectolitre  de  vin,  sans  distinction 
de  qualité. 


Le  système  se  rapproche  beaucoup  du 
système  français.  Les  formalités  à  la 
circulation  sont  les  mêmes,  ainsi  que  les 
recensements  chez  les  marchands  en 
gros,  et  les  exercices  chez  les  débitants 
divisés  et  imposés  par  classes,  suivant  le 
prix  des  vins  qu'ils  vendent. 

Le  système  de  taxes  sur  les  bières  est 
le  même  qu'en  France. 


HESSE 


Tout  enlèvement  ou  transport  de  vin  doit  être  préalablement  déclaré. 

Lorsque  l'expéditeur  et  le  destinataire  sont,  l'un  et  l'autre,  des  propriétaires  ou 
simples  consommateurs,  la  mise  en  circulation  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  mutation  fixé  à  67  centimes  par  hectolitre. 

Ce  droit  est  perçu  à  l'arrivée. 

Quand  l'expéditeur  est  un  propriétaire  ou  un  simple  consommateur,  et  le 
destinataire  un  marchand  en  gros  ou  un  détaillant,  les  boissons  sont  prises 
en  charge  au  compte  du  destinataire,  et  le  paiement  de  l'impôt  se  trouve 
suspendu. 

Le  paiement  du  droit  est  de  même  ajourné,  lorsque  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire sont  l'un  ei  l'autre  marchands  en  gros  ou  détaillant?.  Il  y  a  simplement 
décharge  au  compte  du  vendeur,  et  prise  en  charge  à  celui  du  destinataire. 

Les  envois  faits  par  un  marchand  en  gros  ou  un  débitant,  :t  destination  d'un 
simple  particulier,  ne  donnent  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  consommation 
de  67  centimes  par  hectolitre,  quand  les  quantités  expédiées  se  composent  d'au 
moins  40  litres  de  vin  autre  que  le  vin  mousseux,  et  de  25  bouteilles  de  vin 
mousseux;  dans  ce  cas,  le  droit  est  acquitté  à  l'arrivée.  Lorsqu'au  contraire  la 
quantité  vendue  n'atteint  pas  ces  limites,  il  n'en  est  pas  accordé  décharge  : 
elle  est  passible  d'un  droit  dit  de  détail. 

Le  marchand  en  gros  ne  peut  effectuer  de  semblabl  es  envois  (en  quantité  in- 
férieure à  40  litres  de  vin  ordinaire  et  de  25  bouteill  es  de  vin  mousseux),  qu  à 
la  condition  de  payer,  en  sus  de  sa  patente  spéciale,  la  patente  de  détaillant. 

Il  y  a  cinq  classes  de  débitants. 

La  première  compreud  les  mairchands  en  gros  patentés  pour  vendre  en  détail, 
elles  débitants  qui  ont  déclaré  vouloir  vendre  à  des  prix  indéterminés  ; 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 
DE  1/  IMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  généra 

des  impôts. 


FORT. 


ELECTORALE. 

Les  distillateurs  doivent,  au  moment  même 
où  ils  se  font  patenter  en  cette  qualité,  décla- 
rer le  nombre  et  la  capacité  de  leurs  vaisseaux. 

Ils  ne  peuvent  ensuite  se  livrer  à  aucune 
fabrication,  à  moins  d'une  déclaration  spé- 
ciale. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  pour  une 
période  de  10  jours. 

Les  distillateurs  de  grains  et  autres  substan- 
ces farineuses  désignent  les  cuves  de  fermen- 
tation dont  ils  se  serviront,  et  font  connaître 
le  nombre  des  chargements  qui  y  seront  opé- 
rés. 

Le  droit  qu'ils  ont  à  payer  est  fixé  à  53  c. 
par  hectolitre  de  contenance  des  cuves  de 
fermentation,  et  par  chargement. 

Ce  droit  est  diminué  d'un  6e  pour  les  distil- 
leries agricoles,  lesquelles  ne  peuvent  être  en 
activité  que  pendant  7  mois  de  l'année.  On  n'y 
peut  employer,  par  jour,  plus  de  10  hecto 
litres  de  macération. 

Les  distillateurs  de  fruits,  de  vins,  cidre, 
lies,  etc.,  doivent  déclarer  lenombredesbouil- 
lces  qui  auront  lieu  chaque  jour. 


Le  droit  est  constaté  à  la  fabrication  et  basé 
sur  la  capacité  des  chaudières  de  cidre. 

Il  est  fixé  à  89  c.  par  hectolitre. 

Une  déduction  de  20  pour  100  est  faite  sur  la 
contenance  des  chaudières,  pour  tenir  lieu  des 
déchets,  etc. 

Les  brasseurs  doivent  déclarer  l'heure  de 
la  mise  de  feu,  celle  de  la  jetée  de  la  lre 
trempe,  et  enfin  l'heure  des  entonnements. 

Us  sont)  comme  les  distillateurs,  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des  employés. 
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VINS. 


HESSE  ÉLEC 


La  deuxième,  les  détaillants  qui  se  sont  engagés  à  ne  pas  débiter  de  vin  à  un 
prix  supérieur  à  85  centimes  le  litre  ; 

La  troisième,  ceux  qui  ont  fixé  à  65  centimes  le  prix  le  plus  élevé  du  vin 
qu'ils  débiteront; 

La  quatrième,  les  débitants  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  vendre  des  vins  qu'à 
43  centimes  et  au  dessous. 

Le  compte  de  ces  commerçants  est  réglé  trimestriellement  ;  les  manquants 
sont  frappés  des  taxes  ci-après  : 

Par  hectolitre. 

l'e  classe 8  fr.  97  c. 

2"      —    7      17 

3e      —    5      40 

4«      —     3      58 

La  cinquième  classe  comprend  les  débitants  qui  n'ont  voulu  se  ranger  dans 
aucune  des  catégories  ci-dessus  indiquées.  Ces  détaillants  sont  soumis  à  l'exer- 
cice, tel,  à  peu  près,  qu'il  se  pratique  en  France.  Le  droit  de  détail  est  pour  eux 
de  10  pour  100  du  prix  réel  de  vente.  Dans  les  villes,  ils  ne  peuvent  vendre  qu'à 
un  seul  prix.  Dans  les  campagnes,  trois  prix  différents  sont  autorisés. 

Le  cidre,  quelle  que  soit  la  qualité  du  destinataire,  est  frappé  à  l'arrivée  du 
même  droit.  Ce  droit  est  de  1  fr.  70  c.  par  hectolitre. 


II  n'y  a  que  des  droits  de  douanes  sur 
les  vins;  mais  la  circulation  est  soumise 
aux  mêmes  formalités  qu'en  France. 

L'impôt  sur  les  spiritueux  est  réglé 
d'après  la  quantité  de  malt  ou  macéra- 
tion employée  et  perçue  par  voie  d'exer- 
cice, chez  les  fabricants. 


ILES  BR 


Il  n'existe  pas  de  vignes  en  Angleterre.  Les  vins  qu'on  y  introduit  sont  frappés 
du  droit  d'importation. 

Néanmoins,  la  circulation  à  l'intérieur  des  quantités  supérieures  à  11  litres 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permis  délivrés  par  les  préposés  de  l'excise, 
sur  une  déclaration  signée  de  l'expéditeur.  Ces  permis  contiennent  toutes  les 
indications  que  présentent  les  congés  ou  ncquits-à-caution  délivrés  en  France: 
noms  de  vendeur  et  d'acheteur,  espèce  de  vin,  nombre  et  contenance  des  fu- 
tailles, moyens  de  transport,  heure  de  l'enlèvement,  délai  dans  lequel  le  trans- 
port doit  être  effectué. 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT. 
DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

('impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts: 


TORALE  (Suite). 


Ils  paient  le  droit  d'après  la  capacité  des 
alambics  employés.  Ce  droit  est,  par  hecto- 
litre de  contenance  des  alambics,  par  bouillée, 
de  71  c.  pour  les  distillateurs  de  vins,  cidres, 
lies  et  fruits  à  noyaux  ;  et  de  35  c.  pour  les 
distillateurs  de  marcs  de  raisin,  de  fruits  à 
pépins  et  de  marcs  de  fruits  à  pépins. 


TANMOUES. 


L'impôt  est  constaté  à  la  fabrication ,  la- 
quelle, en  raison  des  combinaisons  restrictives 
de  la  loi,  se  trouve  concentrée  dans  un  très- 
petit  nombre  d'établissements. 

Le  droit,  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à  56 
degrés,  est  de  253  francs.  Cette  taxe  ne  se  con- 
fond pas  d'ailleurs  avec  celle  qui  est  perçue 
sur  le  malt  (voir  Bières)  ;  elle  n'est  point  exigée 


La  bière  n'est  pas  taxée  à  l'état  de  boisson  ; 
on  impose  les  matières  premières  employées 
à  sa  fabrication.  Il  est  perçu  un  droit  sur  le 
houblon  et  un  autre  sur  la  drècbe. 

Droit  sur  le  houblon. 

Tout  planteur  de  houblon  est  tenu  de  décla- 
rer, chaque  année  avant  le  1"  août,  Jes  t«r- 


N°  2004. 
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L'impôt  sur  la  bière  a  été  remplacé 
par  des  droits  sur  les  matières  premières 
(drèche  et  houblon). 


ILES  BRI 


Il  doit  être  fait  mention  de  l'acquittement  du  droit  ou  de  la  sortie  d'un 
magasin  déclaré. 

L'usage  de  permis  faux  ou  altérés  est  puni  d'une  amende  de  12,000  fr. 

Toute  personne  faisant  le  commerce  des  vins  en  gros  ou  en  détail  est  tenue 
de  prendre  une  licence  et  de  la  renouveler  tous  les  ans,  sous  peine  d'une  amende 
de  1,200  à  2,400  fr.  (Voir  ci-contre  Bières  et  Eaux-de-vie.) 

Les  débitants  ne  peuvent  vendre  du  via  pour  être  consommé  chez  eux,  s'ils 
ne  sont,  en  même  temps,  débitants  de  bière. 

Le  taux  des  licences  des  marchands  de  vin  en  gros  ou  en  détail  est  Gxé 
comme  suit  : 

Marchands  n'ayant  pas  de  licence  pour  détailler  des  eaux-de-vie  ou  de  la 
bière 250  fr.  »«  c. 

Marchands  n'ayant  de  licence  que  pour  vendre  de  la 
bière 104        80 

Marchands  pourvus  des  licences  nécessaires  pour  vendre 
et  des  spiritueux  et  de  la  bière 52       40 

Tout  marchand  de  vin  est  obligé  de  faire  une  déclaration  descriptive  de  ses 
magasins,  boutiques,  caves,  etc.  Il  ne  peut  y  apporter  aucun  changement  sans 
déclaration  préalable. 

Sa  profession  doit  être  indiquée  par  une  enseigne. 

Il  est  tenu  de  produire  aux  employés  les  permis  relatifs  aux  vins  qu'il  reçoit 
d'apposer  sur  chaque  fût  une  marque  indicative  de  sa  contenance  et  de  la 
quantité  de  vin  qu'il  renferme. 

Les  vins  d'espèce  différente  doivent  être  placés  séparément  dans  les  caves  et 
magasins.  Il  est  défendu  de  les  déplacer  sans  déclaration  préalable.  Toute 
transvasation  doit  être  aussi  l'objet  d'une  notification  aux  préposés  de  l'excise. 

Les  employés  ont  la  faculté  d'entrer  seuls,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
avec  un  constable,  chez  les  marchands  de  vin,  d'y  établir  la  situation  des  ma- 
gasins, etc. 

Ces  négociants  sont  obligés  de  tenir  un  compte  détaillé  de  leurs  ventes  en 
quantités  au-dessous  de  11  litres,  et  d'en  reporter  le  total,  jour  par  jour,  sur 
un  autre  registre  où  doivent  être  inscrites  les  ventes  faites  en  quantités  supé- 
rieures à  11  litres,  et  en  vertu  de  permis. 

L'exactitude  des  enregistrements  est  affirmée  sous  serment.  Les  registres 
dont  il  s'agit  doivent  être  représentés  à  toute  réquisition  des  employés. 

Le  tout  sous  des  peines  très-sévères. 

Si  la  comparaison  des  ventes  et  des  restes  avec  les  entrées  fait  ressortir  un 
excédant,  cet  excédant  est  confisqué,  et  le  contrevenant  encourt  une  amende  du 
double  de  la  valeur. 
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SPIRITUEUX. 


TANNIQUES. 


sur  les  eaux-de-vie  destinées  pour  l'exporta- 
tion. 

Les  cuves,  chaudières,  alambics,  etc.,  ser- 
vant a  la  distillation,  doivent  être  exactement 
déclarés.  Les  employés  vont  aussitôt  les  mar- 
quer. 

Les  distillateurs  sont  obligés  d'indiquer  leur 
profession  par  une  enseigne. 

Toute  personne  qui  place  à  sa  porte  une  en- 
seigne de  distillateur,  sans  déclaration  préala- 
ble, est  passible  d'une  amende  de  4,800  francs^ 

Nul  ne  peut,  sous  peine  d'une  amende  de 
12,000  francs,  acheter  de  l'eau-de-vie  chez  un 
distillateur  qui  n'a  pas  d'enseigne.  *i 

Est  considéré  comme  distillateur  quiconque 
possède  un  alambic  et  des  matières  préparées 
pour  la  distillation. 

Aucun  distillateur  ne  peut  avoir  d'alambic 
d'une  contenance  inférieure  à  15  hectolitres 
pour  les  flegmes,  et  à  3  hectolitres  71  litres 
pour  les  eaui-de-vie.  » 

Il  est  enjoint  aux  distillateurs  de  pratiquer 
une  ouverture  à  la  partie  supérieure  des  bacs 
de  fermentation,  afin  qu'ils  puissent  être  jaugés, 
et  de  placer  ces  bacs  plus  bas  que  les  robinets 
de  charge  des  alambics. 

Ils  sont  tenus  de  faire  placer  des  serrures  aux 
chapiteaux,  pompes,  conduits  de  charge,  robi- 
nets de  décharge  et  fourneaux.  Il  doit  y  avoir 
dans  le  corps  de  chaque  alambic  une  ouverture 
fermant  à  clef  et  disposée  de  manière  que  les 
commis  puissent  opérer  leurs  vérifications. 

La  forme  et  les  dimensions  des  robinets  de 
décharge  et  de  leurs  clefs  sont  déterminées.  Les 
conduits  cachés  sont  interdits.  L'eau-de-vie 
doit  sortir  des  serpentins  <>i  découvert. 

Il  ne  doit  exister  à  chaque  alambic  qu'un 
seul  tuyau  de  charge  et  un  seul  robinet  de 
décharge. 

Les  distillateurs  ne  peuvent  commencer  à 
charger  les  alambics  ou  à  mettre  le  feu  sous 


BIERES. 


rains  qu'il  affecte  à  cette  culture.  Il  doit  déclarer 
aussi  les  granges  ou  magasins  destinés  à  le 
renfermer. 

Le  houblon  ne  peut  être  mis  en  sac  ou  en 
futailles  qu'après  avoir  été  pesé  en  présence  des 
employés  de  l'excise. 

Le  cultivateur  est  obligé  d'écrire  sur  chaque 
sac  ou  baril,  en  gros  caractères,  son  nom  et 
sa  demeure.  L'employé  y  marque  le  poids  brut 
et  l'année  de  la  récolte. 

Les  quantités  de  houblon,  constatées  par  les 
pesées ,  sont  prises  en  charge  au  compte  du 
récoltant. 

Le  droit  est  payé  par  le  producteur,  auquel 
il  est  accordé  d'assez  longs  crédits  (six  mois  au 
moins). 

Il  est  d'environ  62  francs  50  centimes  les  100 
kilogrammes.   ' 

Les  employés  ont  le  droit  de  pénétrer,  seuls, 
à  toute  heure  dujouret  delà  nuit,  avec  un  con- 
state, dans  les  granges  et  magasins  des  pro- 
priétaires de  houblon. 

Le  défaut  de  déclaration  de  culture  est  puni 
d'une  amende  de  48  francs  par  acre.  L'amende 
est  de  1,200  francs  pour  ceux  qui  plantent  du 
houblon  dans  des  lieux  non  déclarés,  et  de  12 
francs  par  kilogramme  de  houblon  non  res- 
serré ou  emmagasiné  six  semaines  après  la 
récolte- 
Toutes  les  autres  contraventions  :  mise  en 
sacs  sans  déclaration,  défaut  de  marque,  usage 
de  faux  poids,  etc.,  donnent  aussi  lieu  à  l'ap- 
plication de  très-fortes  amendes. 

Il  est  défendu  de  transvaser  du  houblon 
étranger  dans  des  sacs  anglais.  On  ne  peut 
non  plus  employer  deux  fois  les  mêmes  sacs. 

Tout  mélange  de  houblon  avec  des  sub- 
stances propres  à  en  altérer  la  couleur  ou  l'o- 
deur est  interdit. 

Le  droit  est  remboursé  sur  les  quantités  de 
houblon  exportée»' 


PRODUIT 
DE    L'IMPOT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

du  produit 
parliculierde 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


410,000,000 


1/58 


■ 


/-"-  •' 
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ILES  BRI 


Le  vin  ne  peut  être  placé  dans  les  mêmes  magasins  que  le  cidre  et  les  boissons 
spiritueuses. 

L'exportation  des  vins  entraîne  des  formalités  trés-mul tipliées.  Le  droit  est 
presque  intégralement  restitué. 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


TAIXMQUES. 

les  fourneaux  qu'après  avoir,  six,  huit  et  douze 
heures  à  l'avance,  averti  le  commis  et  dési- 
gné, dans  la  déclaration,  la  marque  et  le  nu- 
méro des  bacs  de  fermentation  d'où  ils  se 
proposent  de  tirer  des  liquides. 

L'employé,  après  s'être  assuré  que  l'alambic 
est  vide,  ouvre  les  pompes,  robinets  et  cha- 
piteaux dont  il  a  les  clefs.  Il  les  referme  aus- 
sitôt que  les  alambics  sont  chargés.  Il  ouvre 
ensuite  les  fourneaux  dont  il  garde  également 
les  clefs  tant  que  les  alambics  ne  sont  pas  en 
activité.  11  peut  aussi  fermer  à  ce  moment 
les  robinets  de  décharge.  Il  n'est  obligé  de 
rester  qu'une  heure  dans  la  distillerie  pour 
assister  à  ces  opérations. 

Les  employés  peuvent  entrer  seuls,  de  jour 
et  de  nuit,  dans  les  distilleries,  et  y  demeurer 
aussi  longtemps  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Ils  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie 
du  liquide  préparé  pour  la  distillation. 

Le  distillateur  est  d'ailleurs  obligé  de  dé- 
clarer, chaque  semaine,  au  bureau  de  l'ex- 
cise, les  quantitél  qu'il  a  employées,  et  d'ac- 
quitter en  même  temps  l'impôt. 

Il  doit  de  plus  faire,  vingt-quatre  à  qua- 
rante-huit heures  à  l'avance,  suivant  les  lo- 
calités, la  déclaration  des  quantités  de  ma- 
tière fermentée  qu'il  recevra  du  dehors. 

Le  droit  est  dû  sur  les  manquants  de  ma- 
tière fermentée  que  les  employés  reconnaissent 
lors  de  leurs  visites  ;  et  ceux-ci  chargent,  en 
proportion  du  déficit,  le  compte  des  flegmes 
ou  celui  des  eaux-de-vie. 

Le  distillateur  ne  peut  charger  ses  alambics 
ni  retirer  des  matières  des  bacs  de  fermentation 
qu'après  vérification. 

Les  charges  du  compte  des  eaux-de-vie  sont 
établies  en  raison  des  quantités  de  liquide 
mises  en  distillation  (d'après  des  proportions 
fixées  par  la  loi  pour  chaque-  espèce  de  ma- 
tière). 


Droit  tur  le  malt  ou  la  drèche. 

Le  malt  est  imposé  à  la  fabrication.  Le 
droit  est  de  9  fr.  environ  par  hectolitre.  Il 
doit  être  payé  dans  les  quatre  mois  qui  suivent 
la  fabrication. 

Les  lieux  où  l'on  fabrique  du  malt  et  les 
vaisseaux  ou  ustensiles  servant  à  sa  prépara- 
tion doivent  être  déclarés.  On  ne  peut  y  ap- 
porter aucun  changement  sans  notification 
préalable. 

Les  droits  sont  constatés  d'après  les  quan- 
tités de  malt  reconnues  dans  la  cuve  mouilloire 
ou  sur  le  germoir. 

Les  fabricants  doivent  déclarer,  vingt-quatre 
ou  quarante- huit  heures  à  l'avance,  suivant 
les  localités,  le  moment  où  ils  se  proposent  de 
mouiller  le  grain;  cette  opération  ne  peut  être 
commencée  que  dans  l'intervalle  de  huit  heures 
du  matin  à  deux  heures  du  soir. 

Les  fabricants  sont  obligés  de  jeter  immé- 
diatement de  l'eau  sur  le  grain  placé  dans  la 
cuve,  et  de  le  tenir  couvert  pendant  quarante 
heures.  Ils  ne  peuvent  l'en  retirer  que  de  jour. 

Il  leur  est  défendu  de  cacher  du  malt;  ils  ne 
peuvent  le  mouiller  de  nouveau,  après  qu'il  a 
passé  à  la  touraille,  le  tout  sous  peine  d'une 
amende  de  2,400  fr. 

Il  leur  est  interdit  d'ajouter  du  grain  à  celui 
qui  a  été  mesuré,  de  fouler  ie  grain  dans  les 
cuves  ou  germoirs  pour  en  diminuer  le  volume, 
et  de  confondre  du  malt  trempé  séparément, 
sous  peine  d'une  amende  de  6  fr.  par  boisseau 
de  37  litres  (36  litres  61  cent.). 

La  fabrication  du  malt  avec  le  grain,  nom- 
mé béer  ou  bigg,  est  soumise ,  en  outre,  à  des 
formalités  particulières.  II  est  défendu,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
1,200  fr.,  de  mêler  le  grain  avec  de  l'orge,  ou 
de  l'employer  moin»  de  vingt-quatre  heures 
après  l'introduction,  en  magasin. 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 
DE  L'IMPOT 
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TANMQUES. 


Tout  distillateur  qui  obtient  de  371  litres 
de  liquide  fermenté  plus  de  70  litres  d'eau- 
de-vie  à  un  degré  déterminé,  encourt  une 
amende  de  6  francs  par  chaque  gallon  (3  litres 
71  c.)  d'excédant. 

Les  alambics  doivent  être  chargés  d'une 
quantité  de  liquide  égale  au  moins  aux  3/4  de 
leur  contenance.  La  distillation  doit  en  être 
terminée  en  vingt-quatre  heures.  Douze  heures 
après,  les  flegmes  doivent  passer  dans  le  deu- 
xième alambic,  et  leur  distillation  ne  peut  durer 
que  douze  heures. 

Tout  mélange  de  mélasses,  sucres  et  autres 
substances  de  l'espèce,  est  interdit  aux  distilla- 
teurs de  grains.  Ceux-ci  n'en  peuvent  même 
recevoir  plus  de  cinq  kilog. 

Les  distilleries  ne  peuvent  être  établies  que 
dans  1  intérieur  ou  à  1/4  de  mille  d'une  ville 
de  marché  composée  d'au  moins  500  maisons 
d'habitation. 

Les  distillateurs  dont  les  alambics  sont 
d'une  capacité  inférieure  à  120  hectolitres)' 
n'en  peuvent  employer  que  deux  pour  la  pre- 
mière distillation,  et  deux  pour  la  seconde. 

II  n'est  pas  permis  de  distiller  en  même 
temps  pour  la  consommation  de  l'intérieur  et 
pour  l'exportation.  Dans  le  cas  de  distillation 
pour  l'exportation ,  les  eaux-de-vie  restent 
sous  la  clef  des  commis  de  l'excise.  Elles  ne 
peuvent  être  transportées  dans  une  autre  fa- 
brique ou  au  lieu  d'embarquement,  que  sous 
l'obligation  souscrite  par  l'expéditeur  et  ga- 
rantie par  une  caution  de  justifler  de  leur  arri- 
vée chez  l'acheteur  ou  de  la  sortie  du  royaume. 
Cette  obligation  est  égale  au  double  de  la  va- 
leur sur  des  eaux-de-vie,  et  au  double  du  mon- 
tant du  droit. 

Les  distillateurs  ne  peuvent  se  livrer  à  la 
vente  en  détail.  Il  leur  est  défendu  de  couper 
leurs  produits  et  de  rectifier  leurs  eaux-de-vie. 
Il  leur  est  également  interdit  de  se  livrer  a  la 
fabrication  des  liqueurs. 

Ces  préparations,  rectifications  et  fabrica- 
tions constituent  une  industrie  spéciale. 


Le  grain  doit  être  accompagné,  d'un  certi- 
ficat du  vendeur. 

Les  employés  peuvent  entrer  seuls  dans  les 
fabriques  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit. 
Tout  refus,  tout  obstacle  à  cet  égard  est  puni 
d'une  amende  de  4,800  fr. 

Le  malt  destiné  à  l'exportation  est  exempt 
du  droit.  Il  ne  peut  être  fabriqué  en  même 
temps  que  celui  destiné  à  la  consommation 
intérieure.  Il  doit  être  placé  dans  des  magasins 
particuliers  et  rester  sous  la  clef  des  préposés. 

Les  ouvriers  qui  aideraient  à  la  fraude  peu- 
vent être  arrêtés  sur-le-champ  par  les  employés 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  qui  les  con- 
damne à  50  1.  d'amende  (1,200  fr.) 

L'existence  d'un  droit  sur  le  malt  et  les  for- 
malités jugées  nécessaires  pour  en  asseoir  la 
perception  ont  fait  de  la  préparation  de  la 
drèche  ou  du  malt  une  industrie  différente  de 
celle  des  brasseurs. 

Les  fabricants  de  malt  sont  soumis  au  paie- 
ment d'une  licence  dont  le  prix  annuel  est 
proportionné  à  leur  fabrication ,  dans  les 
limites  de  9  à  112  fr. 

Celui,  par  exemple,  qui  fabrique  585  hecto- 
litres par  an,  paie 46  fr. 

Celui  qui  en  fabrique  1,500  paie. . .  103 

Brasseurs. 

Les  brasseurs  sont  de  même  assujétis  à  une 
licence  dont  le  taux  varie  suivant  l'importance 
des  quantités  fabriquées. 

Voici  le  tarif  de  ces  licences  pour  les  bras- 
seurs de  bières  autres  que  des  bières  dites  de 
table  : 

De  là         20  barils 12 fr. 

—  20  à         50    —     25 

—  50  à       100    —     37 

—  100  à    1,000    —     50 

—  1,000  a    2,000  —  75 

—  2,000  â    5,000  —  187 

—  5,000  à    7,500  —  281 

—  7,500  à  10,000  —  375 

—  10,000  à  20,000    —    750 
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SPIRITUEUX. 


BIÈRES. 


TAÏNMQUES. 


PRODUIT 
DEL.HP       OT 

des  Boissons. 


Bien  que  leurs  opérations  ne  soient  produc- 
tives d'aucun  droit,  les  rectificateurs  sont  sou- 
mis à  de  nombreuses  déclarations  et  aux  vi- 
sites et  vérifications  des  employés.  Ils  ne  peu- 
vent recevoir  des  eaux-de-vie  ou  esprits  qu'en 
vertu  de  permis  ou  laissez-passer. 

Au  surplus,  les  eaux-de-vie  et  liqueurs, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  vendeurs  ou 
acheteurs,  ne  peuvent  circuler  en  quantité  su- 
périeure à  3  litres  70  cent,  que  suivant  une 
expédition  délivrée  par  les  préposés  de 
l'excise. 

Les  distillateurs,  les  rectificateurs  et  les 
marchands  en  gros  de  spiritueux  sont  soumis 
au  paiement  d'une  licence  fixée  à  250  fr. 

Sont  considérés  comme  marchands  en  gros, 
ceux  qui  font  des  envois  en  quantité  supé- 
rieure h  7  litres  40  cent. 

Les  fabricants  de  liqueurs  paient,  au  même 
titre,  52  fr.  40  c. 

Les  débitants  d'eau-de-vie  doivent  égale- 
ment se  munir  d'une  licence.  La  quotité  en  est 
basée  sur  l'importance  de  leur  loyer. 

Voici  le  tarif  en  vigueur  : 

Loy;r  de  250  fr.  et  au-dessous 52  40 

—  de  250  à  500 104  80 

—  de500à625 157  20 

—  de625à750 183  40 

—  de  750  à  1,000 209  60 

—  de  1,000  à  1,250 235  80 

—  de  1,250  et  au- dessous 262  00 

Les  débitants  de  liqueurs  ou  d'hydromel 
sont  soumis  à  une  licence  dont  le  prix  est  de 
26  fr.  20  c. 

Il  n'es»  délivré  de  licence  pour  le  débit  des 
eaux-de-vie  et  liqueurs  qu'aux  taverniers,  au- 
bergistes, traiteurs,  cabaretiers,  cafetiers  et 
débitants  de  bière  ;  en  d'autres  termes,  nul  ne 
peut  se  livrer  exclusivement  à  la  vente  en  dé- 
tail des  spiritueux. 

Les  marchands  ou  détaillants  d'eaux-de-vie  ou 
de  liqueurs  sont  tenus  de  faire  une  déclaration 
détaillée  de  tous  les  magasins,  boutiques,  cet- 

N°  2004. 


De   20,000  à  30,000  barils 1,125  fr. 

—  30,000  à  40,000    —     1,500 

Au-dessus  de  40,000    —     1,875 

(Le  baril  est  de  125  litres  environ.) 

Les  brasseurs  qui  s'établissent  paient  d'a- 
bord le  minimum  (12  fr.).  Le  complément  est 
exigé  en  fin  d'année. 

Relativement  aux  brasseurs  de  bières  de 
table,  le  taux  des  licences  est  également  basé 
sur  l'importance  de  la  fabrication,  mais  dans 
des  limites  plus  étroites  :  le  minimum  est  de 
12  fr.  et  le  maximum  de  50  fr. 

Les  brasseurs  qui  ne  vendent  qu'à  emporter 
ne  sont  soumis  qu'a  une  licence  fixe  de  131  fr. 

Sont  considérés  comme  marchands  en  gros 
de  bière ,  ceux  qui  vendent  en  barils  d'au 
moins  15  litres,  et  par  paniers  de  24  bouteilles. 
Ils  paient  en  cette  qualité  une  licence  de  78  fr. 
60  cent. 

Tous  les  brasseurs  et  marchands  en  grog  sont 
soumis  aux  visites  des  employés. 

Débitants. 

Tout  débitant  de  bière  est  tenu  de  se  pour- 
voir d'une  licence  dont  le  prix  annuel  est  de 
26  fr.  80  c,  lorsque  son  loyer  (y  compris  les 
cours  et  jardins)  n'est  pas  supérieur  à  500  fr., 
et  de  78  fr.  60  c.  quand  il  dépasse  ce  chiffre. 

Il  n'est  accordé  une  licence  pour  la  vente  en 
détail  des  bières  destinées  à  être  consommées 
chez  le  requérant,  que  sur  la  production  d'une 
autorisation  des  juges  de  paix. 

Ne  peuvent  être  débitants  ceux  qui  ont  subi 
des  condamnations  d'une  certaine  nature. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


ILES  BRI 


On  perçoit  un  droit  ad  valorem  dans 
les  villes  seulement. 


MECKLEM 

Dans  les  villes  dites  de  la  campagne,  le  détaillant  a  à  payer  sur  toutes  les 
boissons  qu'il  reçoit  un  droit  fixé  à  8  pour  100  de  leur  valeur. 

A  Rostock  et  à  Weymar,  ce  droit  est  seulement  de  i  27/40"  et  de  1  l/24e  pour 
100;  mais  les  boissons  y  sont  en  outre  frappées  de  taxes  municipales  fort  élevées. 
Ainsi,  à  Rostock,  le  droit  d'octroi  est  de  31/40es  de  la  valeur  des  boissons. 
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TANNIQUES. 


Mers,  caves,  etc.,  où  ils  placent  leurs  eaux-de- 
vie,  ainsi  que  des  quantités  qui  y  sont  ren- 
fermées. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  indiquer  leur 
profession  par  une  enseigne. 

Les  employés  tiennent  un  compte  des  eaux- 
de-vie  et  liqueurs  introduites.  Ils  établissent, 
au  moins  une  fois  par  mois,  la  situation  des 
magasins.  Les  excédants  sont  saisis. 

Les  débitants  ne  peuvent  opérer  aucun  cou- 
page, sous  peine  d'amende  (48  fr.  par  gallon 
mixtiunné). 

Tous  les  tonneaux  sont  jaugés  par  les  em- 
ployés. 

Lorsqu'un  préposé  avertit  qu'il  entend  éta- 
blir la  situation  d'un  magasin,  le  marchand  est 
obligé,  sous  peine  de  2,400  fr.  d'amende, 
d'ouiller  toutes  les  futailles  et  de  les  placer  de 
manière  que  la  vérification  soit  sûre  et  facile. 

11  est  alloué  aux  liquoristes  50  pour  100 
d'accroissement  sur  les  quantités  d'eau-de-vie 
qu'ils  manipulent.  Ces  fabricants  sont  tenus  de 
marquer  sur  chaque  tonneau  de  liqueur  le  de- 
gré de  l'eau-de-vie  employée  à  la  fabrication. 

Le  colportage  de  l'eau-de-vie  est  interdit. 
Toute  personne  a  le  droit  d'opérer  l'arrestation 
des  contrevenants. 


BOURG. 
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VINS. 


Le  système  consiste  en  un  droit  de 
consommation  perçu  aux  entrées  des 
villes  par  les  agents  de  l'État,  et  amodié 
dans  les  campagnes. 


M  IL  A 

Les  vins  indigènes  sont  soumis  à  un  droit  dit  de  consommation. 

Le  produit  de  cette  taxe  appartient  partie  à  l'Etat,  partie  aux  commune?. 

La  perception,  en  ce  qui  concerne  les  vins  introduits  dans  les  villes  fermées, 
est  confiée  à  des  agents  du  gouvernement.  Elle  est  faite  à  l'entrée  et  pi  duit 
annuellement  à  l'Etat  environ  1,200,000  francs. 

Dans  toutes  les  autres  communes,  la  perception  est  amodiée  au  plus  offrant.  On 
ne  saurait  dire  à  quelle  somme  elle  s'élève  quant  aux  boissons,  les  adjudica- 
taires opérant,  en  vertu  d'un  seul  et  même  traité,  le  recouvrement  dts  taxes 
dont  sont  passibles  beaucoup  d'autres  objets  de  consommation. 

Les  fermiers  sont  autorisés  à  procéder,  chez  les  fabricants  et  récollants,  à 
toutes  les  vérifications  nécessaires  pour  connaître  les  quantités  sujettes.  Us 
peuvent  passer  avec  les  redevables  tels  contrats  qu'ils  jugent  convenable, 

La  quotité  de  la  taxe  de  consommation  varie  selon  les  localités. 


Même  système  qu'en  Belgique. 


PAYS- 

Le  système  de  perception  n'est  autre  que  celui  appliqué  en  Belgique. 

Les  vins  indigènes  supportent  aussi  dans  le*   deux  royaumes  les   mêmes 
taxes,  soit  1  fr.  68  c.  par  hectolitre. 
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NAIS, 

Les  eaux-de-vie  ou  esprits  fabriqués  à  l'in- 
térieur sont  imposés  de  la  même  manière  que 
les  vins  indigènes,  c'est-à-dire  à  l'entrée  dans 
les  villes  fermées,  et  à  la  fabrication  dans  les 
campagnes. 


3  à  4  millions.    1/19*  à  peu  près 


BAS. 

Les  distilleries  sont  distinguées  en  distille- 
ries proprement  dites  et  distilleries  agri- 
coles. 

Les  distilleries  agricoles  sont  celles  qui  ne 
renferment  qu'un  seul  alambic,  d'une  capacité 
d'ailleurs  inférieure  à  10  hectolitres,  et  où  l'on 
nourrit  et  engraisse  du  bétail  avec  les  résidus 
de  la  distillation. 

Les  distillateurs  doivent  déclarer  le  nombre 
et  la  capacité  de  tous  leurs  vaisseaux,  ainsi  que 
la  destination  de  chacun  d'eux.  Ils  ne  peuvenj 
ensuite  entreprendre  aucune  fabrication  sans 
faire  une  déclaration  spéciale  énonçant  (indé- 
pendamment de  la  durée  totale  des  travaux, 
laquelle  ne  peut  être  inférieure  à  quatorze  jours, 
ni  supérieure  à  un  mois)  : 

La  date  et  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous 
l'alambic  ou  la  chaudière  pour  le  chauffage  des 
eaux; 

La  date  de  la  première  mise  en  macération 
et  celle  de  la  dernière  ; 

Les  numéros  et  contenances  des  cuves  de 
macération  et  des  alambics  qui  seront  em- 
ployés, ainsi  que  ceux  des  chaudières  dontil 
sera,  fait  usage  pour  la  rectification  des  flegmes; 


Le  droit  est  de  70  centimes  par  hectolitre  de 
contenance  des  cuves-matières. 


13,000,000 


peu  près 

1/1 2«. 
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SPIRITUEUX. 


BAS  (Suite). 


Le  nombre  des  bouillées  qui  seront  faites 
par  jour  ; 

L'heure  à  laquelle  aura  lieu,  pour  chaque 
bouillée,  le  chargement  des  matières  macé- 
rées ; 

Celle  de  la  mise  de  feu  sous  les  alambics 
pour  la  mise  en  ébullition  des  matières  ; 

Le  temps  que  durera  chaque  ébullition  ; 

Enfin  l'heure  et  la  durée  de  chaque  rectifi- 
cation. 

Les  alambics  ne  peuevnt  avoir  d'autres  ou- 
vertures que  celle  sur  laquelle  on  applique  le 
chapiteau  après  le  chargement  et  celle  placée 
à  la  partie  inférieure  pour  la  décharge  après 
l'ébullition. 

Les  bouillées  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de 
7,  8  et  9  heures  du  matin  à  6,  8  et  9  heures 
du  soir,  suivant  la  classe  dans  laquelle  les  dis- 
tilleries se  trouvent  rangées. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité 
des  alambics.  Elle  est  faite  surtout  en  vue  de 
la  perception  des  patentes. 

Le  compte  des  distillateurs  opérant  sur  des 
substances  farineuses  est  chargé  au  minimum: 

Pendant  les  mois  d'octobre  à  mars  inclusi- 
vement, de  7  litres  78  centilitres  d'eau-de-vic  à 
10  degrés  de  l'aréomètre  des  Pays-Bas  par 
hectolitre  de  matière  macérée; 

Pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  quinze  pre- 
miers jours  de  juin,  de  7  litres  52  centilitres, 
et  en  tout  autre  temps  à  raison  de  6  litres  40 
centilitres. 

La  quantité  de  matière  macérée  est  évaluée 
en  comptant,  pour  chaque  cuve  de  macération  : 

Chez  les  distillateurs  de  profession,  les  neuf 
dixièmes  de  la  capacité  totale  de  ces  cuves; 

Et  chez  les  distillateurs  agricoles,  les  huit 
dixièmes. 

Lorsque  la  contenance  des  alambics,  mul- 
tipliée par  le  nombre  de  bouillées  que  le  dis- 
tillateur a  déclaré  faire,  offre  un  excédant  de 
matières  sur  celles  dont  la  macération  a  été 
indiquée,  les  dernières  quantités  sont  augmen- 
tées de  l'excédant. 
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SPIRITUEUX. 


BAS  (Suite). 


Relativement  aux  distillateurs  de  matières 
autres  que  les  substances  farineuses,  l'admi- 
nistration, sur  le  rapport  des  préposés  surveil- 
lants, détermine  elle-même  le  minimum  de 
la  prise  en  charge;  mais,  dans  aucun  cas,  le 
compte  du  distillateur  ne  peut  être  ainsi  débité 
d'une  quantité  d'eau-de-vie  donnant  lieu  au 
paiement  d'une  somme  supérieure  à  celle  que 
le  distillateur  aurait  à  payer  si  le  droit  était 
fixé  à  raison  de  1  franc  50  cent,  par  hectoli- 
tre de  contenance  des  cuves  de  fermentation. 

A  l'expiration  de  chaque  déclaration,  les 
employés  procèdent  à  un  recensement. 

Les  excédants,  lorsqu'il  en  existe,  sont  pris 
en  charge. 

Les  manquants  inférieurs  à  10  pour  100  sont 
simplement  tirés  en  produit  comme  passibles 
du  droit. 

Les  manquants  supérieurs  à  ce  taux  sont 
de  même  frappés  du  droit  d'accise;  mais  ils 
entraînent,  en  outre,  le  paiement  d'une  amende 
égale  au  décuple  de  la  taxe  d'accise. 

Celle-ci  est  fixée  à  47  francs  50  centimes  par 
hectolitre  d'alcool. 

Les  distillateurs  jouissent,  sous  caution,  d'un 
crédit  permanent. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucun  envoi,  sans  lever 
préalablement  une  expédition  qui  n'est  Talablc 
que  pour  un  délai  déterminé. 

Lorsque  le  destinataire  est  un  simple  détail- 
lant ou  un  consommateur,  ils  paie  ut  immédia- 
tement le  droit. 

Us  n'ont  pas  à  l'acquitter  Iorsq  ue  le  desti- 
nataire est  un  marchand  en  gros  o  u  un  détail- 
lant jouissant  d'un  crédit;  les  bioissonis  sont 
alors  prises  en  charge  au  compte  du  destina- 
taire ;  mais  l'envoi  doit,  dans  ce  c  :as,  se  com- 
poser d'au  moins  2  hectolitres. 

Les  marchands  en  gros,  qui  j<  dissent  -d'un 
crédit  permanent,  ne  peuvent,  i  je  même  que 
les  distillateurs,  eiïecluer  aucun  envoi  sans  le- 
ver préalablement  un  acquit-à-  caution  ou  un 
congé,  suivant  la  qualité  du  de  stinataire.  Cha- 
que envoi  doit  être  d'au  moit  iS  40  litres. 

Les  enlrepositaires  sont  se  mais  aux  visites 
et  vérifications  des  employés.  Toutefois,  ceux-ci 
ne  peuvent  procéder  à  des  recensements  que 
«ur  l'ordre  d'un  employé  i  jupérieur. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


— « 


La  perception  est  amodiée.  Le  re- 
couvrement est  garanti  par  l'inventaire 
chez  les  récoltants. 

Les  vins  supportent,  outre  le  droit  gé- 
néral de  consommation,  des  droits  d'oc- 
troi et  des  droits  à  l'exportation. 


VINS. 


P051TU 


Le  vin  récolté  en  Portugal  est  passible  d'un  droit  de  consommation  dit  sub- 
side littéraire,  parce  que,  dans  le  principe,  son  produit  était  destiné  à  l'entre- 
tien de  l'Université  de  Coïmbrè. 

Cet  impôt  est  de  43  centimes  par  hectolitre  sans  distinction  de  qualité 

La  perception  en  est  adjugée  publiquement  au  plus  offrant. 

Le  royaume  est  divisé  en  districts.  La  perception  dans  chaque  district  est 
spécialement  amodiée. 

Aussitôt  le  contrat  passé,  les  adjudicataires  règlent  en  obligations  à  termes 
fixes  le  montant  de  leur  soumission. 

C'est  à  leurs  frais  et  à  leurs  risques  et  périls  que  s'opèrent  ensuite  la  consta- 
tation et  le  recouvrement  du  droit.  Ce  droit  est  dû  par  les  récoltants. 

Pour  en  assurer  la  perception,  les  adjudicataires  ou  leurs  agents  procèdent, 
immédiatement  après  les  vendanges,  à  des  inventaires  chez  tous  les  propriétaires 
de  vignes. 

Ceux-ci  sont  obligés  de  déclarer  la  quantité  de  vins  qu'ils  ont  récoltée,  et  d'ac- 
quitter immédiatement  l'impôt. 

Les  adjudicataires  ou  leurs  préposés  s'assurent,  par  des  recherches,  jaugeages, 
etc.,  de  l'exactitude  de  ces  déclarations.  Le  produit  des  dernières  adjudications 
a  été  de  100,440,000  reis  ;584,000  francs). 

L'Etat  perçoit  en  outre,  sur  tous  les  vins  exportés,  une  taxe  de  12  centimes 
par  hectolitre. 

Les  vins  introduits  à  Lisbonne  ou  consommés  dans  le  rayon  constituant  la 
banlieue  sont,  indépendamment  du  droit  général  de  consommation  ou  subside 
littéraire,  frappés  d'une  taxe  dite  d'octroi,  dont  le  produit  rentre  partiellement 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

Voici  la  quotité  de  cette  taxe  : 

l'hectolitre. 

Vins  récoltés  à  Lisbonne  ou  introduits  dans  cette  ville  par  terre.  10  fr.  05  c. 

Vins  introduits  à  Lisbonne  par  mer 20        70 

Vins  récoltés  et  consommés  dans  la  banlieue 10        45 

Vins  introduits  dans  la  banlieue 13        20 

Sur  les  sommes  perçues  par  l'administration  de  l'octroi  de  Lisbonne  et  ban- 
lieue, 60,000  francs  sont  prélevés  mensuellement  au  profit  de  la  caisse  munici- 
pale; il  est  versé  8  pour  100  à  la  junte  du  crédit  public  ;  une  aum  portion 
appartient  aux  hôpitaux,  etc.  Le  surplus  entre  dans  le  Trésor  publie- 
Les  boissons  ne  peuvent  être  introduites  à  Lisbonne  ci  dans  sa  banlieue 
qu'en  vertu  de  laissez-passer  délivrés  par  les  administrateurs  des  districts,  les 
souches  ou  talons  de  ces  expéditions  sont  envoyés  à  la  douane  dite  d'octroi. 
Les  laissez-passer  doivent  eue  visés  aux  limites  de  la  banlieue. 

Dans  la  banlieue  elle-même,  les  boissons  ne  peuvent  circuler  sans  expédition. 
Celles  récoltées  ou  fabriquées  sont  prises  en  charge,  et  on  les  soumet  au  droit 
au  fur  et  à  mesure  des  enlèvements. 
L'impôt  n'est  point  exigé  sur  les  quantités  enlevées  du  rayon  de  banlieue. 
Indépendamment  des  formalités  à  la  circulation,  la  perception  du  droit 
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Les  eaux-de-vie  et  liqueur»  fabriquées  et 
consommées  à  l'intérieur  ne  sont  soumises 
qu'à  des  taxes  d'octroi. 

Le  produit  de  ces  taxes,  dont  la  quotité  varie 
suivant  les  localités,  appartient  exclusivement 
aux  communes,  si  ce  n'est  à  Lisbonne  et  dans 
sa  banlieue.  Là,  comme  cela  est  expliqué  ci- 
contre,  une  certaine  portion  en  est  attribuée  au 
Trésor  public. 

Voici  le  taux  des  droits  qu'on  y  perçoit  : 

l'hectolitre. 
fr.     c. 
Eaux-de-vie  à  20  degrés.  17    00 
Par  chaque  degré  en  sus, 

jusqu'à  25 70 

Lisbonne/  Pour  chaque  degré  au-des- 
sus de  25  jusqu'à  30..     1    40 
Pour  chaque  degré  au- 
dessus  de  30 3    40 

Eaux-de-vie  introduites  dans  la 
banlieue,  3  fr.  40  c.  de  moins 
que  le  droit  dû  à  Lisbonne. 
Eaux-de-vie  fabriquées  dans  la 
banlieue,  6  fr.  80  c.  de  moins 
qu'à  Lisbonna. 

Les  spiritueux  ne  peuvent  circuler  dans  la 
banlieue  qu'en  vertu  d'expéditions.  Les  distil- 
lateurs sont  exercés,  et  paient  le  droit  au  fur  et 
à  mesure  des  enlèvements- 
La  fabrication  des  liqueurs  est  libre. 


Les  bières  importées  sont  seules  frappées 
d'un  droit  au  profit  du  Trésor. 
Ce  droit  est  de  100  francs  par  hectolitre. 


Banlieue.. 


2,000,000 


l/37« 


36 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


PORTU 

d'octroi  est  assurée  par  de  nombreuses  vérifications  chez  les  marchands  et  dé- 
bitants de  boissons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Lisbonne  et  dans  la  banlieue  que  les  boissons  sont 
frappées  du  droit  d'octroi  ;  elles  sont,  au  contraire,  assujéties  dans  presque 
toutes  les  autres  localités  du  royaume.  Mais  les  taxes  y  sont  établies  au  profit 
des  municipalités.  Elles  n'atteignent  d'ailleurs  que  les  boissons  destinées  à  être 
vendues  en  détail. 

La  perception  en  est  amodiée  comme  cela  se  pratique  relativement  au  subside 
littéraire. 

En  moyenne,  le  droit  dont  il  s'agit  est  de  2  francs  20  centimes  par  hectolitre 
(65  reis  par  almude). 


L'inventaire  chez  les  récoltants  est  !e 
système  en  vigueur. 

Les  marchands  de  vin  ou  d'eau-de-vie, 
en  gros  ou  en  détail,  les  distillateurs,  les 
brasseurs,  etc.,  ne  sont  pas  soumis  à  une 
licence.  Ils  ne  paient  que  la  patente,  la- 
quelle est  proportionnée  à  l'importance 
de  leur  commerce  dans  les  limites  de  7 
fr.  50  à  360  fr. 


PRIS 


Le  propriétaire  de  vignes  doit  compte  des  droits  établis  sur  les  vios.  Ces 
droits  sont  perçus  d'après  la  qualité  des  produits ,  quelque  soit  le  desti- 
nataire. 

La  qualité  du  vin  est  déterminée  par  la  nature  et  la  situation  des  terrains  où 
les  vignes  sont  plantées.  Ces  terrains  sont  divisés  en  six  classes. 

Voici,  pour  chaque  classe  de  terrains,  la  quotité  de  la  taxe  : 


Par  hectolitre. 


1" 
2' 

4e 

5" 
6= 


classe 6fr.  25  c. 

—      3      67 


57 
84 
47 
10 


Chaque  année,  immédiatement  après  la  récolte,  le  propriétaire  de  vignes  est 
tenu  de  faire,  en  double  expédition,  la  déclaration  écrite  de  la  quantité  qu'il  a 
récoltée  par  qualité- 
Les  employés  vont  aussitôt  s'assurer  de  l'exactitude  delà  déclaration. 
En  cas  d'excédant,  la  déclaration  est  simplement  rectifiée  ; 
En  cas  de  différence  en  moins,  la  déclaration  est  maintenue. 
Une  ampliation  de  la  déclaration,  dûment  visée  et  estampillée,  est  «mise 
au  propriétaire. 

Tout  enlèvement  doit  être  précédé  d'une  déclaration  spéciale;  le  proprié- 
taire porte  ou  fait  porter  au  bureau  le  double  de  sa  déclaration  de  récolte  ;  il 
I  remet,  en  même  temps,  au  receveur  une  facture  des  quantités  de  vin  vendues, 
j  avec  indication  de  la  qualité.  Le  receveur  perçoit  le  droit,  annote,  pour  valoir 
j  décharge,  la  dite  ampliation  de  déclaration,  et  vise  et  estampille  la  facture  qui 
j  doit  accompagner  le  vin  jusqu'à  destination  et  être  représentée  à  toute  réqui- 
sition descmp'oyés. 
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SE. 


La  loi  établit  une  distinction  entre  les  distil- 
lateurs décru  et  les  distillateurs  de  profession. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  préalablement 
déclarer  le  nombre  et  la  capacité  de  leurs 
vaisseaux. 

Ils  ne  peuvent  faire  une  déclaration  de 
travail  pour  une  période  inférieure  ou  supé- 
rieure à  un  mois.  Il  leur  est  interdit  de  tra- 
vailler de  nuit- 
Leurs  déclarations  doivent  énoncer  l'heure 
à  laquelle  auront  lieu  les  macérations  et  la  mise 
de  feu,  ainsi  que  les  quantités  et  espèces  de 
matières  qui  seront  distillées. 

Il  sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  visites 
et  vérifications  dis  employés.  Ceux-ci  assistent 
autant  que  possible  au  chargement  des  cuves 
et  alambics. 

Le  droit  est  basé  sur  les  quantités  de 
matières  employées. 

Il  est  payé  à  la  fin  de  chaque  mois. 
En  voici  la  quotité: 

Distillateurs  de  profession. 

par  hectolitre. 

Macération  de  substances  farineuse.     1  09 


Quiconque  veut  fabriquer  de  la  bière  est 
tenu,  avant  tout  travail,  de  déclarer  le  nombre 
et  la  capacité  de  ses  vaisseaux. 

Les  employés  vont  aussitôt  en  reconnaître 
la  capacité,  et  les  estampillent. 

Chaque  fois  qu'il  veut  faire  de  la  bière,  le 
brasseur  doit  déclarer  : 

1°  Le  numéro  des  vaisseaux  dont  il  entend 
se  servir  ; 

2°  Le  poids  du  malt  ou  de  la  farine  qui  sera 
employée  ; 

3°  La  quantité  de  bière  qu'il  obtiendra. 

L'heure  de  la  mise  de  feu,  celle  de  la  jetée 
de  la  Ve  trempe  et  enfin  l'heure  de  la  mise 
aux  bacs  doivent  également  être  indiquées. 
Le  brasseur  les  fixe  à  volonté. 

Au  moment  même  où  il  fait  cette  déclara- 
tion il  paie  l'impôt. 

Le  droit  est  basé  sur  la  quantité  de  malt 
à  employer;  il  est  de  5  fr.  par  100  kilogrammes 
de  malt,  ce  qui  représente  à  peu  près  1  fr.  20  c. 
par  hectolitre  de  bière. 

La  lre  trempe  ne  peut  être  donnée,  hors  la 
présence  des  employés  chargés  de  reconnaître 
!a  quantité  de  malt  ou  farine,  qu'une  heure 
après  le  moment  déterminé   pour   sa  jetée 

Il  y  a  contravention  lorsque  la   quantité 
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PRUSSE 

Chaque  année,  en  mai,  un  recensement  est  opéré  chez  les  récoltants.  Les  | 
manquants,  déduction  faite  des  quantités  vendues  et  de  15  pour  100  pour  con- 
sommation de  famille,  coulage,  etc.,  sont  frappés  du  droit  proportionnellement 
aux  quantités  en  charge  par  qualité. 

Quelques  villes  ont  en  outre  établi  sur  les  vins  des  droits  d'octroi.  La  percep- 
tion de  ces  taxes  a  lieu  comme  en  France  ;  mais  l'Etat  n'opère  aucun  prélève- 
ment sur  les  produits  d'octroi. 

La  vigne  supporte  la  contribution  foncière  comme  terre  d'une  classe  supé- 
rieure à  toute  autre. 


RUS 

Le  Gouvernement  russe  exerce  le  mr>  |     Les  vins  de  production  indigène  circulent  et  se  débitent  en  franchise  de  tout  i 

droit.  I 


nopole  de  la  vente  en  gros  et  en  détail 
des  boissons  spiritueuses.  Dans  certaines 
provinces,  ce  monopole  fait  l'objet  d'une 
amodiation  ;  dans  d'autres,  le  droit  est 
constaté  à  la  fabrication,  et  exigé  au  fur 
et  à  mesure  de  l'enlèvement  des  ateliers. 


Ils  ne  sont  frappés,  et  cela  d'ailleurs  sur  un  petit  nombre  de  points,  que  de 
taxes  municipales. 

Les  vins  étrangers  supportent  également  ces  droits  d'octroi. 
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par  hectolitre. 

Lies  de  vins 1  46 

Fruit;  à  pépins 73 

Fruits  à  noyaux 1  46 

Distillateurs  de  crû. 
Macération  de  substances  farineuses.  «  90 
Les  distillateurs  de  crû  ne  peuvent  distiller 
que  des  substances  farineuses  et  seulement 
d'ailleurs  du  1er  novembre  au  15  mai.  Il  leur 
est  interdit  d'employer  plus  de  10  hectolitres 
26  litres  de  matières  par  jour. 

Les  spiritueux  circulent  et  se  vendent  li- 
brement. 

La  fabrication  des  liqueurs  n'entraîne  au- 
cune formalité. 


BIERES. 


PRODUIT 

DE  L'IMPOT 

des  Boissons. 


de  malt  trouvée  dans  les  cuves  est  supérieure 
à  celle  déclarée. 

Les  employés  peuvent  vérifier  la  bière  aux 
bacs,  et  le  brasseur  est  passible  d'une  amende 
quand  la  quantité  de  bière  fabriquée  diffère 
déplus  de  10  pour  0/0,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  de  celle  déclarée. 

A  la  troisième  infraction,  l'établissement  est 
fermé  et  ne  peut  être  ultérieurement  affecté  à 
la  fabrication  de  la  bière,  à  moins  d'une  vente 
réelle  justifiée  légalement. 


RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

des  impôts. 


SIE 


Sont  soumis  au  régime  du  monopole  : 

Les  vingt-huit  gouvernements  de  la  Grande -Russie,  les  provinces  du  Caucase  et  de  la 
Sibérie,  les  villes,  ports,  villages,  etc.,  de  la  Couronne,  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Russie;  les  villes  des  gouvernements  de  Mohilew,  Witepsk ,  Volhynic ,  Podolie,  Miusk, 
Pultava  ,  Tchernigow ,  Kief  et  Karkow;  les  village*  de  la  Couronne  situés  dans  ces 
quatre  derniers  gouvernements,  ainsi  que  les  villes  et  villages  de  la  Couronne  en  Bes  • 
larabie. 

L'Etat  exploite  ce  monopole  par  voie  d'amodiation.  Une  ferme  comprend  soit  un  dis- 
trict, soit  une  ville  avec  un  rayon  de  quelques  lieues,  soit  une  commune ,  une  colonie 
ou  un  airondhsement  militaiie.  Elle  est  adjugée  aux  enchères  pour  quatre  ans,  sous  la 
surveillance  des  ministres  <Je  la  justice  et  des  finances. 

Le  fermier  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  égal  aux  11/24°  d'une  année  de 
fermage. 

Il  a  le  droit  exclusif  de  vente  en  gros  et  en  détail  des  spiritueux  provenant  de  la  dis- 
tillation des  substances  farineuses  ;  mais  il  est  tenu  de  livrer  les  produits  aux  prix  fixés  par 
le  cahier  des  charger 

Il  perçoit  sur  les  eaux-de-vie  provenant  de  la  distillation  des  raisins ,  fruits ,  vins, 
lies,  etc.,  les  hydromels  et  bières,  une  taxe  qui  varie  selon  la  nature  des  boissons.  Cette 
taie  est  limitée  au  maximum  par  le  cahier  des  charges. 

La  perception  en  est  assurée  par  des  exercices  très-rigoureux  et  de  nombreuses  for- 
malités à  la  circulation. 


Dans  les  pays 
soumisau  mo- 
nopole, 
200,000,000  f . 
y  compris  le 
prix  des  eaux- 
de-vie  livrées/ 
par  la  Cou- 
ronne. 

Danslesautres 

(inconnu). 
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SPIRITUEUX. 


BIÈRES. 


(Suite). 

Les  lieux  de  vente  sont,  en  outre,  frappés  directement  au  profit  du  fermier.  Il  s'agit  de 
droits  de  patente  très-ëlevés.  Ainsi,  les  propriétaires  ou  locataires  des  boutiques  dans 
lesquelles  il  est  vendu  des  bières  dites  porter  et  de  l'hydromel,  paient  annuellement  à 
ce  titre  : 

Dans  les  capitales 1,200  fr. 

Dans  les  autres  villes. ...     800 

Ils  n'ont  à  acquitter  que  la  moitié  de  ces  sommes  dans  les  villes  où  on  ne  se  livre  pas 
à  la  vente  en  détail. 

Le  fermier  peut  fabriquer  lui-même.  Sous  ce  rapport,  il  jouit  même  de  certains  avan- 
tages, mais  il  n'est  pas  privilégié.  La  Couronne,  la  noblesse ,  les  marchands  des  trois 
guildes,  les  bourgeois  et  les  habitants  des  arrondissements  militaires  ont  la  même  faculté. 

Le  fermier  achète,  soit  de  la  Couronne,  soit  des  particuliers,  d'après  des  bases  établies 
à  l'avance  pour  la  durée  d'une  adjudication.  Il  est  toutefois  tenu  de  s'approvisionner 
de  spiritueux  dans  les  magasins  de  la  Couronne  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  dé- 
terminée. 

Cette  quantité  a  été  fixée,  pour  chacune  des  années  1847  à  1851,  à  près  de  deux  millions 
d'hectolitres  (1,931,100). 

L'Etat  exerce  une  surveillance  très-sévère  sur  tous  les  fabricants  de  spiritueux  et  sur  les 
fermiers.  Ceux-ci  peuvent  être  frappés  d'une  interdiction  momentanée  et  même  de  destitu- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  chambre  des  finances  de  la  province  et  le  gouverneur  du 
district  pourvoient  à  la  gestion  provisoire. 

Les  fermiers  doivent  verser  tous  les  quinze  jours  un  24e  du  prix  d'amodiation. 

Pendant  l'exercice  1843-47,  les  fermiers  ont  payé  annuellement  à  l'Etat  209,041,278  fr., 
laquelle  somme  se  décomposait  ainsi  : 

Valeur  des  caux-dc-vie  fournies  par  la  Couronne 50,830,908  fr. 

Prix  des  fermages 158,211,370 

A  l'expiration  de  cet  exercice,  les  conditions  ordinaires  des  contrats  ont  été  changées. 
Le  Gouvernement  a  élevé ,  dans  une  proportion  énorme,  lo  prix  des  eaux-dc-vie  qu'il 
livre  aux  fermiers,  et,  en  même  temps,  il  a  réduit  considérablement  les  mises  a  prix 
des  accises. 

Voici  ce  que  les  fermiers  paient  actuellement  : 

Prix  des  fournitures  du  Gouvernement 184,088,114  fr. 

Prix  des  fermages 10,003,000 


Sont  réputés  privilégiés  : 

Tous  les  gouvernements,  villes,  villages,  etc.,  autres  que  ceux  indiqués  comme  placés 
sous  le  régime  du  monopole. 


PRODUIT 

DE     1/lMl'OT 

des  Boissons. 


RAPPORT 

uu  produit 

particulier  du 

i'ir.ipot  des 

ljoissonsavcc 

le  ju-oduil  généra] 

des  impôts. 


N°  2004. 
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SPIRITUEUX. 


BIÈRES. 


(Suite). 


Fabrication. 

Dans  les  villes  des  gouvernements  d'Esthonie  et  de  Livonie  (les  chefs-lieux  exceptés), 
dans  celles  des  gouvernements  de  Courlande,  Vilna,  Grodno  et  dans  la  ville  deNarva, 
le  droit  de  fabriquer  appartient  aux  habitants  des  villes  elles-mêmes  et  circonscriptions 
limitées  par  un  rayon  de  deux  verstes. 

Dans  les  villes  d'Esthonie  et  de  Livonie,  ce  droit  est  réservé  exclusivement  aux  bour- 
geois appauvris  et  aux  orphelins  des  marchands  de  première  et  deuxième  guildes  tombés 
dans  la  misère. 

Dans  les  villages  dei  autres  gouvernements,  les  colonies  exceptées,  la  faculté  de  fabri- 
quer des  boissons  est  une  des  prérogatives  des  propriétaires  fonciers. 

La  Couronne,  relativement  à  ses  terres,  délègue  le  droit  aux  locataires. 

Dans  les  colonies,  la  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  d'habiiants  civils  ou 
militaires  spécialement  autorisés. 

Vente. 

Quant  à  la  faculté  de  vendre  des  boissons,  elle  est  générale.  Mais,  sauf  dans  les  gou- 
vernements baltiques,  la  vente  des  spiritueux  ne  peut  avoir  lieu  par  des  détaillants, 
au-dessous  des  prix  que  le  Gouvernement  fixe  une  ou  deux  fois  chaque  année,  suivant 
les  circonstances. 

Actuellement,  les  eaux-dc-vie  de  16  à  20  degrés  ne  peuvent  être  débitées  à  un  prix  infé- 
rieur à  48  fr.  80  c.  par  hectolitre. 

Ce  minimum  est  plus  élevé  ou  plus  faible,  suivant  la  force  alcoolique  des  eaux-de-vie. 

En  ce  qui  concerne  les  liqueurs,  il  est  le  même  que  pour  les  eaux-de-vie  à  25  degrés. 

L'impôt  dit  des  boissons  n'existe  pas  moins  dans  les  gouvernements,  villes,  villages,  etc., 
réputés  privilégiés  que  dans  les  autres.  Mais  c'est  le  Gouvernement  qui  en  avait  jusqu'ici 
opéré  directement  la  perception.  11  n'y  était  pas  établi  d'une  manière  uniforme.  Loin  de  là, 
le  système  de  perception  variait  d'un  gouvernement  ou  d'une  ville  à  l'autre.  Ici,  le  droit 
était  basé  sur  les  quantités  fabriquées;  là,  les  localités  étaient  imposées  à  raison  de  tant 
pour  cent  par  ame  de  population  mâle  (paysans).  Ailleurs,  il  était  exigé  de  tous  les  com- 
merçants des  patentes  considérables. 

Cet  état  de  choses  vient  d'être  modifié.  A  partir  du  1"  janvier  1850,  et  en  vertu  d'un 
décret  du  5  décembre  18f9,  tous  les  pays  dits  privilégiés,  à  l'exception  seulement  des  pro- 
vinces baltiques,  seront  placés  sous  le  même  régime. 

Ce  droit  ne  maintient  que  deux  espèces  de  taxes  : 

Des  droits  de  fabrication  exigibles  au  moment  où  les  boissons  sont  livrées  au  commerce; 

Des  patentes  à  la  charge  de  tous  les  détaillants. 

Voici  le  taux  des  patentes  : 

Restaurants,  cabarets  à  demeure  dans  les  villes,  sur  les  grandes  routes  et  dans  les  villages 
ayant  des  foires 140  fr.    »c. 

Cabarets  à  demeure  en  tous  autres  lieux 100        » 

Cabarets  établis  temporairement  dans  les  villes,  sur  les  grandes  routes,  et 
dans  les  villages  ayant  des  foires 60        » 

Cabarets  établis  temporairement  en  tous  autres  lieux ..., 40       » 
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OBSERVATIONS  GENERALES. 


VINS. 


RUSSIE 


Parmi  les  boissons  récoltées  ou  fabri- 
qué* s  à  l'intérieur,  celles  vendues  en  dé- 
tail sont  seules  imposées  au  profit  de 
l'Etat,  et  elles  ne  le  sont,  d'ailleurs,  que 
dans  les  anciennes  provinces  du  Pié- 
mont. 

En  1814,  les  autres  parties  du  terri- 
toire sarde  ont  été,  sous  ce  rapport,  re» 
mises  en  jouissance  de  leurs  anciens 
privilèges. 

Mais,  dans  beaucoup  de  villes,  toutes 
les  boissons,  indistinctement,  sont  sou- 
mises à  des  taxes  municipales. 

La  perception  de  ces  taxes,  qui  a  lieu 
aux  entrées,  ne  peut  être  établie  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

A  Turin,  exceptionnellement,  l'octroi 
est  géré  par  le  Gouvernement.  Le  vin  y 
supporte  un  droit  d'octroi  de  3  fr.  par 
hectolitre. 


SARDES 


Les  quantités  vendues  en  détail  sont  seules  passibles  d'un  droit  au  profit  du 
Trésor  public. 

La  perception  de  cet  impôt  est  amodiée,  dans  chaque  province,  au  plus 
offrant. 

La  nomination  des  préposés  chargés  de  l'opérer  est  faite  par  les  adjudica- 
taires, mais  elle  est  assujctie  à  la  confirmation  des  intendants  de  pro\iuce. 

Sont  considérés  comme  détaillants  tous  ceux  qui  donnent  à  boire  chez  eux  ou 
qui  vendent  à  emporter  en  quantité  inférieure  à  25  litres. 

Nul  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  ouvrir  un  cabaret,  café  ou  auberge,  sans 
avoir  préalablement  déclaré  les  locaux  où  il  entend  exercer  sa  profession  et 
obtenu  une  licence. 

Les  détaillants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  agents  des  fermiers. 
Ces  visites  et  vérifications  ne  peuvent  avoir  lieu  de  nuit  qu'avec  l'assistance  de 
l'autorité  judiciaire.  Il  est  ouvert  à  chaque  débitant  un  compte  d'entrée  et  de 
sortie. 

Le  droit  sur  les  manquants  reconnus  lors  des  exercices  est  immédiatement 
exigible. 

Il  est  de  6  fr.  par  hectolitre  à  Turin,  et  de  5  fr.  dans  les  provinces. 

Les  débitants  peuvent  s'affranchir  de  l'exercice  en  souscrivant  des  abonne- 
ments. La  plupart  profitent  de  cette  latitude. 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


(Suite). 


Les  droits  de  fabrication  sont  également  déterminés  par  le  décret  précité.  Ils  sont  fixés 
comme  suit  : 

Esprits  et  produits,  tels  que  gouttes  dHoffmann,  eaux  «le  Cologne,  par  hect.      39  fr.    »c. 

Rhums  et  liqueurs —  30        » 

Eau-de-vie  et  genièvres —  24      40 

La  perception  de  ces  droits  et  patentes  sera  désormais  mise  en  adjudication. 

Une  même  personne  ne  peut  être  a  la  fois  adjudicataire  des  droits  de  fabrication  et  des 
droits  de  vente  ou  patentes. 

Les  fermiers  sont  assujétis  aux  mômes  obligations  que  ceux  des  états  soumis  au  monopole. 

Les  fabricants  sont  soumis  à  un  grand  nombre  de  formalités.  Des  préposés  commis- 
sionnés  par  le  Gouvernement  surveillent  attentivement  leurs  travaux.  Ils  prennent  en 
charge  toutes  les  quantités  obtenues,  et,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  déjà,  celles-ci  sont  sou- 
mises au  droit  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  des  magasins. 
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(ÉTATS). 

Les  distillateurs  ne  peuvent  entreprendre 
aucune  fabrication  sans  avoir  fait  préalable- 
ment au  bureau  des  impositions  une  décla- 
ration descriptive  des  lieux,  ateliers,  magasins, 
cuves,  alambics,  etc. 

Ils  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications 
des  employés. 

Ceux-ci  suivent  les  travaux  et  prennent  en 
charge  tous  les  produits  delà  fabrication. 

Ils  accordent  décharge  des  quantités  vendues 
en  gros. 

Est  considérée  comme  vente  en  gros  toute 
vente  en  quantité  supérieure  à  25  litres. 

Les  distillateurs  doivent  payer  le  droit  sur 
les  manquants ,  a  raison  de  30  fr.  environ 
l'hectolitre. 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  vente  en  détail 
des  spiritueux,  sans  être  muni  d'une  licence- 

Les  quantités  introduites  chez  les  débitants 
sont  inscrites  à  leurs  charges,  et  la  vente  en  est 
suivie,  comme  cela  se  pratique  relativement 
aux  vins. 

Le  droit  est  exigé  sur  les  manquants  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  constatation. 

Il  est,  comme  pour  les  distillateurs,  d'envi- 
ron 30  fr.  par  hectolitre. 

Le  plus  grand  nombre  des  débitants  sont 
abonnés  pour  la  vente  des  boissons  de  toute 
nature  (vins,  spiritueux  et  bières). 


Même  système  de  perception  que  pour  les 
spiritueux;  mêmes  obligations  pour  les  bras- 
seurs et  les  débitants. 

Le  droit  est  fixé  à  6  fr.  par  hectolitr». 


Net 
3,700,000 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


SAXE  ROYALE ,  ÉTATS  THU 


Ces  trois  Etats  ont  adopté,  dans  toutes 
ses  parties,  le  système  prussien  analysé 
ci-dessus.  S'il  existe  une  différence,  c'est 
uniquement  dans  la  quotité  des  taxes. 


Les  boissons  de  provenance  étrangère 
sont  seules  frappées  d'un  droit  au  profit 
du  Trésor  fédéral.  Il  s'agit  d'un  droit  de 
douane  perçu  à  l'extrême  frontière. 

Mais  chaque  canton  a  la  faculté  de 
s'imposer  comme  il  Se  juge  convenable, 
et,  à  l'exception  de  ceux  d'Appenzell  et 
de  Neufchâtel,  tous  perçoivent  directe- 
ment ou  indirectement  des  taxes  sur  les 
boissons.  Les  divers  systèmes  appliqués 
sont  résumés  ci-contre. 

On  remarquera  que  la  plupart  des 
cantons  soumettent  à  un  droit  d'entrée 
les  boissons  qui  y  sont  importées.  La  loi 
qui  a  récemment  établi  la  taxe  fédérale 
prononce  la  suppression  de  cette  espèce 
de  douane  intérieure  ;  mais  elle  ne  paraît 
devoir,  sous  ce  rapport,  recevoir  son 
exécution  que  lorsque  les  cantons  se 
ront  dans  une  meilleure  situation  finan 
cière. 


SUIS 
Canton  de 


Droit  de  détail  constaté  par  exercice. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  débit  que  snr  l'autorisation  de  la  police,  et  après 
avoir  fait  aux  commis  aux  vins  de  son  quartier  une  déclaration  écrite 

Chaque  débitant  a  son  compte  ouvert  où  sont  inscrites  les  quantités  de  vin 
qu'il  reçoit.  A  chaque  réception,  il  est  obligé  de  prévenir  un  employé  qui  va 
aussitôt  jauger  les  tonneaux  et  opérer  la  prise  en  charge. 

Aucune  introduction  ne  peut  avoir  lieu  nuitamment. 

Tous  les  trimestres,  un  préposé  procède  au  recensement  des  restes.  Dans  la 
huitaine,  le  débitant  doit  payer,  sur  les  manquants,  un  droit  dit  de  débit. 

Le  droit  de  débit  est  de  4  fr.  par  hectolitre. 

Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  le  marchand  en  gros  et  le  détaillint. 

Le  vin  circule  librement.  Toutefois,  lei  chargements  de  quelque  importance 
ne  peuvent  être  transportés  de  nuit. 

Aucun  droit  n'est  exigé  des  propriétaires  récoltants,  soit  sur  les  quantités 
qu'ils  consomment,  soit  sur  celles  qu'ils  expédient  directement  aux  cciiiom- 
mateurs. 

Canton 

Droit  de  détail  réparti  d'après  les  ventes  présumées. 

Toute  personne  qui  Yeut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  la  vente  en  détail 
et  à  la  consommation  des  boissons  doit  se  pourvoir  d'une  patente  .Est  dispensé 
de  cette  obligation,  celui  qui  débite  des  boissons  par  demi-pot  ou  par  quantité 
plus  grande,  lorsque  d'ailleurs  les  boissons  sont  emportées  pour  être  consommées 
hors  de  la  maison  ou  de  1  établissement  du  vendeur. 

La  demande  d'une  patente  ^lorsqu'elle  est  faite  par  un  individu)  doit  être 
accompagnée  d'un  acte  de  mœurs  délivré  par  la  municipalité  du  lieu  où  le  re- 
quérant se  propose  d'ouvrir  un  établissement-  Si  le  requérant  est  domicilié 
depuis  moins  de  deux  ans  dans  la  commune  où  il  veut  ouvrir  un  établissement, 
il  doit  de  plus  produire  un  acte  de  mœurs  délivré  par  la  municipalité  de  la 
commune  dans  laquelle  il  était  précédemment  domicilié. 
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SPIRITUEUX. 


BIERES. 


PRODUIT 
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MNGIENS,  ET  BRUNSWICK. 


SE. 

Bâle  (Ville). 


La  vente  des  spiritueux  entraîne  seulement 
l'obligation,  pour  les  aubergistes,  cafetiers  et 
autres  débitants,  de  payer  une  patente  spéciale 
fixée  à  9  fr. 

Les  distillateurs  n'ont  à  remplir  aucune  for- 
malité. 

H  n'en  est  pas  non  plus  imposé  à  la  circu- 
lation. 


de  Yaud. 


Voir  ci-contre. 


L'impôt  est  constaté  à  la  fabrication.— Les 
brasseurs  doivent  faire,  pour  chaque  brassin, 
une  déclaration  spéciale. 

Les  employés  vont  reconnaître  la  quantité 
fabriquée  et  la  prennent  en  charge.  Ils  ne  s'oc- 
cupent que  des  résultats  de  la  fabrication. 

Tous  les  trimestres,  ils  procèdent  à  un  re- 
censement, et  le  droit  est  immédiatement  exigé 
sur  les  manquants. 

Ce  droit  est  de  1  fr.  40  c  par  hectolitre. 

La  même  taxe  est  perçus  sur  la  bière  impor- 
tée- 


Voir  ci-contre. 
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SUISSj 

L'individu  qui  veut  obtenir  une  patente  doit  faire  constater  par  la  municipa- 
lilé  et  le  préfet,  que  le  local  destiné  à  la  vente  est  situé  de  manière  à  être  facile- 
ment surveillé  par  la  police. 

La  patente  peut  être  refusée  si  l'établissement  qu'il  s'agit  de  créer  est  placé 
à  une  distance  trop  rapprochée  d'un  bâtiment  destiné  à  l'instruction  publique 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  encore  aucun  établissement  de  vente  en 
détail,  le  conseil  général  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit  formé. 

Les  patentes  sont  délivrées  par  le  département  de  justice  et  police.  Il  y 
a  trois  classes  de  patentes  : 

Patente  d'hôtel  ou  d'auberge  donnant  le  droit  de  loger  et  nourrir  tous  voya- 
geurs, de  vendre  en  détail  toute  espèce  de  boissons  et  de  loger  et  nourrir 
des  chevaux  ; 

Patente  de  logis  à  pied  ou  de  cabaret,  donnant  seulement,  en  sus  du  droit] 
de  vente,  celui  de  nourrir  et  de  loger  des  voyageurs  ; 

Enfin,  patente  de  restaurant,  café  ou  pinte,  ne  donnant  que  le  droit  de  four 
nir  à  boire  et  à  manger  et  de  vendre  en  détail. 

Tous  les  établissements,  y  compris  les  cercles,  où  l'on  donne  à  boire,  etc., 
sont  soumis,  en  tout  temps  et  à  toute  heure,  à  l'inspection  de  la  police.  L'in- 
spection ne  peut,  toutefois,  s'étendre  aux  appartements  particuliers  qu'en  pré- 
sence du  juge  de  paix  ou  d'un  délégué. 

Ii  peut  être  établi  des  débits  extraordinaires  sur  les  champs  de  foire,  etc. 
Les  permis  sont  délivrés  par  la  municipalité  pour  trois  jours  seulement.  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  réunion  de  troupes,  les  permis  ne  sont  accordés  que  sur  l'avis 
conforme  de  l'autorité  militaire. 

Après  un  certain  nombre  de  contraventions  en  matière  de  police,  le  tribunal 
peut  faire  fermer,  pour  quatre  ans,  tout  établissement  de  vente  en  détail. 

Le  prix  annuel  des  patentes  est  fixé  comme  suit  : 

Hôtels  ou  auberges,  de 16  à  40  fr. 

Cabarets  ou  logis  à  pied,  de 12      24 

Restaurants,  cafés,  de 8      24 

Les  patentes  relatives  aux  bains  publics,  brasseries  et  cercles  où  l'on  donne 
à  boire  ou  à  manger,  sont,  par  les  répartiteurs,  rangées  dans  l'une  de  ces  trois 
classes. 

Le  taux,  pour  chaque  établissement,  en  est  fixé  dans  les  limites  ci-dessus 
indiquées,  au  moment  même  où  la  patente  est  délivrée,  par  le  département  de 
justice  et  police,  la  municipalité  entendue. 

Il  est  procédé  tous  les  ans  à  une  révision  générale. 

Indépendamment  de  la  patente,  tout  établissement  de  vente  en  détail 
est  soumis  à  un  impôt  dit  de  consommation. 

La  moyenne  annuelle  de  cet  impôt,  pour  l'ensemble  du  canton,  est  fixée  à 
100  francs  par  établissement. 

Les  établissements  où  la  vente  est  très-faible  et  ceux  qui  offrent  une  grande 
utilité  pour  les  voyageurs  dans  la  mauvaise  saisen,  peuvent  être  exemptés  de 
cet  impôt. 

Une  commission,  formée  du  préfet  et  de  membres  nommés  par  le  conseil 


Si 
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PRODUIT 

DE  L'IMPOT 

des  Unissons. 


RAPPORT 

du  produit 

particulier  de 

l'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  généra] 

des  impôts. 


(Suite), 


N°  2004. 


g 
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d'Etat  (deux  pour  chaque  cercle  électoral)  détermine  pour  chaque  commune 
la  moyenne  de  l'impôt  de  consommation  par  établissement. 

Les  moyennes  des  différentes  communes  doivent  êlre  basées  sur  l'impor- 
tance du  débit,  et  les  bénéfices  présumés  et  combinés  de  manière  à  produire 
pour  résultat  la  somme  à  payer  par  le  district,  d'après  le  taux  de  100  francs 
pour  ehaque  établissement.  Elles  sont  déterminées  pour  trois  ans. 

La  commission  de  district  communique  aux  différentes  municipalités  le  ré- 
sultat de  ses  travaux.  Chaque  municipalité  avertit,  par  voie  d'affiche  et  de 
publication,  les  divers  débitants.  Ceux-ci  ont  un  délai  de  quinze  jours  pour 
former  les  réclamations  qu'ils  jugent  convenable  de  faire.  Ces  réclamations  sont 
examinées  par  le  conseil  d'Etat. 

Lorsqu'il  n'en  est  pas  formé,  ou  après  décision  du  conseil  d'Etat,  chaque 
municipalité  répartit  entre  les  divers  débitants,  d'après  l'importance  présumée 
de  leurs  ventes,  la  somme  à  payer  pour  l'ensemble  de  la  commune.  Aucune 
contribution  ne  peut  être  supérieure  au  double  de  la  moyenne  fixée  pour  la 
commune,  ni  inférieure  au  quart  de  cette  moyenne. 

La  répartition  est  faite  annuellement. 

La  commission  de  district  prononce  sur  les  réclamations  que  peut  motiver 
cette  répartition. 

Les  nouveaux  établissements  sont  provisoirement  assujétis  à  un  impôt  de  100 
francs. 

L'impôt  de  consommation  se  paie  par  quarts,  et  d'avance. 

Canton 

Droit  de  détail  constaté  d'après  la  déclaration  des  débitants,  et  droit 

d'entrée. 

Au  moment  de  leur  introduction  dans  le  canton,  les  boissons  sont  frappées 
des  droits  indiqués  ci-après  : 

Vins,  vinaigre?,  cidres parhectol.     10  fr. 

Bières id.      8 

Eaux-de-vie id.    20 

Les  débitants  sont,  en  outre,  obligés  de  payer  sur  les  boissons  qu  ils  ven 
dent,  et  cela  d'après  leur  déclaration,  un  droit  fixé  de  la  manière  suhaniu  : 

Vins  en  cercles  et  vinaigres par  hectol.  10  fr. 

Vins  en  bouteilles id.  25 

Vins  nouveaux id.  3 

Bière id.  5 

Eaux-de-vie id.  15 

Esprits id.  30 

Liqueurs id.  25 

Les  récoltants  sont  soumis  uu  paiement,  à  titre  d'impôt  sur  les  boissons,  d'un 
pour  mille  du  capital  foncier  de  leurs  vignes. 

La  pciception  des  droits  de  débit  et  de  patente  est  opérée  gratuitement  par 
les  conseillers  municipaux  dans  les  campagnes,  et  à  Lucerne  par  les  employés 
spéciaux,  qui  reçoivent  3  pour  100  des  produits. 
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PRODUIT 
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RAPPORT 

du  produit 
particulier  de 

L'impôt  des 

boissons  avec 

le  produit  général 

dus  impôts. 


(Suite). 
Vaud  (Suite). 


de  Lucerne. 

Le  droit  à  payer  par  les  débitants  est  indi- 

I  que  ci-contre. 
i 

Quant  aux  distillateurs,  ils  ne  sont  soumis, 

quand  d'ailleurs  ils  veulent  vendre  leurs  pro- 
duits, qu'à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une 
patente  dont  le  prix  est  fixé  tous  les  2  ans  par 
le  conseil  d'État. 


Il  en  est  des  brasseurs  comme  des  distilla- 
teurs. 

Ceux  qui  veulcHt  opérer  la  vente  des  pro- 
duits de  leur  fabrication  sont  tenus  de  lever 
une  patente,  dont  le  conseil  d'État  détermine 
le  taux. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


VINS. 


SUISSE 

Canton 


Droit  de  détail  par  exercice,  et  droit  d'entrée. 


rangers. 

Suisses 

4,00 

— 

1,00 

2,00 

— 

1,00 

2,00 

— 

1,00 

3,00 

— 

1,00 

L0.00 

__ 

5,00 

Comme  dans  le  canton  de  Lucerne,  les  boissons  importées  sont  assujélies  à 
des  taxes  d'entrée.  En  voici  la  quotité  par  hectolitre  : 

Vins 

Cidres  

Bières 

Vinaigres 

Spiritueux 10,00 

Ce  droit  est  perçu  dans  des  bureaux  établis  aux  limites  du  canton. 

Les  débitants  ont,  en  outre,  à  payer  un  droit  dit  d'octroi  fixé  à  7  pour  100  du 
prix  de  vente,  et  pouvant,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent,  être  porté  à 
10  pour  100. 

Une  portion  seulement  de  ce  produit  appartient  à  l'Etat  ;  l'autre  est  versée 
à  la  caisse  municipale. 

Le  compte  de  chaque  débitai!  t  est  suivi  par  des  employés  et  arrêté  trimestriel- 
lement. C'est,  à  proprement  parler,  l'exercice. 

Lorsque  ce  compte  n'estpas  soldé  au  jour  fixé,  on  séquestre. 

Canton 

Droit  général  de  consommation  exigé  des  récoltants  et  fabricants.      , 

Le  seul  droit  perçu  sur  les  boissons  est  un  droit  d  e  Consommation. 
Les  boissons  fabriquées  ou  récoltées  dans  le  pays  ef  celles  provenant  de  1  ex- 
térieur y  sont  également  soumises. 
Voici  le  tarif  actuellement  en  vigueur  : 

Provenant  de 
l'extérieur. 

Vins  en  cercles 3  fr. 

Vins  en  bouteilles 45 

Liqueurs 45 

Taux-de-vie  et  esprits. .     30 

La  perception  de  ces  taxes  n'est  point  opérée  direcl  tement  par  l'Etat  :  elle 
est  affermée  au  plus  offrant. 

L'adjudicataire  a  la  faculté,  en  ce  qui  concerne  les  boissons  importées,  de 
faire  payer  le  droit  à  l'entrée  dans  le  canton  ou  au  lieu    de  destination. 

Le  droit  est  acquitté  par  le  producteur,  qui  déclare,  sous  serment,  les  quan- 
tités par  lui  récoltées. 


Ré.îoltés  ou  fabriqués 
clan»  le  canton. 


1  fr.  50  c. 
45        »  " 
45        «» 

30        «  " 
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(Suite). 


«.vgovie 


d'Aï 

Voir  ci-contre. 


de  Glaris. 

Voir  ci-contre. 


Voir  ci-contre. 


5<i 


GUISSE 
Canton 

Détaillants  soumis  à  des  patentes  fort  élevées. 

Les  boissons  introduites,  récoltées  ou  fabriquées  dans  le  canton  ne  sont 
frappées  directement  d'aucun  droit.  Mais  tous  ceux  qui  s'y  livrent  il  la  vente 
en  détail  sont  soumis  à  des  patentes  très-élevées. 

La  patente  est  retirée  aux  individus  qui  tombent  en  faillite  ou  deviennent 
indigents. 

Elle  doit  être  demandée  sur  papier  timbré. 

Il  y  a  cinq  classes  de  patentes.  Le  conseil  communal  détermine  celle  dans 
laquelle  le  requérant  doit  être  rangé,  ainsi  que  le  taux  de  la  patente.  Sa  décision 
est  affichée,  et  les  intéressés  ont  un  délaide  quatorze  jours  pour  en  demander 
la  révision. 

Voici ,  pour  chaque  classe ,  le  minimum  et  le  maximum  des  patentes  : 

lre  classe 600  fr.  ><»  c.  à  1,500  fr. 

2e    — 300        »»  à    570 

3*    —     195        »»  à    285 

4=    —     82        50  à    180 

5e    —     45        »»  à      75 

Les  débitants  qui  donnent  à  manger  ont  à  payer  une  seconde  patente,  qui 
est  également  Cxée  par  le  conseil  communal. 
En  voici  le  taux  : 


lre  classe. 

2"     . 

3*  —  . 
4e  —  . 
5e     —     . 


180  fr. 

150 

120 

90 

60 


Cantons  de  Baie  (Campagne),  Berne,  Zug, 

Patentes  proportionnées  aux  ventes  présumées. —  Droit  d'entrée. 

Les  débitants  de  vin  et  d'eau-de-vie,  ainsi  que  les  brasseurs  et  distillateurs, 
sont  soumis  à  une  patente  fixée,  dans  certaines  limites,  d'après  l'importance  de 
leurs  ventes. 

Les  conseils  cantonaux  (grands  ou  petits)  en  déterminent  le  taux. 

Les  boissons  introduites  dans  les  cantons  sont  frappées  d'un  droit  d'entrée. 
Celte  taxe  est  perçue  aux  limites  de  chaque  canton.  En  voici  la  quotité  pour 
chacun  des  six  cantons  sus-désignés  : 
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ilesimpûls. 


(Suite). 
de  Zurich. 


Saint- Gall,   Schaffouse,  et  Thurftovie . 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  boissons  de  provenance  étran- 
gère sont  seules  imposées  au  profit  de 
l'Etat;  mais  la  plupart  des  villes  assujé- 
tissent  à  une  taxe  d'octroi  dite  munici- 
pale toutes  les  boissons  indistinctement 
qui  y  sont  introduites.  Cette  taxe  est 
exigée  à  l'entrée. 

A  Florence,  par  exemple,  les  vins  sont 
soumis  à  un  droit  d'octroi  de  quatre 
quatrini  par  fiasco  (1  fi .  80  c.  par  hecto- 
litre). Aucune  loi  ne  règle  le  commerce 
des  boissons. 


VINS. 


SUISSE 


Gantons  de  Genève,  Soleure,  Fribourft, 


Simple  droit  d'entrée  sur  les  boissons  importées. 

La  vente,  la  circulation  et  la  fabrication  sont  complètement  libres  à  l'inté- 
rieur. Les  fabricants,  détaillants,  etc.,  ne  supportent  même  pas  de  patente. 

Il  n'est  établi  un  impôt  que  sur  les  boissons  importées.  Il  s'agit  d'un  droit 
de  douane  ou  d'entrée  perçu  à  l'extrême  frontière. 


TOS 


VILLES 


BREME. 

Les  débitants  des  faubourg»  de  Brème  paient  seuls  le  droit  de  consommation, 
La  perception  a  également  lieu  au  moyen  d'abonnements. 

HAMBOURG. 

A  Hambourg,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  simples  particuliers  et 
les  débitants.  Le  droit  est  perçu  à  l'entrée;  mais  il  n'est  dû  qu'autant  que  le 
destinataire  a  un  loyer  d'au  moins  80  thalers  (prés  de  500  fr.). 
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des  impôts 


(Suite.) 

Unterwalden,  Uri,  Schwytz,  Grisons,  Valais  et  Tessin. 


CANE. 


ANSEATIQUES. 


N°  2004. 


88 
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OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 


VILLES  ANSEA 


En  voici  la  quotité  : 

Tins,  par  hectolitre ..........     10  fr.  44  c. 

Spiritueux,     —     5       22 


LTJBECK. 


Le  droit  de  consommation,  exigible  indépendamment  du  droit  de  douane, 
n'est  dû  que  par  les  détaillants.  Il  est  perçu  par  voie  d'abonnements.  On  estime 
que  le  produit  en  serait  trois  fois  plus  élevé,  si  l'exercice  que  la  loi  autorise  était 
réellement  pratiqué. 


En  dehors  du  droit  de  douane  perçu 
sur  les  boissons  de  provenance  étrangère, 
il  n'existe  d'impôt  qu'à  la  charge  des  dé- 
taillants. 


WURTEM 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  vente  en  détail  sans  déclaration  préalable. 

Est  considéré  comme  vente  en  détail,  tout  envoi  en  quantité  inférieure  à  dix- 
huit  litres. 

11  est  ouverte  chaque  débitant  un  compte  d'entrée. 

Les  détaillants  doivent  déclarer  le  prix  auquel  ils  vendent  leurs  boissons,  et 
sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés. 

Leur  compte  est  réglé  tous  les  trois  mois. 

Le  droit  est  fixé  à  10  pour  100  du  prix  de  vente. 

Il  est  fait  remise  de  l'impôt  sur  les  quantités  vendues  en  gros. 

Décharge  est  accordée  des  quantités  détériorées  ou  perdues  par  accident. 

Une  déduction  est  allouée  aux  débitants  pour  la  consommation  domestique. 
Cette  déduction  est  déterminée  par  le  conseil  municipal  et  l'administration. 

Les  débitants  ont  la  faculté  de  contracter  des  abonnements  pour  une  période 
de  trois  ans.  Us  en  profitent  généralement. 


TM'jl«l]mil.a..u...»ni,um  ^.......i.^.— ,.      .i.^.,^..^!.. ■gj.EB 
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■■  produit  (jé'nê'ral 

des  impôts. 


TIQUES  (Suite). 


BERG. 

Voir  ci-conlre. 


Voir  ci-contre. 
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